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[TRANSLATION – TRADUCTION]

PROTOCOLE VISANT À MODIFIER

l’Accord relatif à un partenariat économique plus étroit entre
la Nouvelle-Zélande et Singapour
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Le Gouvernement de la Nouvelle-Zélande et le Gouvernement de la République de Singapour 
(les « Parties »),

RÉAFFIRMANT les liens d’amitié qui les unissent depuis longtemps et leurs relations 
croissantes en matière d’échanges commerciaux et d’investissements ;

RAPPELANT l’Accord relatif à un partenariat économique plus étroit entre la Nouvelle-
Zélande et Singapour conclu à Singapour le 14 novembre 2000 et entré en vigueur le 
1er janvier 2001, avec ses modifications ultérieures (ci-après dénommé l’« Accord ») ;

RECONNAISSANT que le renforcement de leurs relations en matière d’échanges 
commerciaux et économiques par l’établissement d’un partenariat renforcé entre les Parties 
produira des avantages mutuels pour les Parties ;

RÉSOLUS, dans le cadre de ce partenariat renforcé, à approfondir leurs relations en matière 
d’échanges commerciaux et économiques par l’intermédiaire d’une mise à niveau de l’Accord ;

S’APPUYANT sur leurs droits et obligations respectifs en vertu de l’Accord sur l’OMC et 
d’autres accords et arrangements multilatéraux, régionaux et bilatéraux auxquels ils sont parties ;

ENGAGÉS à respecter les objectifs et les principes de l’Association de coopération 
économique Asie-Pacifique (APEC) et à renforcer le leadership économique des Parties dans la 
région Asie-Pacifique, notamment en cherchant à réduire les obstacles au commerce et aux 
investissements dans la région ;

RÉAFFIRMANT leur engagement commun à faciliter les échanges commerciaux et les 
investissements et à réduire les coûts pour les entreprises ;

RECONNAISSANT le rôle que la coopération en matière de réglementation peut jouer pour 
faciliter les échanges commerciaux en réduisant l’incidence des différences entre les cadres de 
règlements nationaux ;

SOUHAITANT faciliter les échanges commerciaux régionaux en promouvant des procédures 
douanières efficaces et transparentes qui réduisent les coûts et garantissent la prévisibilité pour 
leurs opérateurs économiques ;

CONVAINCUS qu’un cadre de règles amélioré et moderne en matière d’investissement 
favorisera et facilitera les investissements entre les Parties ;

RECONNAISSANT le rôle croissant du commerce électronique, les possibilités de croissance 
économique qu’il offre, et l’importance de cadres qui assurent une certitude aux entreprises et une 
protection aux consommateurs et qui instaurent la confiance dans le commerce électronique 
transfrontalier ;

RÉAFFIRMANT leur engagement à l’égard des principes de l’APEC lorsqu’il s’agit de 
promouvoir la concurrence et la réforme des règlements en vue d’améliorer l’efficacité 
économique en accentuant la concurrence sur les marchés, en réduisant les activités 
anticoncurrentielles et en promouvant la protection des consommateurs ;

RÉAFFIRMANT l’importance de promouvoir la responsabilité sociale des entreprises, 
l’identité et la diversité culturelles, la protection et la conservation de l’environnement, l’égalité 
des sexes, les droits des peuples autochtones, les droits du travail, les échanges commerciaux 
inclusifs, le développement durable et les connaissances traditionnelles, ainsi que de préserver leur 
droit de réglementer dans l’intérêt public ; 
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DÉSIREUX de poursuivre l’intégration économique et la libéralisation des échanges 
commerciaux entre les Parties ;

SONT CONVENUS de modifier l’Accord conformément à l’article 82 de l’Accord, comme 
suit :

Article premier. Modification de l’Accord

Les Parties conviennent de modifier l’Accord en remplaçant le texte de la première partie à la 
partie 11 et des Annexes 1 à 4 de l’accord par le texte figurant dans les appendices du présent 
Protocole.

Article 2. Entrée en vigueur

Les Parties se notifient mutuellement par écrit l’accomplissement de leurs formalités 
juridiques respectives qui sont nécessaires pour l’entrée en vigueur du présent Protocole. Le 
présent Protocole entre en vigueur à la date indiquée dans ces échanges de notes.

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leur gouvernement respectif, ont 
signé le présent Protocole.

FAIT en double exemplaire à Singapour le 17 mai 2019.
Pour la Nouvelle-Zélande :
Damien O’Connor
Ministre d’État au commerce et à la croissance des exportations
Pour la République de Singapour :
S Iswaran
Ministre chargé des relations commerciales
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CHAPITRE PREMIER.  OBJECTIFS ET DÉFINITIONS GÉNÉRALES

Article 1.1. Objectifs

Les objectifs de la Nouvelle-Zélande et de Singapour en concluant le présent Accord sont les 
suivants :

a) renforcer leurs liens bilatéraux grâce à l’établissement d’un partenariat économique 
plus étroit ;

b) libéraliser les échanges bilatéraux de biens et de services et établir un cadre favorable 
aux investissements bilatéraux ;

c) appuyer les efforts visant à élargir la libéralisation dans les pays de l’Asie-Pacifique 
et en particulier les efforts de toutes les économies de cette région en vue d’atteindre 
les objectifs de libre-échange et de libéralisation des investissements d’ici à 2010 au 
plus tard (Accord de Bogor) pour les économies industrialisées et 2020 au plus tard 
pour les économies en développement ;

d) appuyer les efforts déployés par l’Organisation mondiale du commerce (OMC) en 
vue d’établir un environnement d’échanges mondiaux prévisible, plus libre et plus 
ouvert ;

e) améliorer l’efficacité et la compétitivité de leurs secteurs des biens et services et 
accroître les échanges commerciaux et les investissements entre ces derniers ;

f) mettre en place un cadre de règles transparentes visant à régir les échanges 
commerciaux et les investissements entre les deux pays ; 

g) encourager, promouvoir et protéger les flux d’investissement entre les Parties.

Article 1.2. Définitions générales

Aux fins du présent Accord, sauf disposition contraire dans le présent Accord :
le terme « APEC » désigne l’Association de coopération économique Asie-Pacifique ; 
le terme « administration douanière » désigne l’autorité compétente qui est responsable, en 

vertu de la législation d’une Partie, de l’administration de la législation, de la réglementation et, le 
cas échéant, des politiques douanières, et désigne pour chaque Partie les autorités suivantes :

a) pour la Nouvelle-Zélande, le service des douanes de Nouvelle-Zélande ; 
b) pour Singapour, les douanes de Singapour ; 

le terme « droits de douane » comprend tout droit ou toute redevance de quelque nature que ce 
soit appliqué à l’importation d’un produit et toute forme de surtaxe ou d’imposition 
supplémentaire liée à cette importation, mais ne comprend pas :

a) une imposition équivalant à une imposition intérieure appliquée conformément au 
paragraphe 2 de l’article III du GATT de 1994 ;

b) les taxes ou autres impositions liées à l’importation, proportionnelles au coût des 
services rendus ; 
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c) les droits antidumping ou compensateurs ;
le terme « Accord sur l’évaluation en douane » désigne l’Accord sur la mise en œuvre de 

l’article VII de l’Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce de 1994, figurant à 
l’Annexe 1A de l’Accord sur l’OMC ; 

le terme « jours » désigne les jours civils, y compris les samedis et dimanches et les jours 
fériés ;

le terme « entreprise » désigne toute entité constituée ou organisée en vertu de la législation 
applicable, à des fins lucratives ou non, qu’elle soit détenue ou contrôlée par le secteur privé ou 
public, y compris toute société, société de fiducie, partenariat, entreprise individuelle, 
coentreprise, association ou organisation similaire ;

le terme « AGCS » désigne l’Accord général sur le commerce des services, figurant à 
l’Annexe 1B de l’Accord sur l’OMC ;

le terme « GATT de 1994 » désigne l’Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce 
de 1994, figurant à l’Annexe 1A de l’Accord sur l’OMC ; 

le terme « marchandises » désigne toute marchandise, tout produit, tout article ou toute 
matière ;

le terme « Système harmonisé » et le sigle « SH » désignent le Système harmonisé de 
désignation et de codification des marchandises, y compris ses règles générales d’interprétation, 
ses notes de section, ses notes de chapitre et ses notes de sous-position, adopté et transposé par les 
Parties dans leurs législations respectives ;

le terme « Commission mixte » désigne la Commission mixte pour un partenariat économique 
plus étroit Singapour-Nouvelle-Zélande établie en vertu de l’article 15.1 (Commission mixte) ; 

le terme « ressortissant » désigne « une personne physique qui est un ressortissant d’une 
Partie » conformément aux définitions suivantes, ou un résident permanent d’une Partie :

a) pour la Nouvelle-Zélande, une personne physique qui est un citoyen au sens de la loi 
intitulée Citizenship Act de 1977, telle que modifiée à tout moment, ou de toute autre 
loi qui lui succède ;

b) pour Singapour, une personne qui est un citoyen de Singapour au sens de sa 
Constitution et de sa législation nationale ; 

les termes « marchandises originaires » ou « matières originaires » désignent une marchandise 
ou une matière qui remplit les conditions requises pour être considérée comme originaire 
conformément au chapitre 3 (Règles d’origine) ; 

le terme « personne » désigne une personne physique ou une entreprise ; 
le terme « personne d’une Partie » désigne un ressortissant ou une entreprise d’une Partie ;
le terme « Protocole » désigne le Protocole visant à modifier l’Accord relatif à un partenariat 

économique plus étroit entre la Nouvelle-Zélande et Singapour fait à Singapour le 17 mai 2019 ;
le terme « marchandise reconstruite » désigne une marchandise qui est entièrement ou 

partiellement composée de matières récupérées et :
a) qui a une durée de vie similaire et fonctionne de manière identique ou similaire à la 

même marchandise à l’état neuf ; 
b) qui bénéficie d’une garantie d’usine similaire à celle applicable à une telle 

marchandise à l’état neuf ;
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le terme « Accord révisé sur les marchés publics » désigne l’Accord sur les marchés publics 
figurant à l’Annexe 4 de l’Accord sur l’OMC, tel que modifié par le Protocole portant 
amendement de l’Accord sur les marchés publics fait à Genève le 30 mars 2012 ;

le terme « territoire » désigne :
a) pour la Nouvelle-Zélande, le territoire de la Nouvelle-Zélande ainsi que la zone 

économique exclusive, les fonds marins et le sous-sol sur lesquels elle exerce des 
droits souverains en matière de ressources naturelles conformément au droit 
international, à l’exception des Tokélaou ; 

b) pour Singapour, son territoire terrestre, ses eaux intérieures et ses eaux territoriales, 
ainsi que toute zone maritime, située au-delà des eaux territoriales, qui a été ou peut 
être désignée en vertu de sa législation nationale, conformément au droit 
international, comme constituant une zone à l’intérieur de laquelle Singapour peut 
exercer des droits souverains et sa juridiction en ce qui concerne la mer, le fond 
marin, le sous-sol et les ressources naturelles ;

le terme « Accord sur les ADPIC » désigne l’Accord sur les aspects des droits de propriété 
intellectuelle qui touchent au commerce, figurant à l’Annexe 1C de l’Accord sur l’OMC1 ;

le terme « Accord sur l’OMC » désigne l’Accord de Marrakech instituant l’Organisation 
mondiale du commerce, fait à Marrakech le 15 avril 1994.

________
1 Il est entendu qu’une référence à l’Accord sur les ADPIC comprend toute dérogation en vigueur 
entre les Parties à l’égard de toute disposition de l’Accord sur les ADPIC accordée par les 
membres de l’OMC conformément à l’Accord sur l’OMC.
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Chapitre 2. Commerce de marchandises

Article 2.1. Définitions

Aux fins du présent chapitre :
le terme « Accord antidumping » désigne l’Accord sur la mise en œuvre de l’article VI de 

l’Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce de 1994, figurant à l’Annexe 1A de 
l’Accord sur l’OMC ; le terme « films et enregistrements publicitaires » désigne les supports 
visuels ou les matériels audio enregistrés, essentiellement composés d’images ou de sons, 
montrant la nature ou le fonctionnement de marchandises ou de services proposés à la vente ou à 
la location par une personne d’une Partie qui se prêtent à un visionnement par d’éventuels clients, 
mais non par le grand public ;

le terme « Accord sur l’agriculture » désigne l’Accord sur l’agriculture, figurant à l’Annexe 
1A de l’Accord sur l’OMC ; 

le terme « échantillons commerciaux de valeur négligeable » désigne des échantillons 
commerciaux ou d’échange dont la valeur, à l’unité ou pour l’envoi global, ne dépasse pas un 
dollar des États-Unis, ou l’équivalent dans la devise de l’une ou l’autre des Parties ; qui sont 
marqués, déchirés, perforés ou ont subi un traitement de sorte à ne pouvoir être vendus ou utilisés 
autrement que comme échantillons commerciaux ; 

le terme « formalités consulaires » désigne les prescriptions selon lesquelles les marchandises 
d’une Partie destinées à être exportées vers le territoire de l’autre Partie doivent d’abord être 
soumises à la supervision du consul de la Partie importatrice sur le territoire de la Partie 
exportatrice afin d’obtenir des factures consulaires ou des visas consulaires pour les factures 
commerciales, les certificats d’origine, les manifestes, les déclarations d’exportation des 
expéditeurs ou tout autre document douanier requis à l’importation ou en rapport avec celle-ci ; 

le terme « consommé » désigne une marchandise :
a) effectivement consommée ; 
b) ayant subi un traitement ou une transformation ultérieure :

i) visant à modifier substantiellement sa valeur, sa forme ou son utilisation ; 
ii) visant à aboutir à la production d’une autre marchandise ; 

le terme « distributeur » désigne la personne d’une Partie à qui sont confiés la distribution 
commerciale, le pouvoir d’action, la concession ou la représentation sur le territoire de cette Partie 
de marchandises de l’autre Partie ; 

le terme « en franchise » signifie exempt de droits de douane ; 
le terme « subvention à l’exportation » désigne une subvention telle que définie à l’article 3 

de l’Accord SMC et comprend les subventions à l’exportation énumérées à l’article 9 de l’Accord 
sur l’agriculture ; 

le terme « marchandises admises à des fins sportives » désigne les articles de sport admis sur 
le territoire de la Partie importatrice destinés à être utilisés dans des concours, des démonstrations 
ou des entraînements sportifs sur le territoire de cette Partie ;

le terme « marchandises destinées à servir dans une exposition ou une démonstration » 
désigne les composants, les appareils auxiliaires et les accessoires de ces marchandises ; 
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le terme « licence d’importation » désigne une procédure administrative qui pose comme 
condition préalable à l’importation sur le territoire de la Partie importatrice la présentation d’une 
demande ou d’autres documents, autres que ceux généralement requis aux fins du dédouanement, 
à l’organisme administratif compétent de cette Partie ;

le terme « Accord sur les licences d’importation » désigne l’Accord sur les procédures de 
licences d’importation, figurant à l’Annexe 1A de l’Accord sur l’OMC ; 

le terme « mesure » désigne toute législation, réglementation, procédure, prescription ou 
pratique ;

le terme « prescription de résultats » désigne une prescription :
a) d’exporter un niveau ou un pourcentage donné de marchandises ou de services ;
b) de substituer les marchandises ou services nationaux d’une Partie accordant une 

exonération des droits de douane ou une licence d’importation par des marchandises 
importées ;

c) pour une personne bénéficiant d’une exonération des droits de douane ou d’une 
licence d’importation, d’acheter d’autres marchandises ou services sur le territoire de 
la Partie qui accorde l’exonération des droits de douane ou la licence d’importation 
ou d’accorder une préférence aux marchandises nationales ;

d) pour une personne bénéficiant d’une exonération des droits de douane ou d’une 
licence d’importation, de produire des marchandises ou des services sur le territoire 
de la Partie qui accorde l’exonération des droits de douane ou la licence 
d’importation ou la licence d’importation, avec un niveau ou un pourcentage donné 
d’éléments d’origine nationale ; 

e) de lier de quelque façon le volume ou la valeur des importations au volume ou à la 
valeur des exportations ou au volume des entrées en devises, 

mais n’inclut pas une prescription de faire en sorte qu’une marchandise soit :
f) exportée par la suite ;
g) utilisée comme matière dans la production d’une autre marchandise qui est ensuite 

exportée ;
h) remplacée par une marchandise identique ou utilisée comme matière dans la 

production d’une autre marchandise qui est ensuite exportée ; 
i) remplacée par une marchandise identique ou similaire qui est ensuite exportée ; 

le terme « imprimés publicitaires » désigne les marchandises classées au chapitre 49 du 
Système harmonisé, y compris les brochures, les dépliants, les prospectus, les catalogues 
commerciaux, les annuaires publiés par les associations professionnelles, les matériels de 
promotion touristique et les affiches, qui sont utilisées pour promouvoir, faire connaître ou 
annoncer une marchandise ou un service, qui sont essentiellement destinées à faire la publicité 
d’une marchandise ou d’un service et qui sont fournies gratuitement ;

le terme « Accord sur les sauvegardes » désigne l’Accord sur les sauvegardes, figurant à 
l’Annexe 1A de l’Accord sur l’OMC ; 

le terme « Accord SMC » désigne l’Accord sur les subventions et les mesures 
compensatoires, figurant à l’Annexe 1A de l’Accord sur l’OMC.
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Article 2.2. Champ d’application

Sauf disposition contraire, le présent chapitre s’applique au commerce de toutes les 
marchandises entre les Parties.

Article 2.3. Traitement national en matière d’impositions et de réglementation intérieures

Chaque Partie accorde le traitement national aux marchandises de l’autre Partie, 
conformément à l’article III du GATT de 1994, y compris ses notes interprétatives. À cette fin, 
l’article III du GATT de 1994 ainsi que ses notes interprétatives sont incorporés dans le présent 
Accord et en font partie intégrante, mutatis mutandis.

Article 2.4. Droits de douane

1. Chaque Partie élimine tous les droits de douane sur les marchandises originaires de 
l’autre Partie à la date d’entrée en vigueur du présent Accord et ces droits de douane sont l’objet 
de libre-échange après cette date.

2. Chaque Partie classe les marchandises faisant l’objet du commerce entre les Parties 
conformément au Système harmonisé.

Article 2.5. Exonération des droits de douane

1. Aucune des Parties n’adopte de nouvelle exonération de droit de douane ni n’étend à un 
bénéficiaire existant ou à un nouveau bénéficiaire l’application d’une exonération des droits de 
douane existante lorsque cette exonération est subordonnée, explicitement ou implicitement, au 
respect d’une prescription de résultats.

2. Aucune des Parties ne subordonne, explicitement ou implicitement, le maintien d’une 
exonération de droit de douane existante au respect d’une prescription de résultats.

Article 2.6. Valeur en douane

Chaque Partie détermine la valeur en douane des marchandises faisant l’objet de commerce 
entre les Parties, conformément à l’article VII du GATT de 1994 et à l’Accord sur l’évaluation en 
douane.

Article 2.7. Marchandises réintroduites après réparation ou modification

1. Aucune des Parties n’applique de droit de douane à une marchandise, quelle que soit son 
origine, qui est réintroduite sur son territoire après avoir été temporairement exportée de son 
territoire vers le territoire de l’autre Partie pour y être réparée ou modifiée, indépendamment du 
fait que cette réparation ou cette modification pourrait avoir été réalisée sur le territoire de la Partie 
d’où la marchandise a été exportée pour réparation ou modification, ou pourrait avoir augmenté la 
valeur de cette marchandise.
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2. Aucune des Parties n’applique de droit de douane à une marchandise, quelle que soit son 
origine, admise temporairement depuis le territoire de l’autre Partie pour réparation ou 
modification.

3. Aux fins du présent article, le terme « réparation ou modification » n’inclut pas une 
opération ou un processus qui :

a) détruit les caractéristiques essentielles d’une marchandise ou crée une marchandise 
nouvelle ou commercialement différente ; 

b) transforme une marchandise non finie en marchandise finie.

Article 2.8. Entrée en franchise d’échantillons commerciaux de valeur négligeable et d’imprimés 
publicitaires

Chaque Partie accorde l’entrée en franchise aux échantillons commerciaux de valeur 
négligeable et aux imprimés publicitaires importés depuis le territoire de l’autre Partie, quelle que 
soit leur origine, mais peut exiger que :

a) les échantillons commerciaux de valeur négligeable soient importés uniquement pour 
la sollicitation de commandes de marchandises ou de services fournis à partir du 
territoire de l’autre Partie ou d’une tierce partie ; 

b) les imprimés publicitaires soient importés dans des emballages contenant chacun au 
plus un exemplaire de ces imprimés et que ni les imprimés ni les emballages ne 
fassent partie d’un envoi plus important.

Article 2.9. Admission temporaire de marchandises

1. Chaque Partie accorde l’admission temporaire en franchise de droits de douane pour les 
marchandises suivantes, quelle que soit leur origine :

a) le matériel professionnel, y compris le matériel de presse ou de télévision, les 
logiciels et le matériel de radiodiffusion et de cinéma, nécessaire à l’exercice du 
métier, de l’occupation ou de la profession d’une personne qui remplit les conditions 
d’admission temporaire en vertu de la législation de la Partie importatrice ;

b) les marchandises destinées à servir dans une exposition ou une démonstration ;
c) les échantillons commerciaux et les films et enregistrements publicitaires ; 
d) les marchandises admises à des fins sportives.

2. Sur demande de l’intéressé et pour des raisons que son administration douanière juge 
valables, chaque Partie prolonge le délai d’admission temporaire en franchise au-delà de la période 
initialement fixée.

3. Aucune des Parties ne subordonne l’admission temporaire en franchise des marchandises 
visées au paragraphe 1 à d’autres conditions que celles d’exiger que ces marchandises :

a) soient utilisées uniquement par un ressortissant de l’autre Partie, ou sous sa 
surveillance personnelle, dans l’exercice du métier, de l’occupation, de la profession 
ou de l’activité sportive du ressortissant de l’autre Partie ;

b) ne soient pas vendues ou louées pendant qu’elles se trouvent sur son territoire ;
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c) soient accompagnées d’une garantie dont le montant ne dépasse pas celui des 
impositions qui seraient normalement dues à l’entrée ou à l’importation définitive, et 
qui est remboursable à l’exportation des marchandises ;

d) soient identifiables à l’importation et à l’exportation ;
e) soient exportées au moment du départ du ressortissant visé à l’alinéa a), ou dans tout 

autre délai raisonnable lié à l’objectif d’admission temporaire que la Partie peut 
fixer, ou dans un délai d’un an, sauf prorogation ;

f) ne soient pas admises en quantité supérieure à ce qui est raisonnable pour l’usage 
prévu ; 

g) soient autrement admissibles sur le territoire de la Partie en vertu de sa législation.
4. Chaque Partie accorde l’admission temporaire en franchise des conteneurs et palettes, 

quelle que soit leur origine, qui sont utilisés ou doivent être utilisés pour l’expédition de 
marchandises en trafic international.

a) Aux fins du présent paragraphe, le terme « conteneur » désigne un engin de transport 
qui : est entièrement ou partiellement clos pour constituer un compartiment destiné à 
contenir des marchandises ; est conséquent et d’un volume intérieur d’au moins un 
mètre cube ; a un caractère permanent et est de ce fait suffisamment résistant pour 
permettre son usage répété ; est utilisé en grand nombre en trafic international ; est 
spécialement conçu pour faciliter le transport de marchandises, sans rupture de 
charge, par plus d’un mode de transport ; est conçu à la fois pour être facilement 
manipulable, notamment lors de son transbordement d’un mode de transport à un 
autre, et pour être facile à remplir et à vider, mais ne comprend pas les véhicules, les 
accessoires ou les pièces détachées des véhicules ou les emballages.

b) Aux fins du présent paragraphe, le terme « palette » désigne une petite plate-forme 
portable, constituée de deux plans séparés par des supports ou d’un seul plan soutenu 
par des pieds, sur laquelle les marchandises peuvent être déplacées, empilées et 
stockées, et qui est conçue essentiellement pour être manipulée au moyen de chariots 
élévateurs à fourche, de transpalettes ou d’autres dispositifs de levage.

5. Si une condition imposée par une Partie en vertu du paragraphe 3 n’a pas été respectée, la 
Partie peut appliquer les droits de douane et toute autre imposition qui seraient normalement dus 
sur la marchandise, en plus de toutes les autres impositions ou pénalités prévues par sa législation 
et sa réglementation.

6. Chaque Partie adopte et maintient des procédures assurant le dédouanement rapide des 
marchandises admises en vertu du présent article. Dans la mesure du possible, ces procédures 
prévoient que, lorsqu’une marchandise admise en vertu du présent article accompagne un 
ressortissant de l’autre Partie demandant l’admission temporaire, la marchandise est libérée au 
moment de l’entrée de ce ressortissant.

7. Chacune des Parties permet qu’une marchandise admise temporairement au titre du 
présent article soit exportée par un point supervisé par les autorités douanières autre que celui par 
lequel elle a été admise.

8. Chacune des Parties, conformément à sa législation et sa réglementation nationales, 
dégage l’importateur ou toute autre personne responsable d’une marchandise admise au titre du 
présent article de toute responsabilité en cas de défaut d’exportation de la marchandise, sur 
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présentation à la Partie importatrice d’une preuve satisfaisante indiquant que le produit a été 
détruit dans le délai fixé pour l’admission temporaire, y compris pour toute prorogation légale.

9. Sous réserve du chapitre 7 (Investissement) et du chapitre 8 (Services) :
a) chaque Partie autorise un conteneur utilisé en transport international qui entre sur son 

territoire depuis le territoire de l’autre Partie à le quitter par tout itinéraire 
raisonnablement lié au départ rapide et économiquement rentable de ce conteneur ;

b) aucune des Parties n’exige de garantie ou n’impose de pénalité ou d’imposition 
uniquement en raison d’une différence entre le port de douane d’entrée et le port de 
douane de sortie d’un conteneur ;

c) aucune des Parties ne subordonne la libération de toute obligation, y compris toute 
garantie, qu’elle impose en ce qui concerne l’entrée d’un conteneur sur son territoire 
à la sortie de ce conteneur par un port de douane particulier ; 

d) aucune des Parties n’exige que le transporteur qui apporte un conteneur sur son 
territoire depuis le territoire de l’autre Partie soit également celui qui rapporte ce 
conteneur sur le territoire de l’autre Partie.

Article 2.10. Restrictions à l’importation et à l’exportation

1. Sauf disposition contraire dans le présent Accord, aucune des Parties n’adopte ni ne 
maintient d’interdiction ou de restriction à l’importation d’une marchandise de l’autre Partie ou à 
l’exportation ou à la vente pour l’exportation d’une marchandise destinée au territoire de l’autre 
Partie, sauf en conformité avec l’article XI du GATT de 1994 et ses notes interprétatives et, à cette 
fin, l’article XI du GATT de 1994 et ses notes interprétatives sont incorporés mutatis mutandis au 
présent Accord et en font partie intégrante.

2. Les Parties comprennent que les droits et obligations du GATT de 1994 incorporés en 
vertu du paragraphe 1 interdisent aux Parties, dans toutes les circonstances où ces dispositions 
interdisent tout autre type de restriction, d’adopter ou de maintenir :

a) des prescriptions en matière de prix à l’exportation et à l’importation, sauf dans la 
mesure où cela est autorisé pour la mise en œuvre des ordonnances et des 
engagements relatifs aux droits compensateurs et antidumping ;

b) des licences d’importation subordonnées au respect d’une prescription de résultats ; 
c) des limitations volontaires des exportations incompatibles avec l’article VI du GATT 

de 1994, telles que mises en œuvre en vertu de l’article 18 de l’Accord SMC et du 
paragraphe 1 de l’article 8 de l’Accord antidumping.

3. Il est entendu que le paragraphe 1 s’applique à l’importation de marchandises 
commerciales relatives à la cryptographie.

4. Aux fins du paragraphe 3, le terme « marchandises commerciales relatives à la 
cryptographie » désigne toute marchandise mettant en œuvre ou incorporant la cryptographie, si la 
marchandise n’est pas conçue ou modifiée spécifiquement pour un usage gouvernemental et si elle 
est vendue ou autrement mise à la disposition du public.

5. Si une Partie adopte ou maintient une interdiction ou une restriction à l’importation d’une 
marchandise en provenance d’une tierce partie ou à son exportation vers une tierce partie, aucune 
disposition du présent Accord n’est interprétée comme empêchant cette Partie :
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a) de limiter ou d’interdire l’importation de la marchandise d’une tierce partie depuis le 
territoire de l’autre Partie ; 

b) d’exiger, comme condition d’exportation de la marchandise de cette Partie vers le 
territoire de l’autre Partie, que la marchandise ne soit pas réexportée vers la tierce 
partie, directement ou indirectement, sans être consommée sur le territoire de l’autre 
Partie.

6. Si une Partie adopte ou maintient une interdiction ou une restriction à l’importation d’une 
marchandise en provenance d’une tierce partie, elle consulte, à la demande de l’autre Partie, cette 
dernière en vue d’éviter toute distorsion ou interférence indues dans les arrangements en matière 
de prix, de commercialisation ou de distribution dans cette autre Partie.

7. Aucune des Parties ne peut exiger, comme condition pour se livrer à l’importation d’une 
marchandise ou pour l’importer, qu’une personne de l’autre Partie établisse ou maintienne une 
relation contractuelle ou autre avec un distributeur sur son territoire.

8. Il est entendu que le paragraphe 7 n’empêche pas une Partie d’exiger qu’une personne 
visée par ce paragraphe désigne un point de contact afin de faciliter les communications entre ses 
organismes réglementaires et cette personne.

Article 2.11. Marchandises reconstruites

1. Il est entendu que le paragraphe 1 de l’article 2.10 s’applique aux interdictions et aux 
restrictions relatives à l’importation de marchandises reconstruites.

2. Si une Partie adopte ou maintient des mesures interdisant ou restreignant l’importation de 
marchandises usagées, elle n’applique pas ces mesures aux marchandises reconstruites.

Article 2.12. Licences d’importation

1. Aucune des Parties n’adopte ou ne maintient une mesure incompatible avec l’Accord sur 
les licences d’importation.

2. Dans les meilleurs délais après l’entrée en vigueur du présent Protocole pour une Partie, 
ladite Partie notifie à l’autre Partie ses procédures existantes en matière de licences d’importation, 
le cas échéant. La notification comprend les renseignements spécifiés au paragraphe 2 de l’article 
5 de l’Accord sur les licences d’importation et tout renseignement requis en vertu du paragraphe 6.

3. Une Partie est réputée se conformer au paragraphe 2 en ce qui concerne une procédure de 
licence d’importation existante si :

a) elle a notifié cette procédure au Comité des licences d’importation de l’OMC visé à 
l’article 4 de l’Accord sur les licences d’importation, ainsi que les renseignements 
spécifiés au paragraphe 2 de l’article 5 de ce même accord ;

b) dans la communication annuelle la plus récente, devant être soumise avant la date 
d’entrée en vigueur du Protocole pour cette Partie, au Comité des licences 
d’importation de l’OMC en réponse au questionnaire annuel sur les procédures de 
licences d’importation décrit au paragraphe 3 de l’article 7 de l’Accord sur les 
licences d’importation, elle a fourni, en ce qui concerne cette procédure, les 
renseignements demandés dans ce questionnaire ; 
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c) elle a inclus, soit dans la notification décrite à l’alinéa a), soit dans la communication 
annuelle décrite à l’alinéa b), tout renseignement devant être notifié à l’autre Partie 
en vertu du paragraphe 6.

4. Chaque Partie se conforme à l’alinéa a) du paragraphe 4 de l’article premier de l’Accord 
sur les licences d’importation en ce qui concerne toute procédure de licence d’importation 
nouvelle ou modifiée. Chaque Partie publie également sur un site Web officiel du gouvernement 
tous les renseignements qu’elle est tenue de publier en vertu de l’alinéa a) du paragraphe 4 de 
l’article premier de l’Accord sur les licences d’importation.

5. Chaque Partie notifie à l’autre Partie toute nouvelle procédure de licences d’importation 
qu’elle adopte et toute modification de ses procédures de licences d’importation existantes, dans la 
mesure du possible, au plus tard 60 jours avant leur entrée en vigueur. Une Partie ne peut en aucun 
cas fournir la notification plus de 60 jours après la date de sa publication. La notification 
comprend tout renseignement requis en vertu du paragraphe 6. Une Partie est réputée se conformer 
à cette obligation si elle notifie une nouvelle procédure de licence d’importation ou une 
modification d’une procédure de licence d’importation existante au Comité des licences 
d’importation de l’OMC conformément aux paragraphes 1, 2 et 3 de l’article 5 de l’Accord sur les 
licences d’importation et si elle inclut dans sa notification tout renseignement devant être notifié à 
l’autre Partie en vertu du paragraphe 6.

6. a) La notification prévue aux paragraphes 2, 3 et 5 indique si, en vertu de toute procédure 
de licence d’importation faisant l’objet de la notification :

i) les conditions d’une licence d’importation pour toute marchandise limitent les 
utilisateurs finaux autorisés de la marchandise ; 

ii) la Partie impose l’une des conditions suivantes à la recevabilité de l’obtention 
d’une licence d’importation de toute marchandise :

A) l’affiliation à une association professionnelle ;
B) l’approbation par une association professionnelle de la demande de licence 

d’importation ;
C) un historique d’importation de la marchandise ou de marchandises similaires ;
D) une capacité de production minimale de l’importateur ou de l’utilisateur final ;
E) un capital social minimum de l’importateur ou de l’utilisateur final ; 
F) une relation contractuelle ou autre entre l’importateur et un distributeur sur le 

territoire de la Partie.
b) Une notification qui indique en vertu de l’alinéa a) qu’il existe une limitation des 

utilisateurs finaux autorisés ou une condition de recevabilité de la licence :
i) énumère tous les produits pour lesquels la limitation relative aux utilisateurs 

finaux ou la condition de recevabilité à la licence s’applique ; 
ii) décrit la limitation des utilisateurs finaux ou la condition de recevabilité à la 

licence.
7. Chaque Partie répond dans un délai de 60 jours à une demande raisonnable de l’autre 

Partie concernant ses règles en matière de licences et ses procédures de présentation d’une 
demande de licence d’importation, y compris la recevabilité des personnes, des entreprises et des 
institutions à présenter une demande, l’organisme ou les organismes administratifs auxquels 
s’adresser et la liste des produits soumis à l’obligation de licence.
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8. Si une Partie refuse une demande de licence d’importation à l’égard d’une marchandise 
de l’autre Partie, elle donne au requérant, à sa demande et dans un délai raisonnable après 
réception de la demande, une explication écrite du motif du refus.

9. Aucune des Parties n’applique de procédure de licence d’importation à une marchandise 
de l’autre Partie, à moins que cette Partie, en ce qui concerne cette procédure, ne satisfasse aux 
prescriptions du paragraphe 2 ou 4, selon le cas.

Article 2.13. Redevances administratives et formalités

1. Chaque Partie veille, conformément au paragraphe 1 de l’article VIII du GATT de 1994 
et à ses notes interprétatives, à ce que toutes les redevances et impositions de quelque nature 
qu’elles soient (autres que les droits à l’exportation, droits de douane, impositions équivalentes à 
une imposition intérieure ou autres impositions intérieures, appliquées conformément au 
paragraphe 2 de l’article III du GATT de 1994, et les droits antidumping et compensateurs) 
perçues à l’importation ou à l’exportation ou à l’occasion de celles-ci soient limitées, dans leur 
montant, au coût approximatif des services rendus et ne constituent pas une protection indirecte 
des marchandises nationales ou une imposition des importations ou des exportations.

2. Aucune des Parties n’exige de formalités consulaires, y compris les redevances et 
impositions connexes, dans le cadre de l’importation d’un produit d’une autre Partie.

3. Chaque Partie met à disposition du public une liste actualisée des redevances et 
impositions qu’elle impose en matière d’importation ou d’exportation.

4. Aucune des Parties ne perçoit de redevances et d’impositions à l’importation ou à 
l’exportation ou à l’occasion de celles-ci selon la valeur.

5. Chaque Partie examine périodiquement ses redevances et impositions, en vue d’en 
réduire le nombre et l’étendue, dans la mesure du possible.

Article 2.14. Droits sur les exportations

Une Partie n’adopte ou ne maintient pas un droit, une taxe ou autre imposition sur 
l’exportation d’une marchandise vers le territoire de l’autre Partie, à moins que ce droit, cette taxe 
ou cette imposition ne soient adoptés ou maintenus sur cette marchandise lorsque celle-ci est 
destinée à la consommation intérieure1.

Article 2.15. Mesures non tarifaires

1. Aucune des Parties n’adopte ou ne maintient de mesures non tarifaires sur l’importation 
d’une marchandise de l’autre Partie ou sur l’exportation d’une marchandise destinée au territoire 
de l’autre Partie, sauf conformément à ses droits et obligations dans le cadre de l’OMC ou 
conformément au présent Accord.

________
1 Il est entendu que le présent article ne s’applique pas aux redevances, impositions, formalités et 
prescriptions relatives à l’exportation de marchandises imposées conformément à l’article VIII du 
GATT de 1994.
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2. Chaque Partie garantit la transparence de ses mesures non tarifaires autorisées en vertu du 
paragraphe 1 et garantit que l’élaboration, l’adoption ou l’application des mesures non tarifaires 
n’ont ni pour objet ni pour effet de créer des obstacles non nécessaires aux échanges entre les 
Parties.

Article 2.16. Subventions et mesures compensatoires

1. Chaque Partie interdit les subventions à l’exportation pour toutes les marchandises, y 
compris les marchandises agricoles.

2. Si une des Parties accorde ou maintient une subvention qui a pour effet d’accroître les 
exportations d’une marchandise à partir de son territoire ou de réduire les importations d’une 
marchandise dans celui-ci, elle notifie à l’autre Partie l’importance et la nature de cette subvention, 
les effets qu’il est permis d’en escompter sur les quantités de la ou des marchandises en question 
importées ou exportées par elle et les circonstances qui rendent la subvention nécessaire. Dans 
tous les cas où il est établi qu’une telle subvention cause ou menace de causer un préjudice grave 
aux intérêts de l’autre Partie, la Partie qui l’accorde examine, lorsqu’elle y est invitée, avec l’autre 
Partie intéressée la possibilité de limiter la subvention. Le présent paragraphe est appliqué 
conjointement avec les dispositions pertinentes applicables du GATT de 1994 et de l’Accord 
SMC.

3. Les Parties réaffirment leur volonté de respecter l’Accord SMC en ce qui concerne les 
subventions pouvant donner lieu à une action.

4. Chaque Partie s’efforce d’éviter de causer des effets défavorables pour les intérêts de 
l’autre Partie, conformément à l’article 5 de l’Accord SMC.

Article 2.17. Mesures antidumping

1. Les deux Parties sont membres de l’Accord antidumping. Aux fins des échanges entre les 
Parties, les changements suivants sont convenus au titre de la mise en œuvre de l’Accord 
antidumping afin d’apporter davantage de rigueur aux enquêtes antidumping et de minimiser les 
possibilités d’utilisation des mesures antidumping de manière arbitraire ou protectionniste :

a) la marge de dumping de minimis de 2 pour cent, exprimée en pourcentage du prix à 
l’exportation, en dessous de laquelle aucun droit antidumping ne peut être imposé, 
prévue au paragraphe 8 de l’article 5 de l’Accord antidumping, est portée à 5 pour 
cent ;

b) la nouvelle marge de minimis de 5 pour cent établie à l’alinéa a) est appliquée non 
seulement dans les nouveaux cas, mais aussi dans les cas de remboursement et de 
réexamen ;

c) le volume maximal des importations faisant l’objet d’un dumping en provenance de 
la Partie exportatrice, qui est normalement considéré comme négligeable en vertu du 
paragraphe 8 de l’article 5 de l’Accord antidumping, passe de 3 à 5 pour cent des 
importations de la marchandise similaire dans la Partie importatrice. Les dispositions 
de contributions collectives existantes en vertu du paragraphe 8 de l’article 5 
continuent de s’appliquer ;

d) la période à utiliser pour déterminer le volume des importations faisant l’objet d’un 
dumping en vertu des alinéas précédents est représentative des importations de 
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marchandises faisant l’objet d’un dumping et de marchandises ne faisant pas l’objet 
d’un dumping durant une période raisonnable. Cette période raisonnable est 
normalement d’au moins douze mois ;

e) la période de réexamen ou de suppression des droits antidumping prévue au 
paragraphe 3 de l’article 11 de l’Accord antidumping est réduite de cinq ans à trois 
ans.

2. Les procédures de notification sont les suivantes :
a) immédiatement après l’acceptation d’une demande dûment documentée présentée 

par un secteur d’une Partie en vue de l’ouverture d’une enquête antidumping 
concernant des marchandises de l’autre Partie, la Partie qui a accepté la demande 
dûment documentée en informe immédiatement l’autre Partie ;

b) si une Partie considère que, conformément à l’article 5 de l’Accord antidumping, il 
existe des éléments de preuve suffisants pour justifier l’ouverture d’une enquête 
antidumping, elle en informe par écrit l’autre Partie conformément au paragraphe 1 
de l’article 12 de l’Accord antidumping et respecte les prescriptions du paragraphe 2 
de l’article 17 de l’Accord antidumping concernant les consultations.

Article 2.18. Mesures de sauvegarde

Aucune Partie n’engage ou ne prend de mesure de sauvegarde au sens de l’Accord sur les 
sauvegardes à l’encontre des marchandises de l’autre Partie à compter de la date d’entrée en 
vigueur du présent Accord.

Article 2.19. Publication et application des règlements relatifs au commerce

L’article X du GATT de 1994 est incorporé dans le présent Accord et en fait partie intégrante, 
mutatis mutandis.
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Chapitre 3. Règles d’origine et procédures d’origine

Section A. Règles d’origine

Article 3.1. Définitions

Aux fins du présent chapitre : 
le terme « aquaculture » désigne l’élevage d’organismes aquatiques, notamment de poissons, 

de mollusques, de crustacés, d’autres invertébrés aquatiques et de plantes aquatiques, à partir de 
stocks de départ tels que les œufs, fretins, alevins ou larves, en intervenant dans les processus 
d’élevage ou de croissance pour améliorer la production, par exemple en assurant un repeuplement 
régulier, en nourrissant ces organismes aquatiques ou en les protégeant des prédateurs ; 

le terme « marchandises ou matières fongibles » désigne les marchandises ou matières qui 
sont interchangeables à des fins commerciales et dont les propriétés sont pour l’essentiel 
identiques ;

le terme « principes comptables généralement acceptés » désigne les principes reconnus par 
consensus ou avec l’agrément substantiel et faisant autorité sur le territoire d’une Partie en ce qui 
concerne l’enregistrement des recettes, des dépenses, des coûts, des actifs et des créances ; la 
divulgation de renseignements ; la préparation des états financiers. Ces principes sont susceptibles 
d’englober les grandes directives d’application générale, ainsi que les normes, pratiques et 
procédures détaillées ; 

le terme « matière » désigne une marchandise employée pour fabriquer une autre marchandise 
; 

le terme « marchandise non originaire ou matière non originaire » désigne une marchandise 
ou une matière qui ne remplit pas les conditions requises pour être considérée comme originaire 
conformément au présent chapitre ; 

le terme « matériaux d’emballage et contenants pour l’expédition » désigne les marchandises 
utilisées afin de protéger d’autres marchandises pendant le transport, autres que les matières 
d’emballage ou les contenants dans lesquels une marchandise est emballée pour être vendue au 
détail ; 

le terme « producteur » désigne une personne qui se livre à la production d’une marchandise ;
le terme « production » désigne les opérations comprenant l’agriculture, la culture, l’élevage, 

l’exploitation minière, la récolte, la pêche, le piégeage, la chasse, la capture, la collecte, la 
reproduction, l’arrachage, l’aquaculture, la cueillette, la fabrication, la transformation ou 
l’assemblage d’une marchandise ; 

le terme « matière récupérée » désigne une matière se présentant sous la forme d’une ou 
plusieurs pièces individuelles qui résulte :

a) du démontage d’une marchandise usagée en pièces détachées ; 
b) du nettoyage, du contrôle, de l’essai ou de tout autre traitement de ces pièces 

nécessaires à l’amélioration de leur état de fonctionnement ; 
le terme « valeur transactionnelle » désigne le prix effectivement payé ou à payer pour une 

marchandise lorsqu’elle est vendue pour être exportée vers le pays d’importation ou toute autre 
valeur déterminée conformément à l’Accord sur l’évaluation en douane ; 
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le terme « valeur de la marchandise » désigne la valeur transactionnelle de la marchandise 
moins tous les frais engagés pour l’expédition internationale de la marchandise.

Article 3.2. Marchandises originaires

Sauf disposition contraire du présent chapitre, chacune des Parties fait en sorte qu’une 
marchandise soit originaire si :

a) elle est entièrement obtenue ou produite sur le territoire d’une Partie ou des deux 
Parties par un ou plusieurs producteurs tels que définis à l’article 3.3 ;

b) elle est entièrement produite sur le territoire d’une Partie ou des deux Parties par un 
ou plusieurs producteurs, exclusivement à partir de matières originaires ; 

c) elle est entièrement produite sur le territoire d’une Partie ou des deux Parties par un 
ou plusieurs producteurs à partir de matières non originaires, à condition que la 
marchandise satisfasse à toutes les prescriptions applicables de l’Annexe 3.1, 

et qu’elle satisfasse à toutes les autres prescriptions applicables du présent chapitre.

Article 3.3. Marchandises entièrement obtenues ou produites

Chacune des Parties fait en sorte qu’aux fins de l’application de l’article 3.2, une marchandise 
soit entièrement obtenue ou produite sur le territoire de l’une ou des deux Parties s’il s’agit :

a) d’une plante ou d’une marchandise végétale, cultivée, récoltée, cueillie ou ramassée 
sur un territoire ou les deux ;

b) d’un animal vivant né et élevé sur un territoire ou les deux ;
c) d’une marchandise obtenue à partir d’un animal vivant sur un territoire ou les deux ;
d) d’un animal obtenu par la chasse, le piégeage, la pêche, la cueillette ou la capture sur 

un territoire ou les deux ;
e) d’une marchandise obtenue à partir de l’aquaculture sur un territoire ou les deux ;
f) d’un minéral ou d’une autre substance se trouvant dans la nature, extraits ou prélevés 

sur un territoire ou les deux, qui ne sont pas couverts par les alinéas a) à e) ;
g) d’un poisson, mollusque ou d’une autre espèce marine tirés de la haute mer, par des 

navires autorisés à battre pavillon de cette Partie ;
h) d’une marchandise fabriquée à partir de marchandises visées à l’alinéa g) à bord d’un 

navire-usine qui est immatriculé, répertorié ou enregistré sur le territoire d’une Partie 
et autorisé à battre pavillon de cette Partie ;

i) d’une marchandise, autre que les poissons, mollusques et autres espèces marines, 
prélevée par une Partie ou par une personne d’une Partie sur les fonds marins ou 
extraite de leur sous-sol en dehors des territoires des Parties et au-delà des zones sur 
lesquelles les tiers exercent leur juridiction, à condition que la Partie ou la personne 
de la Partie ait le droit d’exploiter ces fonds marins ou leur sous-sol conformément 
au droit international ;

j) d’une marchandise qui est :
i) un déchet ou un rebut de fabrication issu de la production sur un territoire ou les 

deux ; 
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ii) un déchet ou un rebut de fabrication issu de marchandises usagées qui sont 
collectées sur un territoire ou les deux, à condition que ces marchandises soient 
uniquement destinées à la récupération de matières premières ; 

k) d’une marchandise fabriquée sur un territoire ou les deux, exclusivement à partir de 
marchandises visées aux alinéas a) à j), ou de leurs dérivés.

Article 3.4. Traitement des matières récupérées utilisées dans la production d’une marchandise 
reconstruite

1. Chaque Partie fait en sorte qu’une matière récupérée recueillie sur le territoire de l’une 
des Parties ou des deux soit traitée comme étant originaire lorsqu’elle est utilisée dans la 
production d’une marchandise reconstruite et incorporée dans celle-ci.

2. Il est entendu :
a) qu’une marchandise reconstruite n’est originaire que si elle satisfait aux prescriptions 

applicables de l’article 3.2 ; 
b) qu’une matière récupérée qui n’est pas utilisée ou incorporée dans la production 

d’une marchandise reconstruite n’est originaire que si elle satisfait aux prescriptions 
applicables de l’article 3.2.

Article 3.5. Teneur en valeur régionale

1. Chaque Partie fait en sorte que l’obligation de teneur en valeur régionale visée dans le 
présent chapitre, pour déterminer si une marchandise est originaire, soit calculée comme suit :

a) méthode « build-down » : fondée sur la valeur des matières non originaires
TVR = Valeur de la marchandise - VMN x 100
Valeur de la marchandise

b) méthode « build-up » : fondée sur la valeur des matières originaires
TVR = VMO x 100
Valeur de la marchandise
où :
TVR représente la teneur en valeur régionale d’une marchandise, exprimée en pourcentage ;
VMN représente la valeur des matières non originaires, y compris les matières d’origine 

indéterminée, utilisées dans la production de la marchandise ; 
VMO représente la valeur des matières originaires utilisées dans la production de la 

marchandise sur le territoire de l’une ou des deux Parties.
2. Chaque Partie fait en sorte que tous les coûts pris en compte pour le calcul de la teneur en 

valeur régionale soient consignés et conservés conformément aux principes comptables 
généralement acceptés applicables sur le territoire de la Partie où la marchandise est produite.
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Article 3.6. Matières utilisées dans la production

1. Chaque Partie fait en sorte que, si une matière non originaire fait l’objet d’une nouvelle 
production de sorte qu’elle satisfasse aux prescriptions du présent chapitre, cette matière soit 
traitée comme étant originaire lors de la détermination du caractère d’origine de la marchandise 
faisant l’objet d’une nouvelle production, qu’elle ait été réalisée ou non par le producteur de la 
marchandise.

2. Chaque Partie fait en sorte que, si une matière non originaire est utilisée dans la 
production d’une marchandise, les éléments suivants puissent être considérés comme étant à 
teneur originaire afin de déterminer si la marchandise satisfait à une prescription de teneur en 
valeur régionale :

a) la valeur de la transformation des matières non originaires effectuée sur le territoire 
de l’une des Parties ou des deux ; 

b) la valeur de toute matière originaire utilisée dans la production de la matière non 
originaire effectuée sur le territoire de l’une des Parties ou des deux.

Article 3.7. Valeur des matières utilisées dans la production

Chaque Partie fait en sorte qu’aux fins du présent chapitre, la valeur d’une matière soit :
a) pour une matière importée par le producteur de la marchandise, la valeur 

transactionnelle de la matière au moment de l’importation, y compris les frais 
engagés pour l’expédition internationale de la marchandise ;

b) pour une matière acquise sur le territoire où la marchandise est produite :
i) le prix payé ou à payer par le producteur sur le territoire de la Partie où le 

producteur est situé ;
ii) la valeur telle que déterminée pour une matière importée à l’alinéa a) ; 
iii) le premier prix vérifiable payé ou à payer sur le territoire de la Partie ; 
c) pour une matière produite par le producteur :
i) l’entièreté des frais engagés pour la production de la matière, y compris les frais 

généraux ; 
ii) un montant équivalent au bénéfice réalisé dans des conditions normales de 

commerce ou égal au bénéfice habituellement réalisé pour la vente de 
marchandises de la même catégorie ou nature que la matière produite par le 
producteur en cours d’évaluation.

Article 3.8. Ajustements supplémentaires de la valeur des matières

1. Chaque Partie fait en sorte que, pour une matière originaire, les dépenses suivantes 
puissent être ajoutées à la valeur de la matière, si elles ne sont pas incluses en vertu de l’article 3.7 
:

a) les coûts de transport, d’assurance, d’emballage et tous les autres coûts engagés pour 
transporter la matière jusqu’au lieu où se trouve le producteur de la marchandise ;
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b) les droits, taxes et frais de courtage en douane sur la matière, payés sur le territoire 
d’une des Parties ou des deux, autres que les droits et taxes qui sont exonérés, 
remboursés, ou font l’objet d’un remboursement ou d’un autre recouvrement, qui 
comprennent un crédit sur les droits ou taxes payés ou à payer ; 

c) le coût des déchets et des rebuts de fabrication résultant de l’utilisation de la matière 
pour fabriquer la marchandise, dont est déduite la valeur des rebuts réutilisables ou 
des sous-produits.

2. Chaque Partie fait en sorte que, pour une matière non originaire ou une matière d’origine 
indéterminée, les dépenses suivantes puissent être déduites de la valeur de la matière :

a) les coûts de transport, d’assurance, d’emballage et tous les autres coûts engagés pour 
le transport de la matière à l’intérieur des territoires des Parties jusqu’au lieu où se 
trouve le producteur de la marchandise ;

b) les droits, taxes et frais de courtage en douane sur la matière, payés sur le territoire 
d’une des Parties ou des deux, autres que les droits et taxes qui sont exonérés, 
remboursés, ou font l’objet d’un remboursement ou d’un autre recouvrement, qui 
comprennent un crédit sur les droits ou taxes payés ou à payer ; 

c) le coût des déchets et des rebuts de fabrication résultant de l’utilisation de la matière 
pour fabriquer la marchandise, dont est déduite la valeur des rebuts réutilisables ou 
des sous-produits.

3. Si le coût ou la dépense énumérés au paragraphe 1 ou 2 ne sont pas connus ou si les 
pièces justificatives du montant de l’ajustement ne sont pas disponibles, aucun ajustement n’est 
autorisé pour ce coût particulier.

Article 3.9. Cumul

1. Chaque Partie fait en sorte qu’une marchandise originaire ou une matière originaire de 
l’une des Parties utilisée dans la production d’une autre marchandise sur le territoire de l’autre 
Partie soit considérée comme originaire du territoire de l’autre Partie.

2. Chaque Partie fait en sorte que la production effectuée sur une matière non originaire sur 
le territoire d’une des Parties ou des deux par un ou plusieurs producteurs puisse contribuer à la 
teneur originaire d’une marchandise aux fins de la détermination de son origine, que cette 
production ait été suffisante ou non pour conférer le caractère originaire à la matière elle-même.

3. Sous réserve du paragraphe 4, si chaque Partie a conclu un accord commercial qui, 
comme le prévoit l’Accord sur l’OMC, concerne l’établissement d’une zone de libre-échange avec 
la même tierce partie, le territoire de cette tierce partie est réputé faire partie du territoire de la 
zone de libre-échange établie par le présent Accord, afin de déterminer si une marchandise est une 
marchandise originaire aux termes du présent Accord.

4. Une Partie n’applique le paragraphe 3 que lorsque des dispositions d’effets équivalents à 
celles du paragraphe 3 sont en vigueur entre chaque Partie et la tierce partie avec laquelle chaque 
Partie a conclu séparément un accord de libre-échange. Si ces dispositions en vigueur entre une 
Partie et la tierce partie ne s’appliquent qu’à certaines marchandises ou sous certaines conditions, 
l’autre Partie peut faire en sorte que le paragraphe 3 ne s’applique qu’à ces marchandises et sous 
ces conditions et comme prévu par ailleurs dans le présent Accord.
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Article 3.10. De minimis

1. Chaque Partie fait en sorte qu’une marchandise qui contient des matières non originaires 
qui ne satisfont pas à l’obligation applicable en matière de changement de classement tarifaire 
prévue à l’Annexe 3.1 pour la marchandise soit néanmoins une marchandise originaire si :

a) la valeur de toutes ces matières ne dépasse pas 10 pour cent de la valeur de la 
marchandise, telle que définie à l’article 3.5, et la marchandise satisfait à toutes les 
autres prescriptions applicables en vertu du présent chapitre ; 

b) pour une marchandise classée dans les chapitres 50 à 63 du Système harmonisé, le 
poids total de toutes ces matières n’excède pas 10 pour cent du poids total de la 
marchandise, ou la valeur totale de toutes ces matières n’excède pas 10 pour cent de 
la valeur de la marchandise.

2. Le paragraphe 1 s’applique uniquement en cas d’utilisation d’une matière non originaire 
dans la production d’une autre marchandise.

Article 3.11. Marchandises et matières fongibles

Chaque Partie fait en sorte qu’une marchandise ou une matière fongible soit considérée 
comme étant originaire sur la base :

a) de la séparation physique de chaque marchandise ou matière fongible ; 
b) de l’utilisation de toute méthode de gestion des stocks reconnue dans les principes 

comptables généralement acceptés si la marchandise ou la matière fongible est 
mélangée, à condition que la méthode de gestion des stocks choisie soit utilisée tout 
au long de l’exercice financier de la personne qui a choisi la méthode de gestion des 
stocks.

Article 3.12. Accessoires, pièces de rechange, outils et matériel d’instruction ou d’information

1. Chaque Partie fait en sorte que :
a) pour déterminer si une marchandise est entièrement obtenue ou si elle satisfait à la 

prescription de processus ou de changement de classement tarifaire, conformément à 
l’Annexe 3.1, les accessoires, les pièces de rechange, les outils ou le matériel 
d’instruction ou d’information, tels que décrits au paragraphe 3, ne soient pas pris en 
considération ; 

b) pour déterminer si la marchandise satisfait à une prescription de teneur en valeur 
régionale, les accessoires, les pièces de rechange, les outils ou le matériel 
d’instruction ou d’information, tels que décrits dans le paragraphe 3, soient 
considérés comme originaires ou comme non originaires, selon le cas, aux fins du 
calcul de la teneur en valeur régionale de la marchandise.

2. Chaque Partie fait en sorte que les accessoires, pièces de rechange, outils ou matériels 
d’instruction ou d’information d’une marchandise, tels que décrits au paragraphe 3, possèdent le 
caractère originaire de la marchandise avec laquelle ils sont livrés.

3. Aux fins du présent article, les accessoires, les pièces de rechange, les outils et les 
matériels d’instruction ou d’information sont couverts lorsque :
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a) les accessoires, les pièces de rechange, les outils et le matériel d’instruction ou 
d’information sont classés avec la marchandise, livrés avec celle-ci et ne sont pas 
facturés séparément ; 

b) les types, les quantités et la valeur des accessoires, des pièces de rechange, des outils 
et du matériel d’instruction ou d’information sont ceux qui sont habituels pour cette 
marchandise.

Article 3.13. Matières d’emballage et contenants pour la vente au détail

1. Chaque Partie fait en sorte que les matières d’emballage et les contenants dans lesquels 
une marchandise est emballée pour être vendue en détail, s’ils sont classés avec la marchandise, ne 
soient pas pris en considération lorsqu’il s’agit de déterminer si toutes les matières non originaires 
utilisées dans la production de la marchandise ont satisfait à la prescription applicable en matière 
de processus applicable ou de changement de classement tarifaire prévue dans l’Annexe 3.1 ou si 
la marchandise est entièrement obtenue ou produite.

2. Chaque Partie fait en sorte que, si une marchandise est soumise à une prescription de 
teneur en valeur régionale, les matières d’emballage et les contenants dans lesquels la marchandise 
est emballée pour être vendue au détail, s’ils sont classés avec la marchandise, soient considérés 
comme originaires ou non originaires, selon le cas, aux fins du calcul de la teneur en valeur 
régionale de la marchandise.

Article 3.14. Matières d’emballage et contenants pour l’expédition

Chaque Partie fait en sorte que les matières d’emballage et les contenants pour l’expédition ne 
soient pas pris en considération lorsqu’il s’agit de déterminer si une marchandise est originaire.

Article 3.15. Matières indirectes

1. Chaque Partie fait en sorte qu’une matière indirecte soit considérée comme originaire 
quel que soit le lieu où elle est produite.

2. Le terme « matière indirecte » désigne une matière utilisée dans la production, l’essai ou 
le contrôle d’une marchandise, mais qui n’est pas physiquement incorporée à la marchandise, ou 
une matière utilisée pour l’entretien de bâtiments ou l’exploitation d’équipements associés à la 
production d’une marchandise, notamment :

a) le carburant, l’énergie, les catalyseurs et les solvants ;
b) le matériel, les appareils et les fournitures utilisés pour les essais ou les contrôles 

d’une marchandise ;
c) les gants, les lunettes, les chaussures, les vêtements et l’équipement et les fournitures 

de sécurité ;
d) les outils, les matrices et les moules ;
e) les pièces de rechange et les matières utilisées dans l’entretien des équipements et 

des bâtiments ;
f) les lubrifiants, les graisses, les matières de composition et les autres matières 

utilisées dans la construction et l’exploitation des équipements et des bâtiments ; 
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g) toute autre matière qui n’est pas incorporée dans la marchandise, mais dont on peut 
raisonnablement démontrer que son utilisation dans la production de la marchandise 
fait partie intégrante de ladite production.

Article 3.16. Assortiments de marchandises

Les assortiments, au sens de la règle générale 3 du Système harmonisé, sont considérés 
comme originaires à condition que tous les articles entrant dans leur composition soient des 
marchandises originaires. Lorsqu’un assortiment est composé de marchandises originaires et non 
originaires, il est considéré comme originaire à condition que la valeur des articles originaires ne 
soit pas inférieure à 40 pour cent de la valeur de l’assortiment.

Article 3.17. Transit et transbordement

1. Chaque Partie fait en sorte qu’une marchandise originaire conserve son caractère 
originaire si cette marchandise a été transportée jusqu’à la Partie importatrice sans passer par le 
territoire d’une tierce partie.

2. Chaque Partie fait en sorte que, si une marchandise originaire est transportée à travers le 
territoire d’une ou plusieurs parties tierces, celle-ci conserve son caractère originaire, à condition 
qu’elle ne subisse aucune opération en dehors des territoires des Parties autre que : le 
déchargement ; le rechargement ; la division à partir d’une expédition en vrac ; le stockage ; 
l’étiquetage ou le marquage requis par la Partie importatrice ; toute autre opération nécessaire à sa 
conservation en bon état ou à son transport vers le territoire de la Partie importatrice.

Section B. Procédures d’origine

Article 3.18. Réclamation en vue d’obtenir un traitement préférentiel

1. Chaque Partie fait en sorte qu’un importateur puisse réclamer un traitement tarifaire 
préférentiel, sur la base d’un certificat d’origine rempli par l’exportateur, le producteur ou 
l’importateur ou par un représentant autorisé de l’exportateur, du producteur ou de l’importateur.

2. Chaque Partie fait en sorte que le certificat d’origine comporte une déclaration signée 
attestant de l’origine des marchandises.

3. À moins que ces renseignements ne figurent déjà sur la facture d’exportation ou sur 
d’autres documents d’entrée, le certificat inclut également :

a) une description complète de la marchandise qui suffit pour la relier à la marchandise 
couverte par le certificat ;

b) le code à six chiffres du Système harmonisé pour la marchandise en question ;
c) le nom et l’adresse de l’exportateur ;
d) le nom du producteur, s’il est connu (si le producteur n’est pas l’exportateur) ;
e) le nom de l’importateur des marchandises importées, s’il est connu ;
f) la règle d’origine en vertu de laquelle le déclarant affirme que la réclamation pour la 

marchandise est admissible ;
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g) la date de la déclaration d’origine ; 
h) dans le cas d’une déclaration générale émise pour des expéditions multiples, la 

période couverte par la déclaration d’origine.
4. La déclaration ou le certificat d’origine est établi par écrit, y compris sous forme 

électronique, et est rédigé en anglais.
5. Un importateur, un exportateur, un producteur ou une personne agissant en leur nom peut 

utiliser le modèle fourni dans l’Annexe 3.2 pour certifier les marchandises.
6. Chaque Partie fait en sorte qu’un certificat d’origine puisse s’appliquer à :

a) une expédition unique d’une marchandise sur le territoire d’une Partie ; 
b) des expéditions multiples de marchandises identiques au cours de toute période 

spécifiée dans le certificat d’origine, mais n’excédant pas 12 mois.
7. Chaque Partie fait en sorte qu’un certificat d’origine soit valable pendant un an à compter 

de la date à laquelle il a été délivré ou signé, ou pendant une période plus longue spécifiée par la 
législation et la réglementation de la Partie importatrice.

8. Chaque Partie permet à un importateur de présenter un certificat d’origine en anglais.

Article 3.19. Base d’un certificat d’origine indépendant

1. Chaque Partie fait en sorte que, si un producteur certifie l’origine d’une marchandise, le 
certificat d’origine soit établi sur la base de renseignements dont dispose le producteur quant au 
caractère originaire de la marchandise.

2. Chaque Partie fait en sorte que, si l’exportateur n’est pas le producteur de la marchandise, 
le certificat d’origine puisse être établi par l’exportateur de la marchandise sur la base des 
éléments suivants :

a) l’exportateur dispose de renseignements indiquant que la marchandise est originaire ; 
b) les renseignements du producteur indiquant que la marchandise est originaire sont 

raisonnablement fiables.
3. Chaque Partie fait en sorte que le certificat d’origine puisse être établi par l’importateur 

de la marchandise sur la base des éléments suivants :
a) l’importateur dispose de documents indiquant que la marchandise est originaire ; 
b) les documents justificatifs fournis par l’exportateur ou le producteur indiquant que la 

marchandise est originaire sont raisonnablement fiables.
4. Chaque Partie fait en sorte qu’un certificat d’origine puisse être établi par un représentant 

autorisé d’un producteur, d’un exportateur ou d’un importateur de la marchandise sur la base des 
éléments suivants :

a) le représentant autorisé dispose de documents indiquant que la marchandise est 
originaire ; 

b) les documents justificatifs fournis par le producteur, l’exportateur ou l’importateur 
indiquant que la marchandise est originaire sont raisonnablement fiables.

5. Il est entendu qu’aucune disposition du paragraphe 1 ou 2 n’est interprétée comme 
permettant à une Partie d’exiger d’un exportateur ou d’un producteur qu’il établisse un certificat 
d’origine ou qu’il fournisse un certificat d’origine à une autre personne.
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Article 3.20. Discordances

Chaque Partie fait en sorte de ne pas refuser un certificat d’origine en raison d’erreurs ou de 
discordances mineures dans celui-ci.

Article 3.21. Exonération du certificat d’origine

Aucune Partie n’exige un certificat d’origine :
a) si la valeur en douane de l’importation n’excède pas 1000 dollars des États-Unis ou 

l’équivalent dans la devise de la Partie importatrice ou tout montant supérieur fixé 
par la Partie importatrice ; 

b) s’il s’agit de l’importation d’une marchandise pour laquelle la Partie importatrice a 
renoncé à exiger un certificat d’origine, à condition que l’importation ne fasse pas 
partie d’une série d’importations effectuées ou prévues dans le but de se soustraire au 
respect de la législation et de la réglementation de la Partie importatrice régissant les 
réclamations en vue d’obtenir un traitement tarifaire préférentiel en vertu du présent 
Accord.

Article 3.22. Obligations relatives à l’importation

1. Sauf disposition contraire du présent chapitre, chaque Partie fait en sorte que, aux fins de 
réclamations en vue d’obtenir un traitement tarifaire préférentiel, l’importateur :

a) établisse une déclaration indiquant que la marchandise est considérée comme 
originaire ; 

b) fournisse une copie du certificat d’origine à la Partie importatrice si celle-ci l’exige.
2. Chaque Partie fait en sorte que, si l’importateur a des raisons de croire que le certificat 

d’origine est fondé sur des renseignements incorrects qui pourraient nuire à son exactitude ou à sa 
validité, l’importateur corrige le document d’importation et paye les droits de douane et, le cas 
échéant, les pénalités dues.

3. Aucune Partie importatrice n’impose de pénalité à un importateur pour avoir soumis une 
réclamation en vue d’obtenir un traitement tarifaire préférentiel non valable si l’importateur, 
constatant que cette réclamation n’est pas valable et avant la découverte de l’erreur par cette 
Partie, corrige volontairement la réclamation et paye tout droit de douane applicable dans les 
circonstances prévues par la législation et la réglementation de la Partie.

Article 3.23. Obligations relatives à l’exportation

Chaque Partie fait en sorte qu’un exportateur ou un producteur, ou leur représentant autorisé, 
qui a établi et signé un certificat d’origine, fournisse, sur demande, une copie du certificat 
d’origine et de tout autre document à son administration douanière, si la législation et la 
réglementation de la Partie l’exigent.
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Article 3.24. Prescriptions en matière de tenue de registres

1. Chaque Partie fait en sorte que l’importateur qui réclame un traitement tarifaire 
préférentiel pour une marchandise importée sur le territoire de cette Partie conserve, pendant une 
période d’au moins cinq ans à compter de la date d’importation de la marchandise :

a) les documents relatifs à l’importation, y compris le certificat d’origine servant de 
base pour la réclamation ; 

b) tous les registres nécessaires pour démontrer que la marchandise était originaire et 
pouvait bénéficier d’un traitement tarifaire préférentiel, si la réclamation était fondée 
sur un certificat d’origine établi par l’importateur.

2. Chaque Partie fait en sorte qu’un producteur ou un exportateur sur son territoire qui 
établit un certificat d’origine conserve, pendant une période d’au moins cinq ans à compter de la 
date d’établissement du certificat d’origine, tous les registres nécessaires pour démontrer qu’une 
marchandise pour laquelle l’exportateur ou le producteur a établi un certificat d’origine est 
originaire. Chaque Partie met à disposition des renseignements sur les types de registres qui 
peuvent être utilisés pour démontrer qu’une marchandise est originaire.

3. Chaque Partie fait en sorte qu’un importateur, un exportateur ou un producteur sur son 
territoire puisse choisir de tenir les registres visés aux paragraphes 1 et 2 sur tout support 
permettant une consultation rapide, y compris sous forme électronique, optique, magnétique ou 
écrite, conformément à la législation de cette Partie.

Article 3.25. Contrôle de l’origine

1. Afin de déterminer si une marchandise importée dans le territoire d’une Partie depuis 
celui de l’autre Partie peut être considérée comme une marchandise originaire, l’administration 
douanière de la Partie importatrice peut effectuer un contrôle au moyen :

a) de demandes d’information écrites de l’importateur ;
b) de demandes d’information écrites de l’exportateur ou du producteur de la Partie 

exportatrice ;
c) de demandes à l’administration douanière de la Partie exportatrice pour l’aider à 

contrôler l’origine de la marchandise ; 
d) de visites de contrôle dans les locaux de l’exportateur ou du producteur sur le 

territoire de l’autre Partie afin d’inspecter les installations et d’analyser les processus 
de production de la marchandise et d’examiner les registres relatifs à l’origine, y 
compris les registres comptables.

2. Aux fins des alinéas a) et b) du paragraphe 1, l’administration douanière accorde à 
l’importateur, à l’exportateur ou au producteur un délai de 60 jours à compter de la date de la 
demande écrite pour répondre. Durant ce délai, l’importateur, l’exportateur ou le producteur peut 
demander, par écrit, une prolongation ne dépassant pas 30 jours.

3. Aux fins du présent article et de l’article 3.26, tous les renseignements demandés par la 
Partie importatrice et communiqués par la Partie exportatrice le sont en anglais.

4. L’administration douanière de la Partie importatrice mène à bien toute action prévue au 
paragraphe 1 pour contrôler l’admissibilité au traitement tarifaire préférentiel dans le délai prévu 
par la législation, la réglementation ou les procédures administratives de la Partie importatrice. À 
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l’issue du contrôle, l’administration douanière notifie par écrit à l’administration douanière 
d’exportation et à l’importateur, à l’exportateur ou au producteur sa décision ainsi que la base 
légale et les conclusions factuelles sur lesquelles elle s’est fondée dans un délai de 90 jours.

5. Lorsqu’une visite de contrôle a été effectuée, l’administration douanière notifie 
également à la Partie exportatrice la décision prise.

Article 3.26. Visite de contrôle

1. Avant d’effectuer une visite de contrôle en vertu de l’alinéa d) du paragraphe 1 de 
l’article 3.25, l’administration douanière de la Partie importatrice :

a) adresse une demande écrite à l’exportateur ou au producteur en vue d’effectuer une 
visite de contrôle dans ses locaux ; 

b) obtient le consentement écrit de l’exportateur ou du producteur dont les locaux font 
l’objet d’une visite.

2. Un exportateur ou un producteur donne son consentement écrit pour une visite de 
contrôle projetée dans les 30 jours suivant la réception de la demande, conformément à l’alinéa a) 
du paragraphe 1.

3. La demande écrite visée à l’alinéa a) du paragraphe 1 inclut :
a) l’identité de l’administration douanière délivrant la demande ;
b) le nom de l’exportateur de la marchandise dans la Partie exportatrice à qui la 

demande est adressée ;
c) la date à laquelle la demande écrite est adressée ;
d) la date et le lieu projetés pour la visite ;
e) l’objet et le champ d’application de la visite projetée, y compris une référence 

spécifique à la marchandise visée par le contrôle, telle qu’elle est décrite dans le 
certificat d’origine ; 

f) les noms et qualités des fonctionnaires de l’administration douanière de la Partie 
importatrice qui participent à la visite.

4. L’administration douanière de la Partie importatrice informe l’administration douanière 
de la Partie exportatrice lorsqu’elle demande une visite de contrôle conformément au présent 
article.

5. Les fonctionnaires de l’administration douanière de la Partie exportatrice peuvent 
participer à la visite de contrôle en qualité qu’observateurs.

Article 3.27. Décisions relatives aux réclamations en vue d’obtenir un traitement tarifaire 
préférentiel

1. Sauf disposition contraire du paragraphe 2, chaque Partie autorise les réclamations en vue 
d’obtenir un traitement tarifaire préférentiel présentées à la date d’entrée en vigueur du Protocole 
ou après celle-ci.

2. La Partie importatrice peut rejeter une réclamation en vue d’obtenir un traitement tarifaire 
préférentiel si :
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a) elle détermine que la marchandise ne répond pas aux critères pour bénéficier d’un 
traitement préférentiel ;

b) à la suite d’un contrôle effectué en vertu de l’article 3.25, elle n’a pas reçu de 
renseignements suffisants pour déterminer que la marchandise peut être considérée 
comme originaire ;

c) l’exportateur, le producteur ou l’importateur ne répond pas à une demande 
d’information écrite conformément à l’article 3.25 ;

d) après réception d’une demande écrite pour une visite de contrôle, l’exportateur ou le 
producteur ne donne pas son consentement écrit conformément à l’article 3.25 ; 

e) l’importateur, l’exportateur ou le producteur ne se conforme pas aux prescriptions du 
présent chapitre.

3. Si une Partie importatrice rejette une réclamation en vue d’obtenir un traitement tarifaire 
préférentiel, elle émet une décision à l’intention de l’importateur en indiquant les raisons de cette 
décision.

4. Une Partie ne peut rejeter une réclamation en vue d’obtenir un traitement tarifaire 
préférentiel au seul motif que la facture a été émise dans une tierce partie.

Article 3.28. Remboursements et réclamations en vue d’obtenir un traitement tarifaire préférentiel 
après l’importation

1. Chaque Partie fait en sorte qu’un importateur puisse réclamer un traitement tarifaire 
préférentiel et le remboursement de tout excédent de droit payé pour une marchandise si 
l’importateur n’a pas réclamé de traitement tarifaire préférentiel au moment de l’importation, à 
condition que la marchandise ait répondu aux critères pour bénéficier d’un traitement tarifaire 
préférentiel au moment de son importation sur le territoire de la Partie.

2. Comme condition pour bénéficier d’un traitement tarifaire préférentiel en vertu du 
paragraphe 1, la Partie importatrice peut exiger que l’importateur :

a) fasse une réclamation en vue d’obtenir un traitement tarifaire préférentiel ;
b) fournisse une déclaration attestant que la marchandise était originaire au moment de 

l’importation ;
c) fournisse une copie du certificat d’origine ; 
d) fournisse tout autre document concernant l’importation de la marchandise que la 

Partie importatrice peut exiger, au plus tard un an après la date d’importation ou un 
délai plus long si la législation de la Partie importatrice le prévoit.

Article 3.29. Pénalités

Chaque Partie peut établir ou maintenir des pénalités appropriées en cas d’infraction à sa 
législation et à sa réglementation liées au présent chapitre.
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Article 3.30. Confidentialité

Chaque Partie préserve le caractère confidentiel des renseignements recueillis conformément 
au présent chapitre et protège ces renseignements de toute divulgation qui pourrait porter préjudice 
à la position concurrentielle de la personne ayant communiqué lesdits renseignements.

Section C. Autres questions

Article 3.31. Consultation sur les règles et procédure d’origine

1. Les Parties se consultent régulièrement pour s’assurer que les dispositions du présent 
chapitre sont appliquées de manière efficace, uniforme et conforme à l’esprit et aux objectifs du 
présent Accord, et coopèrent pour l’application du présent chapitre.

2. Les Parties se consultent pour discuter d’éventuels amendements ou modifications du 
présent chapitre, compte tenu de l’évolution des technologies, des procédés de production ou 
d’autres questions connexes.

3. Avant l’entrée en vigueur d’une version modifiée du Système harmonisé, les Parties se 
consultent pour préparer les mises à jour du présent chapitre qui sont nécessaires pour refléter les 
modifications apportées au Système harmonisé.



A-39105

291

ANNEXE 3.2
MODÈLE DE CERTIFICAT D’ORIGINE
Un certificat d’origine, qui constitue la base d’une réclamation en vue d’obtenir un traitement 

tarifaire préférentiel en vertu du présent Accord, doit comprendre les éléments suivants :
1. Certificat d’origine d’un importateur, exportateur ou producteur
Indiquez si la personne qui a délivré le certificat est l’exportateur, le producteur ou 

l’importateur conformément à l’article 3.18.
2. Personne ayant délivré le certificat
Indiquez le nom, l’adresse (y compris le pays), le numéro de téléphone et l’adresse 

électronique de la personne ayant délivré le certificat.
3. Exportateur
Indiquez le nom, l’adresse (y compris le pays), l’adresse électronique et le numéro de 

téléphone de l’exportateur s’il n’est pas la personne qui a délivré le certificat. Ces renseignements 
ne sont pas obligatoires si le producteur établit le certificat d’origine et ignore l’identité de 
l’exportateur.

4. Producteur
Indiquez le nom, l’adresse (y compris le pays), l’adresse électronique et le numéro de 

téléphone du producteur s’il n’est pas la personne qui a délivré le certificat ou l’exportateur, ou 
bien, s’il y a plusieurs producteurs, fournissez une liste de producteurs ou indiquez « Multiples ». 
Une personne qui souhaite que ces renseignements conservent leur caractère confidentiel peut 
indiquer « Disponible sur demande des autorités d’importation ».

5. Importateur
Indiquez, s’ils sont connus, le nom, l’adresse, l’adresse électronique et le numéro de téléphone 

de l’importateur.
6. Désignation et classement tarifaire dans le Système harmonisé de la marchandise

a) Fournissez une désignation de la marchandise et son code à six chiffres du 
classement tarifaire dans le Système harmonisé. La désignation doit suffire pour la 
relier à la marchandise couverte par le certificat ; 

b) Si le certificat d’origine couvre une seule expédition d’une marchandise, indiquez, 
s’il est connu, le numéro de la facture liée à l’exportation.

7. Critère d’origine
Indiquez la règle d’origine en vertu de laquelle la marchandise est considérée comme 

originaire.
8. Période globale
Indiquez la période si le certificat couvre des expéditions multiples de marchandises 

identiques pour une période déterminée allant jusqu’à 12 mois, comme le prévoit le paragraphe 6 
de l’article 3.18.

9. Signature autorisée et date
Le certificat doit être signé et daté par la personne qui le délivre et accompagné de la 

déclaration suivante ou de mots à cet effet.
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Je certifie que les marchandises désignées dans le présent document remplissent les 
conditions requises pour être considérées comme originaires et que les renseignements contenus 
dans le présent document sont vrais et exacts. J’assume la responsabilité de prouver ces 
déclarations et accepte de conserver et de présenter sur demande, ou de mettre à disposition lors 
d’une visite de contrôle, les documents nécessaires pour appuyer ce certificat.
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Chapitre 4. Procédures douanières et facilitation des échanges

Article 4.1. Objectifs

Les objectifs du présent chapitre sont les suivants :
a) assurer la prévisibilité, la cohérence et la transparence dans l’application de la 

législation et de la réglementation douanières des Parties ;
b) promouvoir l’application efficace des procédures douanières et le dédouanement 

rapide des marchandises ;
c) simplifier les procédures douanières des Parties et les harmoniser dans la mesure du 

possible avec les normes internationales pertinentes ;
d) promouvoir la coopération entre les autorités douanières des Parties ; 
e) faciliter les échanges entre les Parties, y compris grâce à un environnement renforcé 

pour les chaînes d’approvisionnement mondiales et régionales.

Article 4.2. Champ d’application

Le présent chapitre s’applique aux procédures douanières requises pour les marchandises 
échangées entre les deux Parties, conformément à leur législation et à leur réglementation.

Article 4.3. Procédures douanières et facilitation

1. Chaque Partie veille à ce que ses procédures et pratiques douanières soient prévisibles, 
cohérentes et transparentes et facilitent les échanges, y compris par le dédouanement rapide des 
marchandises.

2. Sous réserve de la législation et de la réglementation applicables de chaque Partie, chaque 
administration douanière publie l’ensemble de ses lois, règlements, directives liées aux échanges, 
procédures et décisions administratives, en ligne ou sous forme imprimée.

3. Les procédures douanières de chaque Partie sont conformes, si possible et dans la mesure 
où sa législation et sa réglementation douanières le permettent, aux normes et pratiques 
recommandées de l’Organisation mondiale des douanes et de l’OMC.

4. L’administration douanière de chaque Partie examine ses procédures douanières en vue 
de les simplifier, afin de faciliter les échanges.

5. Chaque Partie, dans le respect de sa législation et de sa réglementation, donne aux 
opérateurs économiques et aux autres parties intéressées la possibilité de faire des commentaires, 
dans un délai approprié, sur les éventuelles lois ou réglementations introduites ou modifiées qui 
sont d’application générale pour la circulation, la mainlevée et le dédouanement des marchandises, 
y compris des marchandises en transit.

Article 4.4. Coopération douanière

Chaque Partie, conformément à sa législation et à sa réglementation, coopère avec l’autre 
Partie grâce à un partage de renseignements et à d’autres activités, le cas échéant, afin d’assurer le 
respect de leurs législations et réglementions respectives en ce qui concerne :
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a) la mise en œuvre et le fonctionnement des dispositions du présent Accord régissant 
les importations ou les exportations, y compris les réclamations en vue d’obtenir un 
traitement tarifaire préférentiel, les procédures pour introduire une réclamation en 
vue d’obtenir un traitement tarifaire préférentiel et les procédures de contrôle ;

b) la mise en œuvre, l’application et le fonctionnement de l’Accord sur l’évaluation en 
douane ;

c) les restrictions ou prohibitions d’importation ou d’exportation ;
d) les enquêtes sur les infractions douanières et la prévention de celles-ci, y compris la 

fraude fiscale en matière de douanes et la contrebande ; 
e) toute autre question douanière que les Parties peuvent déterminer.

Article 4.5. Décisions anticipées

1. Chaque Partie délivre une décision anticipée à toute personne en ce qui concerne :
a) le classement tarifaire d’une marchandise ;
b) l’origine des marchandises ; 
c) la méthode ou les critères appropriés, ainsi que leur application, à utiliser pour 

déterminer la valeur en douane dans un contexte spécifique, conformément à 
l’Accord sur l’évaluation en douane.

2. À la réception de tous les renseignements nécessaires, chaque Partie délivre une décision 
anticipée :

a) en ce qui concerne le classement tarifaire, aussi rapidement que possible, et en aucun 
cas au-delà de 40 jours ou dans un délai plus court spécifié dans sa législation et sa 
réglementation ;

b) en ce qui concerne l’origine et l’évaluation, aussi rapidement que possible, et en 
aucun cas au-delà de 150 jours ou dans un délai plus court spécifié dans sa 
législation et sa réglementation.

3. L’administration douanière de chaque Partie fixe la durée de validité d’une décision 
anticipée à trois ans à compter de la date de sa délivrance.

4. La Partie délivrant la décision anticipée peut la modifier ou l’abroger si :
a) la décision a été fondée sur une erreur de fait ;
b) les renseignements fournis sont faux ou inexacts ;
c) les faits matériels ou les circonstances sur lesquels la décision est fondée ont évolué ;
d) l’une des conditions auxquelles la décision douanière était subordonnée cesse d’être 

remplie ou respectée ; 
e) un changement est nécessaire pour se conformer à une décision judiciaire ou à un 

changement dans sa législation ou sa réglementation.
5. Chaque Partie fait en sorte que toute modification ou abrogation d’une décision anticipée 

prenne effet à la date à laquelle la modification ou l’abrogation est délivrée, ou à toute date 
ultérieure qui peut y être précisée, et ne s’applique pas aux importations d’une marchandise ayant 
lieu avant cette date.
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6. Lorsque chaque Partie abroge, modifie ou invalide la décision anticipée, elle adresse au 
requérant une notification écrite détaillant les faits pertinents et le fondement de sa décision.

Article 4.6. Guichet unique et utilisation du système automatisé

1. Chaque Partie met en place ou maintient un guichet unique permettant aux opérateurs 
économiques de présenter aux autorités ou organismes participants les documents ou données 
requis pour l’importation, l’exportation ou le transit de marchandises par un point d’entrée unique. 
Après l’examen des documents ou des données par les autorités ou organismes participants, les 
résultats sont communiqués en temps utile aux requérants par l’intermédiaire du guichet unique.

2. Dans les cas où les documents ou données exigés ont déjà été reçus par le guichet unique, 
les mêmes documents ou données exigés ne sont pas demandés par les autorités ou organismes 
participants, sauf en cas d’urgence et d’autres exceptions limitées qui sont rendues publiques.

3. Chaque Partie adopte ou maintient des procédures permettant de déterminer les droits et 
taxes lors de la présentation de la déclaration en douane et d’autoriser la perception du paiement 
par voie électronique dès l’approbation de la déclaration en douane.

Article 4.7. Mainlevée rapide des marchandises

1. Chaque Partie adopte ou maintient des procédures qui :
a) assurent la mainlevée des marchandises dans un délai n’excédant pas celui nécessaire 

pour assurer le respect de sa législation et de sa réglementation ;
b) assurent, dans des circonstances normales, la mainlevée des marchandises dans les 

24 heures suivant leur arrivée ;
c) permettent le dépôt et le traitement électroniques anticipés des renseignements avant 

l’arrivée effective des marchandises afin de permettre la mainlevée des marchandises 
dès leur arrivée ; 

d) autorisent la mainlevée des marchandises importées avant la détermination finale par 
son administration douanière des droits et taxes applicables, à condition que la 
marchandise soit considérée comme pouvant être dédouanée.

2. Nonobstant les dispositions de l’alinéa d) du paragraphe 1 ci-dessus, chaque Partie peut 
exiger des importateurs qu’ils fournissent une garantie comme condition de la mainlevée des 
marchandises si cette garantie est nécessaire pour assurer le respect des obligations découlant de 
l’importation des marchandises.

3. Si une Partie autorise la mainlevée des marchandises sous réserve d’une garantie, elle 
adopte ou maintient des procédures qui :

a) garantissent que le montant de toute garantie n’est pas supérieur à celui nécessaire 
pour assurer le respect des obligations découlant de l’importation des marchandises ;

b) garantissent que toute garantie est libérée dès que possible après que ses autorités 
douanières ont constaté le respect des obligations découlant de l’importation des 
marchandises ; 

c) permettent :
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i) aux importateurs de fournir des garanties sous la forme de garanties bancaires, 
d’obligations ou d’instruments financiers autres qu’en espèces couvrant 
plusieurs entrées ; 

ii) aux importateurs de fournir des garanties sous toute autre forme autorisée par 
leur administration douanière.

Article 4.8. Envois accélérés

Chaque Partie adopte ou maintient des procédures douanières accélérées pour les envois 
rapides, tout en maintenant un contrôle et une sélection douanière appropriés. Ces procédures :

a) permettent le traitement avant arrivée des renseignements relatifs aux envois rapides 
;

b) permettent la présentation, si possible par la voie électronique, d’un document 
unique couvrant toutes les marchandises d’un envoi accéléré ;

c) réduisent au minimum, dans la mesure du possible, les documents requis pour la 
mainlevée des envois accélérés ; 

d) prévoient, dans des circonstances normales, la mainlevée d’un envoi accéléré dans 
les quatre heures suivant la présentation des documents douaniers nécessaires.

Article 4.9. Marchandises périssables

1. Afin d’empêcher toute perte ou détérioration évitable de marchandises périssables, et à 
condition que toutes les prescriptions réglementaires aient été remplies, chaque Partie :

a) prévoit d’accorder la mainlevée des marchandises périssables, dans des circonstances 
normales, le plus rapidement possible ; 

b) prévoit d’accorder la mainlevée des marchandises périssables, dans des circonstances 
exceptionnelles et dans les cas où cela serait approprié, en dehors des heures 
d’ouverture de l’administration douanière.

2. Chaque Partie accorde le degré de priorité approprié aux marchandises périssables 
lorsqu’elle planifie les examens pouvant être requis.

3. Chaque Partie prend des dispositions, ou autorise un importateur à prendre des 
dispositions, pour l’entreposage approprié des marchandises périssables dans l’attente de leur 
mainlevée. Chaque Partie peut exiger que les installations d’entreposage mises en place par 
l’importateur soient agréées ou désignées par ses autorités pertinentes.

4. Dans les cas où cela est réalisable et compatible avec sa législation et sa réglementation 
intérieures, et à la demande de l’importateur, chaque Partie permet que la mainlevée ait lieu dans 
ces installations d’entreposage.

Article 4.10. Gestion des risques

1. Chaque Partie adopte ou maintient un système de gestion des risques pour l’évaluation et 
le ciblage qui permet à son administration douanière de concentrer ses activités d’inspection sur 
les envois présentant un risque élevé et d’accélérer la mainlevée des envois présentant un risque 
faible.
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2. Chaque Partie conçoit et applique la gestion des risques de manière à éviter toute 
discrimination arbitraire ou injustifiable ou toute restriction déguisée au commerce international.

3. Chaque Partie fonde la gestion des risques sur une évaluation des risques reposant sur des 
critères de sélection appropriés. Ces critères peuvent inclure, entre autres, le code du Système 
harmonisé, la nature et la description des marchandises, le pays d’origine, le pays de départ de 
l’expédition, la valeur des marchandises, les antécédents des négociants pour ce qui est du respect 
des prescriptions, et le type de moyens de transport.

Article 4.11. Réexamen et recours

1. Chaque Partie veille à ce que toute personne à laquelle elle délivre une détermination 
relative à une question douanière ait accès :

a) à un réexamen administratif de la détermination devant une autorité indépendante du 
fonctionnaire ou du service qui l’a délivrée ; 

b) à un réexamen judiciaire de la détermination.
2. Chaque Partie s’assure qu’une autorité douanière qui procède à un réexamen en vertu du 

paragraphe 1 notifie par écrit aux parties à l’affaire sa décision et les fondements de celle-ci. Une 
Partie peut exiger une demande comme condition pour fournir les fondements de la décision d’un 
réexamen.
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Chapitre 5. Mesures sanitaires et phytosanitaires

Article 5.1. Définitions

1. Aux fins du présent chapitre :
le terme « Accord SPS » désigne l’Accord sur l’application des mesures sanitaires et 

phytosanitaires, figurant à l’Annexe 1A de l’Accord sur l’OMC ; 
le terme « Comité SPS de l’OMC » désigne le Comité des mesures sanitaires et 

phytosanitaires établi en vertu de l’article 12 de l’Accord SPS.
2. Les définitions figurant à l’Annexe A de l’Accord SPS sont incorporées au présent 

chapitre et en font partie, mutatis mutandis.
3. Les définitions pertinentes rédigées par l’Organisation mondiale de la santé animale 

(OIE), la Convention internationale pour la protection des végétaux (CIPV) et la Commission du 
Codex Alimentarius sont d’application pour la mise en œuvre du présent chapitre.

Article 5.2. Objectifs

Les objectifs du présent chapitre sont les suivants :
a) maintenir et renforcer la mise en œuvre de l’Accord SPS et des normes, directives et 

recommandations internationales applicables élaborées par l’OIE, la CIPV et la 
Commission du Codex Alimentarius ;

b) élargir les possibilités d’échanges en facilitant les échanges entre les Parties par la 
recherche de solutions aux problèmes d’accès aux échanges, tout en protégeant la 
santé et la vie des personnes et des animaux et en préservant les végétaux sur le 
territoire des Parties ;

c) fournir un moyen d’améliorer la communication, la coopération et la résolution des 
problèmes sanitaires et phytosanitaires ; 

d) établir un mécanisme de reconnaissance de l’équivalence des mesures sanitaires et 
phytosanitaires et de régionalisation des pratiques maintenues par les Parties qui soit 
compatible avec la protection de la santé et de la vie des personnes et des animaux et 
la préservation des végétaux.

Article 5.3. Champ d’application

1. Le présent chapitre s’applique à toutes les mesures sanitaires ou phytosanitaires d’une 
Partie qui peuvent, directement ou indirectement, influer sur les échanges entre les Parties.

2. Aucune disposition du présent chapitre ou de tout arrangement de mise en œuvre conclu 
en vertu du présent chapitre ne limite les droits ou obligations des Parties en vertu de l’Accord 
SPS.

Article 5.4. Comité chargé d’examiner les questions sanitaires et phytosanitaires

Les questions relatives à la mise en œuvre du présent chapitre sont examinées par les autorités 
compétentes des Parties par l’intermédiaire du Comité sur la biosécurité, l’alimentation et les 
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produits de base établi en vertu de l’article 15.3 (Comité sur la biosécurité, l’alimentation et les 
produits de base).

Article 5.5. Autorités compétentes et points de contact

1. Les autorités compétentes chargées de la mise en œuvre des mesures visées dans le 
présent chapitre sont énumérées dans l’Arrangement entre la Nouvelle-Zélande et Singapour 
concernant les autorités compétentes et les points de contact (Arrangement de mise en œuvre 1). 
Les points de contact responsables des notifications sont également définis dans l’Arrangement de 
mise en œuvre 1.

2. Les Parties s’informent mutuellement de tout changement significatif dans la structure et 
l’organisation de leurs autorités compétentes ou points de contact. Le Comité sur la biosécurité, 
l’alimentation et les produits de base modifie l’Arrangement de mise en œuvre 1 pour refléter ces 
changements.

Article 5.6. Adaptation aux conditions régionales, y compris les zones exemptes de parasites ou de 
maladies et les zones à faible prévalence de parasites ou de maladies

1. Les Parties reconnaissent que l’adaptation aux conditions régionales, y compris la 
régionalisation, le découpage en zones et le morcellement, est un moyen important de faciliter les 
échanges commerciaux.

2. Les Parties tiennent compte des indications pertinentes du Comité SPS de l’OMC et des 
normes, directives et recommandations internationales.

3. Les Parties peuvent coopérer à la reconnaissance des zones exemptes de parasites ou de 
maladies et des zones à faible prévalence de parasites ou de maladies, dans le but d’établir la 
confiance dans les procédures suivies par chaque Partie pour la reconnaissance des zones 
exemptes de parasites ou de maladies et des zones à faible prévalence de parasites ou de maladies.

4. Lorsqu’une Partie importatrice reçoit une demande de détermination des conditions 
régionales d’une Partie exportatrice et qu’elle estime que les renseignements fournis par la Partie 
exportatrice suffisent, elle procède à une évaluation dans un délai raisonnable.

5. Lorsqu’une Partie importatrice entame l’évaluation d’une demande de détermination des 
conditions régionales en vertu du paragraphe 4, elle détaille rapidement, à la demande de la Partie 
exportatrice, sa procédure de détermination des conditions régionales.

6. À la demande de la Partie exportatrice, la Partie importatrice informe la Partie 
exportatrice de l’état d’avancement de l’évaluation de la demande de détermination des conditions 
régionales présentée par la Partie exportatrice.

7. Lorsqu’une Partie importatrice reconnaît les conditions régionales spécifiques d’une 
Partie exportatrice, la Partie importatrice notifie par écrit à la Partie exportatrice la décision et la 
met en œuvre dans un délai raisonnable.

8. Lorsque les Parties sont impliquées dans une détermination spécifique, elles peuvent 
également décider en amont des mesures de gestion des risques qui s’appliqueront aux échanges 
commerciaux entre elles en cas de modification du statut.

9. Si l’évaluation des preuves fournies par la Partie exportatrice n’aboutit pas à la 
reconnaissance de zones exemptes de parasites ou de maladies, ou de zones à faible prévalence de 
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parasites et de maladies, la Partie importatrice fournit à la Partie exportatrice les fondements de sa 
détermination.

10. Si, à la suite d’un incident, la Partie importatrice modifie ou révoque la détermination 
reconnaissant les conditions régionales, à la demande de la Partie exportatrice, les Parties 
coopèrent pour évaluer si la détermination peut être réinstaurée.

11. L’Arrangement entre la Nouvelle-Zélande et Singapour concernant la reconnaissance de 
l’équivalence des mesures de lutte contre les maladies et les parasites étrangers et des mesures de 
découpage en zones relatives aux échanges commerciaux (Arrangement de mise en œuvre 2) 
dresse la liste des zones ou parties du territoire de chaque Partie qui sont exemptes de certaines 
maladies ou de certains parasites et prévoit la possibilité pour la Partie exportatrice de continuer à 
fournir des garanties en cas d’apparition d’une maladie ou d’un parasite.

12. En cas d’apparition d’une maladie ou d’un parasite précisé dans l’Arrangement de mise 
en œuvre 2, la Partie importatrice reconnaît les mesures de la Partie exportatrice spécifiées dans 
l’Arrangement afin de faciliter les échanges commerciaux.

13. Les Parties peuvent convenir d’ajouter des maladies ou des parasites supplémentaires 
dans l’Arrangement de mise en œuvre 2, conformément aux critères énoncés dans le présent 
article et à tout critère supplémentaire convenu.

Article 5.7. Équivalence

1. Les Parties admettent que la reconnaissance de l’équivalence des mesures sanitaires et 
phytosanitaires est un moyen important de faciliter les échanges commerciaux. En complément de 
l’article 4 de l’Accord SPS, les Parties appliquent l’équivalence à un ensemble de mesures ou à 
des mesures à l’échelle du système, dans la mesure où cela est possible et approprié. Pour 
déterminer l’équivalence d’une mesure sanitaire ou phytosanitaire spécifique, d’un ensemble de 
mesures ou de mesures à l’échelle du système, chaque Partie tient compte des indications 
pertinentes du Comité SPS de l’OMC et des normes, directives et recommandations 
internationales.

2. Sur demande de la Partie exportatrice, la Partie importatrice explique l’objectif et le 
fondement de sa mesure sanitaire ou phytosanitaire et identifie clairement le risque que la mesure 
sanitaire ou phytosanitaire est censée prévenir.

3. Lorsqu’une Partie importatrice reçoit une demande d’évaluation de l’équivalence d’une 
Partie exportatrice et qu’elle estime que les renseignements fournis par la Partie exportatrice 
suffisent, elle procède à l’évaluation de l’équivalence dans un délai raisonnable.

4. Lorsqu’une Partie importatrice entame une évaluation de l’équivalence, elle détaille 
rapidement, à la demande de la Partie exportatrice, sa procédure d’évaluation et sa stratégie pour 
procéder à la détermination de l’équivalence et, si la détermination aboutit à une reconnaissance, 
pour permettre les échanges commerciaux.

5. La reconnaissance de l’équivalence nécessite une évaluation et une acceptation :
a) de la législation, des normes et des procédures, ainsi que des programmes en place 

pour permettre le contrôle et garantir le respect des prescriptions du pays et du pays 
importateur ;

b) de la structure attestée des autorités compétentes, de leurs pouvoirs, de leur chaîne de 
commandement, de leur modus operandi et des ressources dont elles disposent ; 
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c) de l’efficacité des autorités compétentes en ce qui concerne les programmes de 
contrôle et d’assurance.

Lors de cette évaluation, les Parties tiennent compte de l’expérience déjà acquise.
6. La Partie importatrice accepte la mesure sanitaire ou phytosanitaire de la Partie 

exportatrice comme équivalente si la Partie exportatrice démontre objectivement qu’avec sa 
mesure le niveau approprié de protection dans la Partie importatrice est atteint ou qu’elle a le 
même effet sur la réalisation de l’objectif de la mesure de la Partie importatrice.

7. Lorsqu’une Partie importatrice reconnaît l’équivalence d’une mesure sanitaire ou 
phytosanitaire spécifique, d’un ensemble de mesures ou de mesures à l’échelle du système d’une 
Partie exportatrice, la Partie importatrice le communique par écrit à la Partie exportatrice. La 
reconnaissance est appliquée aux échanges commerciaux entre les Parties sans retard injustifié et 
est consignée dans l’Arrangement entre la Nouvelle-Zélande et Singapour concernant la 
reconnaissance des mesures et du statut (Arrangement de mise en œuvre 3) dans un délai 
raisonnable.

8. Si une détermination de l’équivalence n’aboutit pas à une reconnaissance par la Partie 
importatrice, celle-ci fournit à la Partie exportatrice les fondements de sa décision.

9. Lorsque l’équivalence n’a pas été reconnue ou lorsqu’une demande est en cours, les 
échanges commerciaux s’effectuent dans le respect des conditions requises par la Partie 
importatrice pour atteindre son niveau approprié de protection. La Partie exportatrice peut accepter 
de satisfaire aux conditions de la Partie importatrice, sans nuire au résultat de la procédure de 
détermination de l’équivalence.

10. L’Arrangement de mise en œuvre 3 peut énumérer :
a) les ensembles de mesures ou systèmes applicables à un secteur ou à une partie d’un 

secteur, pour lesquels les mesures sanitaires ou phytosanitaires respectives sont 
reconnues comme équivalentes à des fins d’échanges commerciaux ;

b) les actions permettant de clore l’évaluation de l’équivalence conformément à la 
procédure définie dans le présent article, et à toute date convenue, ou fixée par la 
Partie importatrice ; 

c) les garanties spécifiques liées à la reconnaissance du statut spécial prévues par 
l’Arrangement de mise en œuvre 2 ; 

d) les secteurs, ou parties de secteurs, pour lesquels les Parties appliquent des mesures 
sanitaires ou phytosanitaires différentes et n’ont pas conclu de détermination en vertu 
du paragraphe 7.

Article 5.8. Principes scientifiques et analyse des risques

1. Les Parties reconnaissent l’importance de veiller à ce que leurs mesures sanitaires et 
phytosanitaires respectives soient fondées sur des principes scientifiques.

2. Chaque Partie fait en sorte que ses mesures sanitaires et phytosanitaires soient conformes 
aux normes, directives ou recommandations internationales pertinentes ou, si ses mesures 
sanitaires et phytosanitaires ne sont pas conformes aux normes, directives ou recommandations 
internationales, fait en sorte qu’elles soient fondées sur une évaluation des risques.

3. Chaque Partie :



A-39105

304

a) fait en sorte que ses mesures sanitaires et phytosanitaires n’entraînent pas de 
discrimination arbitraire ou injustifiable à l’égard de l’autre Partie lorsque des 
conditions identiques ou similaires existent, y compris entre son propre territoire et 
celui de l’autre Partie ; 

b) effectue son analyse des risques en la documentant et en donnant la possibilité à 
l’autre Partie de formuler des commentaires.

4. Chaque Partie fait en sorte que chaque évaluation des risques qu’elle effectue soit 
appropriée en fonction des circonstances liées au risque en question et tienne compte des données 
scientifiques raisonnablement disponibles et pertinentes, y compris des renseignements qualitatifs 
et quantitatifs.

5. Lors de son évaluation des risques, chaque Partie :
a) tient compte des indications pertinentes du Comité SPS de l’OMC et des normes, 

directives et recommandations internationales ;
b) envisage des options de gestion des risques qui ne sont pas plus restrictives pour les 

échanges commerciaux qu’il n’est requis, y compris l’option de faciliter les échanges 
commerciaux en ne prenant aucune mesure pour atteindre le niveau approprié de 
protection déterminé par la Partie ; 

c) choisit une option de gestion des risques qui ne soit pas plus restrictive pour les 
échanges commerciaux qu’il n’est requis pour atteindre l’objectif sanitaire ou 
phytosanitaire, compte tenu de la faisabilité technique et économique.

6. Sur demande de la Partie exportatrice, la Partie importatrice l’informe de l’état 
d’avancement d’une demande d’évaluation des risques particulière et de tout retard qui pourrait 
survenir au cours de la procédure.

7. Si la Partie importatrice, à la suite d’une évaluation des risques, adopte une mesure 
sanitaire ou phytosanitaire qui permet de débuter ou de reprendre les échanges commerciaux, la 
Partie importatrice met en œuvre la mesure dans un délai raisonnable.

8. Sans préjudice des dispositions de l’article 5.13, aucune des Parties n’interrompt 
l’importation d’une marchandise d’une autre Partie au seul motif que la Partie importatrice 
procède à un examen de sa mesure sanitaire ou phytosanitaire, si la Partie importatrice a autorisé 
l’importation de cette marchandise de l’autre Partie lorsque l’examen a débuté.

Article 5.9. Contrôle

1. Afin de maintenir la confiance dans la mise en œuvre effective des dispositions du 
présent chapitre, chaque Partie a le droit de procéder à un audit et à un contrôle des procédures de 
la Partie exportatrice, qui peuvent inclure une évaluation de l’entièreté ou d’une partie du 
programme de contrôle des autorités compétentes, y compris, le cas échéant :

a) des examens des programmes d’inspection et d’audit ; 
b) des contrôles sur place.

2. Un audit est fondé sur des systèmes et conçu pour évaluer l’efficacité des contrôles 
réglementaires des autorités compétentes de la Partie exportatrice.

3. Chaque Partie a également le droit d’effectuer des contrôles à l’importation aux fins de la 
mise en œuvre des mesures sanitaires et phytosanitaires concernant les envois à l’importation, 
conformément à l’article 5.10, dont les résultats font partie de la procédure de contrôle.
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4. Lors de la réalisation d’un audit, une Partie tient compte des indications pertinentes du 
Comité SPS de l’OMC et des normes, directives et recommandations internationales.

5. Avant le début d’un audit, la Partie importatrice et la Partie exportatrice concernées 
discutent de la raison d’être et décident : des objectifs et du champ d’application de l’audit ; des 
critères ou prescriptions en vertu desquels la Partie exportatrice sera évaluée ; ainsi que de 
l’itinéraire et des procédures propres à l’audit.

6. La Partie chargée de l’audit donne à la Partie visée par l’audit la possibilité de formuler 
des commentaires sur les résultats de l’audit et prend en considération ces commentaires avant de 
tirer ses conclusions et de prendre des mesures. La Partie chargée de l’audit fournit un rapport 
présentant ses conclusions par écrit à la Partie visée par l’audit dans un délai raisonnable.

7. Après l’audit, toute décision ou mesure prise par la Partie chargée de l’audit est étayée 
par des preuves et des données objectives pouvant être vérifiées, compte tenu du fait que la Partie 
chargée de l’audit connaît la Partie visée par l’audit, mais également de l’éventuelle relation avec 
cette dernière et de la confiance qu’elle lui accorde. Ces preuves et données objectives sont 
fournies à la Partie visée par l’audit à sa demande.

8. Les frais engagés par la Partie chargée de l’audit sont à sa charge, sauf accord contraire 
des Parties.

9. La Partie chargée de l’audit et la Partie visée par l’audit font en sorte que des procédures 
soient en place pour empêcher la divulgation de renseignements à caractère confidentiel acquis au 
cours de la procédure d’audit.

10. Si l’autre Partie y consent, une Partie peut :
a) partager les résultats et les conclusions de ses procédures d’audit et de contrôle et de 

ses vérifications avec de tierces parties ; 
b) utiliser les résultats et les conclusions des procédures d’audit et de contrôle et des 

vérifications de tierces parties.

Article 5.10. Contrôles à l’importation

1. Les contrôles à l’importation appliqués aux animaux et aux végétaux, et à leurs produits, 
ou à d’autres marchandises connexes importés sont fondés sur les risques associés à ces 
importations. Ils sont effectués sans retard injustifié et avec un effet minime sur les échanges 
commerciaux entre les Parties.

2. La base servant à déterminer la nature et la fréquence des contrôles à l’importation, y 
compris les facteurs pris en considération pour déterminer les risques liés aux importations, est 
mise à disposition sur demande. Les Parties peuvent modifier les fréquences, dans les limites de 
leurs compétences, le cas échéant, à la suite de toute constatation découlant de contrôles à 
l’importation, ou à la suite d’autres actions ou consultations prévues par le présent chapitre.

3. La Partie importatrice notifie en temps utile à l’autre Partie toute modification de la 
fréquence des contrôles à l’importation en cas de changement du risque lié à l’importation. Sur 
demande, les modifications sont expliquées ou des consultations sont organisées.

4. La Partie importatrice fournit à l’autre Partie, sur demande, des renseignements 
concernant les méthodes d’analyse, les contrôles de la qualité, les procédures d’échantillonnage et 
les installations que la Partie importatrice utilise pour ses essais sur une marchandise. La Partie 
importatrice fait en sorte que tout essai soit effectué à l’aide de méthodes appropriées et reconnues 
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dans une installation opérant dans le cadre d’un programme d’assurance de la qualité conforme 
aux normes internationales de laboratoire. La Partie importatrice conserve des documents 
physiques ou électroniques relatifs à l’identification, la collecte, l’échantillonnage, le transport et 
le stockage de l’échantillon d’essai, ainsi qu’aux méthodes d’analyse utilisées sur l’échantillon 
d’essai.

5. Si les contrôles à l’importation révèlent une non-conformité aux normes ou prescriptions 
pertinentes, les mesures prises par la Partie importatrice doivent être fondées sur une évaluation du 
risque encouru. Par exemple, sauf disposition contraire du présent chapitre, une Partie importatrice 
ne suspend pas les échanges commerciaux entre elle et une autre Partie sur la base d’un seul envoi. 
Dans la mesure du possible, l’importateur ou son représentant ont accès à l’envoi et ont la 
possibilité de fournir tout renseignement pertinent pour aider la Partie importatrice à prendre une 
décision finale.

6. Une Partie importatrice fait en sorte que sa décision finale en réponse à une constatation 
de non-conformité avec une mesure sanitaire ou phytosanitaire de la Partie importatrice soit 
limitée à ce qui est raisonnable et nécessaire, et soit liée de manière logique aux données 
scientifiques disponibles.

7. Si une Partie importatrice interdit ou restreint l’importation d’une marchandise d’une 
autre Partie sur la base du résultat défavorable d’un contrôle à l’importation, la Partie importatrice 
notifie le résultat défavorable à au moins l’un des agents suivants : l’importateur ou son 
représentant ; l’exportateur ; le fabricant ; ainsi que la Partie exportatrice, le cas échéant.

8. Lorsque la Partie importatrice communique une notification en vertu du paragraphe 7 :
a) elle comprend :

i) la raison de l’interdiction ou de la restriction ;
ii) la base légale ou l’autorisation de l’action ; 
iii) des renseignements sur le statut des marchandises concernées et, le cas échéant, 

sur leur disposition ;
b) elle le fait en conformité avec sa législation, sa réglementation et ses prescriptions, 

dès que possible et au plus tard sept jours ouvrables après la date de la décision 
d’interdiction ou de restriction, à moins que la marchandise ne soit saisie par une 
administration douanière ; 

c) si la notification n’a pas déjà été communiquée par un autre moyen, elle la transmet 
par la voie électronique, si possible.

9. La Partie importatrice qui interdit ou restreint l’importation d’une marchandise d’une 
autre Partie sur la base d’un résultat défavorable d’un contrôle à l’importation offre la possibilité 
de réexaminer la décision et tient compte de tout renseignement pertinent présenté à cette fin. La 
demande de réexamen et les renseignements doivent être soumis à la Partie importatrice dans un 
délai raisonnable.

10. À moins que la détention de cet envoi ne présente un risque clairement identifié, l’envoi 
n’est pas détruit sans donner à l’exportateur ou à son représentant la possibilité de le reprendre.

11. Si une Partie importatrice détermine qu’il existe une pratique considérable, durable ou 
récurrente de non-conformité à une mesure sanitaire ou phytosanitaire, la Partie importatrice 
notifie la non-conformité à la Partie exportatrice.

12. Sur demande, une Partie importatrice fournit à la Partie exportatrice les renseignements 
disponibles sur les marchandises de la Partie exportatrice qui ont été jugées non conformes à une 
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mesure sanitaire ou phytosanitaire de la Partie importatrice et, sur demande, se rend disponible 
pour entamer des discussions dans un délai raisonnable afin de résoudre la question.

Article 5.11. Certification

1. Les Parties reconnaissent que les garanties relatives aux prescriptions sanitaires ou 
phytosanitaires peuvent être fournies par d’autres moyens que les certificats et que différents 
systèmes peuvent être capables d’atteindre le même objectif sanitaire ou phytosanitaire.

2. Si une Partie importatrice exige un certificat pour le commerce d’une marchandise, elle 
fait en sorte que la prescription de certification ne soit appliquée, pour atteindre les objectifs 
sanitaires ou phytosanitaires de la Partie, que dans la mesure nécessaire à la protection de la santé 
et de la vie des personnes et des animaux ou à la préservation des végétaux.

3. Lorsqu’une Partie importatrice applique les prescriptions de certification, elle tient 
compte des indications pertinentes du Comité SPS de l’OMC et des normes, directives et 
recommandations internationales.

4. Une Partie importatrice limite les attestations et les renseignements qu’elle exige pour les 
certificats aux renseignements essentiels liés à ses objectifs sanitaires ou phytosanitaires.

5. Une Partie importatrice fournit à une autre Partie, sur demande, la raison d’être de toute 
attestation et de tout renseignement qu’elle exige d’inclure dans un certificat.

6. Les Parties peuvent convenir de collaborer pour élaborer des modèles de certificats 
destinés à accompagner des marchandises spécifiques échangées entre les Parties, y compris 
lorsque l’équivalence a été reconnue.

7. Les Parties collaborent pour faciliter la mise en œuvre de certificats électroniques et 
d’autres technologies visant à faciliter les échanges commerciaux.

8. Les Parties coopèrent pour faciliter la certification ultérieure des marchandises exportées 
pour être stockées ou transformées sur le territoire de l’autre Partie avant leur réexportation.

Article 5.12. Transparence

1. Les Parties se notifient par écrit, par l’intermédiaire des points de contact indiqués dans 
l’Arrangement de mise en œuvre 1, les éléments suivants :

a) les changements significatifs liés à la santé des animaux ou à la préservation des 
végétaux, y compris la présence et l’évolution des maladies ou des parasites couverts 
par l’Arrangement de mise en œuvre 2, en temps opportun et de manière appropriée, 
afin de garantir une confiance continue dans la compétence de la Partie en ce qui 
concerne la gestion de tout risque de transmission à l’autre Partie qui pourrait en 
résulter ;

b) rapidement, les découvertes scientifiques cruciales en matière de sécurité sanitaire 
des aliments, de maladies ou de parasites qui n’ont pas été discutées entre les Parties 
; 

c) toute mesure supplémentaire, allant au-delà des prescriptions de base de leurs 
mesures sanitaires ou phytosanitaires respectives, prise pour contrôler ou éradiquer 
des maladies ou des parasites ou pour protéger la santé publique, et tout changement 
dans les politiques de prévention, y compris les politiques liées à la vaccination.
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2. Les Parties notifient la teneur des mesures sanitaires ou phytosanitaires projetées ou des 
modifications apportées aux mesures existantes qui peuvent avoir un effet sur les échanges 
commerciaux avec l’autre Partie, y compris celles qui sont conformes aux normes, directives ou 
recommandations internationales, en utilisant les procédures de notification figurant à l’Annexe B 
de l’Accord SPS.

3. À moins que des problèmes urgents liés à la protection de la santé ne se posent ou ne 
menacent de se poser, ou que la mesure ne soit de nature à faciliter les échanges commerciaux, 
une Partie accorde normalement un délai d’au moins 60 jours à l’autre Partie pour lui permettre de 
formuler des commentaires écrits après avoir communiqué une notification en vertu du paragraphe 
2. Une Partie tient compte des demandes raisonnables de l’autre Partie visant à prolonger la 
période pour soumettre des commentaires. En cas d’inquiétude grave et immédiate concernant la 
santé et la vie des personnes et des animaux et la préservation des végétaux, une notification orale 
immédiate est communiquée aux points de contact et une confirmation écrite suit dans les 24 
heures.

4. La Partie met à la disposition du public, par exemple sur un site Web, la mesure sanitaire 
ou phytosanitaire projetée qui fait l’objet d’une notification en vertu du paragraphe 3, la base 
légale de la mesure et les commentaires écrits ou un résumé des commentaires écrits que la Partie 
a reçus du public au sujet de la mesure.

5. Lorsqu’une Partie projette d’adopter une mesure sanitaire ou phytosanitaire, elle discute, 
à la demande de l’autre Partie, de toute préoccupation scientifique ou commerciale que l’autre 
Partie peut exprimer à l’égard de la mesure projetée ainsi que de l’existence d’autres approches 
moins restrictives pour le commerce permettant d’atteindre les objectifs de la mesure.

6. Chaque Partie publie les avis de mesures sanitaires ou phytosanitaires finales, par 
exemple sur un site Web.

7. En cas d’inquiétudes graves d’une Partie concernant un risque pour la santé et la vie des 
personnes et des animaux et la préservation des végétaux, des consultations concernant la situation 
se déroulent, sur demande, dès que possible et, au plus tard, dans les 10 jours ouvrables suivant la 
demande, sauf si les Parties en conviennent autrement. Dans de telles situations, chaque Partie fait 
en sorte de fournir tous les renseignements nécessaires pour éviter une perturbation des échanges 
commerciaux et pour parvenir à une solution mutuellement acceptable.

8. Lorsqu’une Partie exportatrice remarque qu’un envoi pour l’exportation pouvant être 
associé à un risque sanitaire ou phytosanitaire notable a été exporté, elle fournit, dans la mesure du 
possible, des renseignements à la Partie importatrice.

Article 5.13. Mesures provisoires

1. Sans préjudice de l’article 5.12, et en particulier de son paragraphe 7, toute Partie peut, 
pour des raisons sérieuses liées à la santé et à la vie des personnes et des animaux et à la 
préservation des végétaux, adopter des mesures provisoires nécessaires à la protection de la santé 
et de la vie des personnes et des animaux et à la préservation des végétaux. Ces mesures sont 
notifiées dans les 24 heures aux autres Parties et, sur demande, des consultations concernant la 
situation sont organisées dans les 10 jours ouvrables, sauf accord contraire des Parties. Les Parties 
tiennent dûment compte de tout renseignement fourni dans le cadre de ces consultations.

2. Si une Partie adopte une mesure d’urgence, elle réexamine le fondement scientifique de 
cette mesure dans un délai de six mois et met à la disposition de l’autre Partie les résultats de ce 
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réexamen, sur demande. Si la mesure d’urgence est maintenue après le réexamen parce que la 
raison de son adoption demeure, la Partie doit réexaminer la mesure périodiquement.

Article 5.14. Échange de renseignements

1. Les Parties, par l’intermédiaire des points de contact définis dans l’Arrangement de mise 
en œuvre 1, échangent, de manière uniforme et systématique, des renseignements relatifs à la mise 
en œuvre du présent chapitre, afin de donner des garanties, de susciter la confiance mutuelle et de 
démontrer l’efficacité des programmes contrôlés. Le cas échéant, la réalisation de ces objectifs 
peut être facilitée par des échanges de fonctionnaires.

2. L’échange de renseignements sur les modifications des mesures sanitaires ou 
phytosanitaires respectives, et d’autres renseignements pertinents, comprend :

a) la possibilité d’examiner les propositions de modification des normes ou 
prescriptions réglementaires susceptibles d’avoir un effet sur le présent chapitre 
avant leur finalisation ;

b) un exposé des faits nouveaux ayant un effet sur les échanges commerciaux ; 
c) des renseignements sur les résultats des procédures de contrôle prévues à l’article 

5.9.
3. Les Parties peuvent prévoir de partager des articles ou données scientifiques concernant 

les mesures sanitaires ou phytosanitaires et les questions connexes avec les forums scientifiques 
pertinents.

Article 5.15. Consultations techniques

1. Une Partie peut entamer des consultations avec l’autre Partie dans le but de résoudre les 
questions relatives à l’application des mesures prévues dans le présent chapitre ou à 
l’interprétation des dispositions du présent chapitre.

2. Lorsqu’une Partie demande des consultations, celles-ci ont lieu dès que possible.
3. Ces consultations sont sans préjudice des droits et obligations des Parties en vertu du 

chapitre 14 (Règlement des différends).

Article 5.16. Coopération

1. Les Parties étudient les moyens de renforcer la coopération et la collaboration sur les 
questions sanitaires ou phytosanitaires d’intérêt mutuel, conformément aux dispositions du présent 
chapitre.

2. Les Parties conviennent de coopérer pour faciliter la mise en œuvre du présent chapitre, 
et en particulier pour élaborer des arrangements de mise en œuvre dans le cadre du présent 
chapitre.
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Chapitre 6. Obstacles techniques au commerce

Article 6.1. Définitions

1. Aux fins du présent chapitre, sauf lorsque des significations plus spécifiques sont 
données dans une annexe :

le terme « équivalence des règlements techniques » désigne le fait qu’une Partie accepte que 
les règlements techniques de l’autre Partie remplissent les objectifs légitimes de ses propres 
règlements ;

le terme « organisme réglementaire » désigne l’organisme chargé d’élaborer ou d’adopter les 
règlements techniques et les procédures d’évaluation de la conformité applicables aux 
marchandises ;

le terme « Accord OTC » désigne l’Accord sur les obstacles techniques au commerce, 
figurant à l’Annexe 1A de l’Accord de l’OMC ; 

le terme « règlements techniques » comprend également les normes que les organismes 
réglementaires reconnaissent comme répondant aux prescriptions obligatoires liées aux règlements 
fondés sur l’emploi.

2. Les définitions figurant à l’Annexe 1 de l’Accord OTC sont incorporées au présent 
chapitre et en font partie, mutatis mutandis.

Article 6.2. Objectifs

Les objectifs de ce chapitre sont d’accroître et de faciliter les échanges commerciaux en 
poursuivant la mise en œuvre de l’Accord OTC et en s’appuyant sur les travaux de l’APEC sur les 
normes et la conformité. Dans la mesure du possible, les Parties visent à réduire les coûts associés 
au respect des obligations :

a) en éliminant les obstacles techniques non nécessaires au commerce des marchandises 
entre les Parties ;

b) en renforçant la coopération entre les agences réglementaires des Parties chargées 
des normes, règlements techniques et des procédures d’évaluation de la conformité 
applicables aux marchandises ; 

c) en offrant un cadre pour aborder l’incidence des obstacles techniques au commerce.

Article 6.3. Champ d’application

1. Le présent chapitre s’applique à toutes les normes, à tous les règlements techniques et à 
toutes les procédures d’évaluation de la conformité qui peuvent, directement ou indirectement, 
nuire au commerce des marchandises entre les Parties, sauf dans les cas prévus au paragraphe 2 et 
au paragraphe 3.

2. Le présent chapitre ne s’applique pas aux spécifications techniques élaborées par des 
organismes gouvernementaux pour les besoins de la production ou de la consommation de ces 
organismes qui sont couvertes par le chapitre 10 (Marchés publics).

3. Le présent chapitre ne s’applique pas aux mesures sanitaires et phytosanitaires qui sont 
couvertes par le chapitre 5 (Mesures sanitaires et phytosanitaires).
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4. Il est entendu qu’aucune disposition du présent chapitre n’empêche une Partie d’adopter 
ou de maintenir des règlements techniques, des normes ou des procédures d’évaluation de la 
conformité, conformément à ses droits et obligations en vertu du présent Accord, de l’Accord 
OTC et de tout autre accord international pertinent.

Article 6.4. Incorporation de certaines dispositions de l’Accord OTC

Les dispositions suivantes de l’Accord OTC sont incorporées mutatis mutandis au présent 
Accord et en font partie intégrante :

a) les paragraphes 2.1, 2.2, 2.4, 2.5, 2.9, 2.10, 2.11, et 2.12 de l’article 2 ;
b) les paragraphes 5.1, 5.2, 5.3, 5.4, 5.6, 5.7, 5.8, et 5.9 de l’article 5; 
c) les paragraphes D, E et F de l’Annexe 3.

Article 6.5. Origine

Le présent chapitre s’applique à toutes les marchandises échangées entre les Parties, quelle 
que soit leur origine.

Article 6.6. Facilitation des échanges

1. Les Parties intensifient leurs travaux conjoints dans le domaine des normes, des 
règlements techniques et des procédures d’évaluation de la conformité en vue de faciliter l’accès 
au marché de l’autre Partie. En particulier, les Parties tentent d’identifier les initiatives communes 
qui sont pertinentes pour des questions ou des secteurs particuliers. Ces initiatives peuvent inclure 
la coopération sur les questions réglementaires, telles que l’harmonisation ou l’équivalence des 
règlements et normes techniques, l’harmonisation avec les normes internationales, le recours à la 
déclaration de conformité d’un fournisseur et l’utilisation de l’accréditation pour qualifier les 
organismes d’évaluation de la conformité, ainsi que la coopération par la reconnaissance mutuelle.

2. Les initiatives identifiées par les Parties sont axées sur la promotion de l’utilisation des 
normes internationales, de la transparence, de l’échange de renseignements et de la réduction des 
coûts associés au respect des obligations.

Article 6.7. Normes, guides et recommandations internationaux

1. Les Parties reconnaissent le rôle important que les normes, guides et recommandations 
internationaux peuvent jouer pour favoriser la meilleure harmonisation des règlements, la mise en 
place de bonnes pratiques réglementaires et la réduction des obstacles non nécessaires au 
commerce.

2. À cet égard, et conformément au paragraphe 4 de l’article 2, au paragraphe 4 de l’article 
5 et à l’Annexe 3 de l’Accord OTC, pour déterminer s’il existe une norme ou une recommandation 
internationale ou un guide international au sens de l’article 2, de l’article 5 et de l’Annexe 3 de 
l’Accord OTC, chaque Partie applique les décisions et recommandations adoptées par le Comité 
des obstacles techniques au commerce de l’OMC depuis le 1er janvier 1995 (G/TBT/l/Rev.12), 
telles que révisées, publiées par le Comité des obstacles techniques au commerce de l’OMC.
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3. Les Parties coopèrent entre elles, lorsque cela est possible et approprié, pour faire en sorte 
que les normes, guides et recommandations internationaux susceptibles de devenir une base pour 
les règlements techniques et les procédures d’évaluation de la conformité ne créent pas d’obstacles 
non nécessaires au commerce international.

Article 6.8. Équivalence des règlements techniques

1. Chaque Partie examine favorablement la possibilité d’accepter comme équivalents les 
règlements techniques de l’autre Partie, même si ces règlements diffèrent des siens, à condition 
que lesdits règlements techniques produisent des résultats équivalents à ceux produits par ses 
propres règlements techniques en ce qui concerne la réalisation de ses objectifs légitimes et 
l’obtention du même niveau de protection.

2. Une Partie explique, à la demande de l’autre Partie, les raisons pour lesquelles elle n’a 
pas accepté l’équivalence d’un règlement technique de l’autre Partie.

Article 6.9. Reconnaissance mutuelle de l’équivalence des normes

1. Si le respect des règlements est exigé et s’il y a équivalence des résultats, chaque Partie 
examine favorablement la possibilité d’accepter les normes de l’autre Partie comme équivalentes à 
ses propres normes correspondantes.

2. Une Partie explique, à la demande de l’autre Partie, les raisons pour lesquelles elle n’a 
pas accepté l’équivalence d’une norme de l’autre Partie.

Article 6.10. Procédures d’évaluation de la conformité

1. Les Parties reconnaissent qu’il existe un large éventail de mécanismes permettant de 
faciliter l’acceptation des résultats de l’évaluation de la conformité, y compris :

a) le recours par la Partie importatrice à la déclaration de conformité d’un fournisseur ;
b) la reconnaissance unilatérale par une Partie des résultats des évaluations de la 

conformité effectuées sur le territoire de l’autre Partie ;
c) des arrangements de coopération entre des organismes d’évaluation de la conformité 

de chaque territoire ;
d) la reconnaissance mutuelle des procédures d’évaluation de la conformité effectuées 

par des organismes situés sur le territoire de l’autre Partie ;
e) les procédures d’accréditation pour les organismes d’évaluation de la conformité 

homologués ;
f) la désignation des organismes d’évaluation de la conformité par les pouvoirs publics 

; 
g) la conception de solutions pour accroître l’efficacité administrative, qui permettent 

d’éviter les duplications et qui sont efficaces par rapport au coût.
2. Les Parties intensifient leurs échanges de renseignements sur l’éventail des mécanismes 

visant à faciliter l’acceptation des résultats de l’évaluation de la conformité.
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3. Les Parties tentent de faire en sorte que les procédures d’évaluation de la conformité 
appliquées entre elles facilitent les échanges commerciaux en garantissant qu’elles ne sont pas 
plus restrictives qu’il n’est requis pour donner à une Partie importatrice l’assurance que les 
marchandises sont conformes aux règlements techniques applicables, compte tenu du risque que 
créerait la non-conformité.

4. Avant d’accepter les résultats d’une procédure d’évaluation de la conformité, et pour 
renforcer la confiance dans la fiabilité constante des résultats d’évaluation de la conformité de 
l’autre Partie, les Parties peuvent se consulter sur des questions telles que la compétence technique 
des organismes d’évaluation de la conformité concernés, le cas échéant.

5. Une Partie explique, à la demande de l’autre Partie, les raisons pour lesquelles elle 
n’accepte pas les résultats d’une procédure d’évaluation de la conformité effectuée sur le territoire 
de l’autre Partie.

6. Chaque Partie accrédite, approuve, reconnaît de toute autre manière les organismes 
d’évaluation de la conformité sur le territoire de l’autre Partie, ou leur accorde une licence, à des 
conditions qui ne sont pas moins favorables que celles qu’elle accorde aux organismes 
d’évaluation de la conformité sur son territoire. Si une Partie accrédite, approuve ou reconnaît de 
toute autre manière un organisme évaluant la conformité à un règlement technique ou à une norme 
particulière sur son territoire, ou lui accorde une licence, et qu’elle refuse d’accréditer, 
d’approuver ou de reconnaître de toute autre manière un organisme évaluant la conformité à ce 
règlement technique ou à cette norme sur le territoire de l’autre Partie, ou de lui accorder une 
licence, elle explique les raisons de son refus, sur demande.

7. Si une Partie décline une demande de l’autre Partie d’engager des négociations afin de 
faciliter la reconnaissance sur son territoire des résultats des procédures d’évaluation de la 
conformité effectuées par des organismes situés sur le territoire de l’autre Partie, elle en explique 
les raisons, sur demande.

8. Conformément au paragraphe 1 de l’article 9 de l’Accord OTC, une Partie envisage 
d’adopter des mesures pour faire approuver les organismes d’évaluation de la conformité 
accrédités pour les règlements ou normes techniques de la Partie importatrice par un organisme 
d’accréditation signataire d’un arrangement international ou régional de reconnaissance mutuelle. 
Les Parties reconnaissent que ces arrangements peuvent répondre aux principales considérations 
relatives à l’approbation des organismes d’évaluation de la conformité, y compris la compétence 
technique, l’indépendance et la prévention des conflits d’intérêts.

9. Conformément à l’alinéa 2.5 de l’article 5 de l’Accord OTC, les redevances imposées 
pour l’évaluation de la conformité par une Partie sont limitées au coût approximatif des services 
rendus.

Article 6.11. Transparence

1. Afin d’améliorer la possibilité pour les personnes de formuler des commentaires 
pertinents, une Partie publiant un avis en vertu du paragraphe 9 de l’article 2 ou du paragraphe 6 
de l’article 5 de l’Accord OTC :

a) inclut dans l’avis une déclaration décrivant l’objectif de la proposition et la raison 
d’être de l’approche que la Partie propose ; 

b) transmet la proposition par la voie électronique à l’autre Partie par l’intermédiaire du 
point d’information établi en vertu de l’article 10 de l’Accord OTC en même temps 
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qu’elle notifie la proposition aux membres de l’OMC conformément à l’Accord 
OTC.

2. Chaque Partie accorde au moins 60 jours à compter de la transmission prévue à l’alinéa 
b) du paragraphe 1 pour que les personnes et l’autre Partie puissent formuler des commentaires par 
écrit sur la proposition.

3. Lorsqu’une Partie fait une notification en vertu de du paragraphe 10 de l’article 2 ou du 
paragraphe 7 de l’article 5 de l’Accord OTC, elle transmet en même temps la notification à l’autre 
Partie, par la voie électronique, par l’intermédiaire du point d’information visé à l’alinéa b) du 
paragraphe 1.

Article 6.12. Confidentialité

1. Une Partie n’est pas requise de divulguer des renseignements confidentiels exclusifs à 
l’autre Partie, sauf dans les cas où la connaissance desdits renseignements serait nécessaire pour 
permettre à l’autre Partie de démontrer la compétence technique de ses organismes désignés 
d’évaluation de la conformité ainsi que la conformité avec les prescriptions stipulées pertinentes.

2. Conformément à sa législation et sa réglementation applicables, chaque Partie protège la 
confidentialité de tous renseignements exclusifs qui lui sont transmis en relation avec les activités 
d’évaluation de la conformité ou les procédures de désignation.

Article 6.13. Points de contact

1. Chaque Partie désigne et notifie un point de contact pour les questions découlant du 
présent chapitre.

2. Une Partie notifie sans délai à l’autre Partie tout changement de son point de contact ou 
des coordonnées des fonctionnaires concernés.

3. Les responsabilités de chaque point de contact sont les suivantes :
a) communiquer avec les points de contact de l’autre Partie, notamment en facilitant les 

discussions, les demandes et l’échange de renseignements en temps utile sur les 
questions relevant du présent chapitre ;

b) communiquer avec les agences gouvernementales concernées, y compris les 
organismes réglementaires, sur son territoire et coordonner leur participation 
concernant les questions pertinentes relatives au présent chapitre ; 

c) organiser des consultations et, le cas échéant, se coordonner avec les personnes 
intéressées sur son territoire en ce qui concerne les questions pertinentes relatives au 
présent chapitre.

Article 6.14. Consultations techniques

1. Une Partie peut engager des consultations techniques avec l’autre Partie par 
l’intermédiaire de leurs points de contact respectifs dans le but de résoudre toute question relevant 
du présent chapitre.

2. À moins que les Parties n’en conviennent autrement d’un commun accord, elles 
organisent des consultations techniques dans un délai raisonnable à compter de la demande de 
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consultation technique par courrier électronique, téléconférence, vidéoconférence ou par tout autre 
moyen déterminé par elles. Les Parties précisent par écrit, périodiquement, la durée qu’elles 
considèrent comme raisonnable.

3. Ces consultations techniques sont sans préjudice des droits et obligations des Parties en 
vertu du chapitre 14 (Règlement des différends).

Article 6.15. Annexes et arrangements de mise en œuvre

1. Le champ d’application des annexes du présent chapitre est défini dans chaque annexe 
respective.

2. Les droits et obligations prévus dans chaque annexe au présent chapitre ne s’appliquent 
qu’au secteur spécifié dans cette annexe, et n’ont pas d’effet sur les droits et obligations d’une 
Partie en vertu de toute autre annexe.

3. Les points de contact doivent, en tant que de besoin :
a) examiner la mise en œuvre des annexes, en vue de la renforcer ou de l’améliorer et, 

le cas échéant, formuler des recommandations pour améliorer l’harmonisation des 
règlements techniques, des normes et des procédures d’évaluation de la conformité 
respectives des Parties dans les secteurs couverts par les annexes ; 

b) évaluer si l’élaboration d’annexes axées sur d’autres secteurs favoriserait la 
réalisation des objectifs du présent chapitre ou du présent Accord et décider s’il 
convient de recommander à la Commission mixte que les Parties engagent des 
négociations en vue de conclure des annexes couvrant ces secteurs.

4. Les Parties peuvent élaborer des arrangements de mise en œuvre définissant de nouveaux 
domaines de coopération dans des secteurs particuliers en vue d’éliminer ou de réduire les 
obstacles à la circulation des marchandises liés aux règlements et de faciliter les échanges 
commerciaux entre les Parties, ou des modalités de mise en œuvre des annexes du présent 
chapitre.

5. Lorsqu’une Partie prend une mesure pour gérer un risque immédiat qu’elle estime que les 
marchandises couvertes par une annexe ou un arrangement de mise en œuvre du présent chapitre 
peuvent présenter pour la santé, la sécurité ou l’environnement, elle notifie la mesure et les raisons 
de son imposition à l’autre Partie, dans le délai prévu par l’annexe ou l’arrangement de mise en 
œuvre applicable.
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ANNEXE 6.1
MATÉRIEL ÉLECTRIQUE ET ÉLECTRONIQUE

Section 1. Champ d’application

1.1 Les marchandises auxquelles s’applique la présente Annexe sont les nouveaux matériels 
électriques et électroniques qui sont directement connectés ou branchés à une source de faible 
voltage ou qui sont actionnés par une pile, à l’exception du matériel de télécommunication et du 
matériel médical.

1.2 Les prescriptions obligatoires auxquelles la présente Annexe s’applique sont les 
procédures d’évaluation de la conformité ou les prescriptions relatives aux essais de marchandises, 
lorsqu’il s’agit des marchandises mentionnées dans l’article 1 de la section 1.

1.3 Les organismes d’évaluation de la conformité qui peuvent être désignés en vertu de la 
présente Annexe sont :

a) des installations d’essai ; 
b) des organismes de certification.

1.4 Les activités d’évaluation de la conformité pour lesquelles les organismes d’évaluation de 
la conformité peuvent être désignés sont :

a) l’essai par des installations d’essai désignées ;
b) les activités de surveillance des marchandises effectuées conformément aux 

prescriptions obligatoires pertinentes par les organismes de certification, dont les 
résultats sont complétés par les résultats des essais effectués par les installations 
d’essai désignées ; 

c) la certification de conformité aux prescriptions obligatoires par les organismes de 
certification désignés.

1.5 Aux fins de la présente Annexe :
a) le terme « faible voltage » a la même signification que celle reprise dans les Normes 

de la Commission électrotechnique internationale, Bande II 60449:1979 - bandes de 
voltage pour installations électriques des bâtiments (IEC 60449:1979) ; 

b) le terme « surveillance des marchandises » désigne le procédé dans lequel les 
échantillons d’un envoi sont choisis, vérifiés et mis à l’essai de façon aléatoire. Les 
Normes SS 242:1980 (ISO 2859 - 1974E) et ANSI/ASQC Z l.4 de 1993 sont 
utilisées comme modèles pour le plan d’échantillonnage, l’inspection, les procédures 
d’essai et les critères d’acceptation.

1.6 Pour éviter les doutes, la présente Annexe s’applique aux marchandises ou aux 
évaluations des fabricants de marchandises des Parties, quelle que soit l’origine de ces 
marchandises.

Section 2. Définitions

2.1 Aux fins de la présente Annexe :
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a) le terme « accepter » désigne l’utilisation des résultats des activités d’évaluation de 
la conformité comme base pour les mesures réglementaires, notamment les 
approbations, les octrois de licences, les enregistrements et les évaluations de la 
conformité après marché ;

b) le terme « acceptation » a une signification équivalente au terme « accepter » ;
c) le terme « organisme de certification » désigne un organisme, y compris les 

organismes de certification des marchandises ou des systèmes de qualité, pouvant 
être désigné par une Partie conformément à la présente Annexe pour certifier que les 
normes ou spécifications de l’autre Partie sont respectées et sont conformes aux 
prescriptions obligatoires pertinentes ;

d) le terme « évaluation de la conformité » désigne toute activité réalisée par les 
régulateurs ou un organisme indépendant comme des organismes de certification 
ayant pour objet de déterminer, directement ou indirectement, si les normes et 
spécifications sont respectées et si les marchandises satisfont aux prescriptions 
obligatoires pertinentes ;

e) le terme « organisme d’évaluation de la conformité » désigne un organisme 
effectuant des activités d’évaluation de la conformité, y compris la conformité des 
installations d’essai et des organismes de certification ;

f) le terme « autorité responsable de la désignation » désigne un organisme spécifié 
dans la présente Annexe, établi sur le territoire d’une Partie et possédant la 
compétence nécessaire pour désigner les organes d’évaluation de la conformité au 
sein de sa juridiction, les superviser et suspendre ou retirer leur désignation, à moins 
que les Parties ne conviennent de désigner des organismes d’évaluation de la 
conformité appartenant à des tierces parties ;

g) le terme « désignation » désigne l’autorisation accordée par une autorité responsable 
de la désignation à un organisme d’évaluation de la conformité de se livrer à des 
activités d’évaluation de la conformité spécifiées ;

h) le terme « désigner » a la même signification que le terme « désignation » ;
i) le terme « prescriptions obligatoires » désigne les prescriptions législatives, 

réglementaires et administratives de l’une ou l’autre des Parties sur lesquelles porte 
la présente Annexe ;

j) le terme « organismes réglementaires » désigne une entité ayant le droit reconnu par 
la loi d’exercer un contrôle sur l’importation, l’utilisation ou la fourniture de 
marchandises à l’intérieur du territoire d’une Partie et qui est autorisée à prendre des 
actions coercitives afin d’assurer que les marchandises commercialisées à l’intérieur 
de son territoire respectent les prescriptions obligatoires de ladite Partie, y compris 
les évaluations des fabricants de marchandises ;

k) le terme « spécifications » désigne la description détaillée de prescriptions autres que 
les normes spécifiées ;

l) le terme « prescriptions stipulées » désigne les critères indiqués dans la présente 
Annexe pour la désignation des organismes d’évaluation de la conformité ;

m) le terme « fourniture » comprend toutes les formes de fourniture, rémunérées ou non, 
et comprend, mais sans s’y limiter :
i) tout transfert de l’ensemble de la propriété de toute marchandise ;
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ii) tout transfert de possession de toute marchandise, avec ou sans accord de vente ;
iii) tout transfert par la voie de don d’une marchandise effectué dans le cadre ou à 

l’occasion d’une activité commerciale ;
iv) tout transfert par la voie de don à un client réel ou potentiel de toute entreprise 

d’un échantillon industriel ou commercial sous une forme qui n’est pas 
habituellement disponible pour la fourniture au public ;

v) tout transfert par la voie de troc et d’échange ; 
vi) tout transfert par la voie de distribution, de vente en gros ou au détail, de bail, de 

vente ou achat à crédit ; 
n) le terme « installation d’essai » désigne une installation, y compris les laboratoires 

indépendants, les installations d’essai des fabricants ou les organismes d’essai 
gouvernementaux, qui peut être désignée, par une autorité responsable de la 
désignation d’une Partie conformément à la présente Annexe, pour effectuer les 
essais de conformité avec les normes ou spécifications de l’autre Partie pour 
répondre aux prescriptions obligatoires.

2.2 La reconnaissance mutuelle signifie que chaque Partie, sur la base du traitement 
réciproque qui lui est accordé par l’autre Partie :

a) accepte les prescriptions obligatoires de l’autre Partie comme produisant des 
résultats équivalents à ceux produits par ses propres prescriptions obligatoires 
correspondantes, par exemple, la reconnaissance mutuelle de l’équivalence des 
prescriptions obligatoires ;

b) accepte les résultats des activités d’évaluation de la conformité de l’autre Partie 
comme preuves de la conformité des marchandises ou des fabricants avec ses 
propres prescriptions obligatoires lorsque les activités d’évaluation de la conformité 
sont entreprises par des organismes d’évaluation de la conformité désignés par 
l’autre Partie, conformément aux dispositions de la présente Annexe, à savoir la 
reconnaissance mutuelle de l’évaluation de la conformité ; 

c) accepte les normes de l’autre Partie comme équivalentes à ses propres normes 
correspondantes, par exemple, la reconnaissance mutuelle de l’équivalence des 
normes.

2.3 La reconnaissance unilatérale signifie qu’une Partie, de son propre chef, sans exiger de 
traitement réciproque de l’autre Partie :

a) accepte les prescriptions obligatoires de l’autre Partie comme produisant des 
résultats équivalents à ceux produits par ses propres prescriptions obligatoires 
correspondantes ;

b) accepte les résultats de l’évaluation de la conformité effectuée par l’autre Partie 
comme preuve de la conformité des marchandises ou des fabricants avec ses propres 
prescriptions obligatoires ; 

c) accepte les normes de l’autre Partie comme équivalentes à ses propres normes 
correspondantes.

2.4 La présente Annexe peut prévoir la reconnaissance unilatérale des marchandises ou des 
évaluations des marchandises qui sont conformes aux prescriptions obligatoires de la Partie 
exportatrice et qui sont exclusivement destinées par ladite Partie à l’exportation et non pas à 
l’offre ou à l’usage internes.
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2.5 Le terme « harmonisation » signifie que chaque Partie harmonise ses normes et 
règlements techniques avec les normes internationales pertinentes s’il en existe.

2.6 Tous les termes généraux concernant les normes et l’évaluation de la conformité utilisés 
dans la présente Annexe ont la signification donnée dans les définitions contenues dans le Guide 
ISO/CEI 2 de 1996, intitulé « termes généraux et leurs définitions concernant la normalisation et 
les activités connexes », publié par l’Organisation internationale de normalisation (ISO) et la 
Commission électrotechnique internationale (CEI), à moins que le contexte n’exige une 
interprétation différente.

Section 3. Obligations

3.1 Conformément aux objectifs de l’article 1.1 (Objectifs) et aux dispositions du présent 
chapitre et en témoignage du niveau de confiance de chaque Partie à l’égard des résultats des 
mesures réglementaires et des systèmes d’évaluation de la conformité de l’autre Partie, chaque 
Partie applique les principes de reconnaissance mutuelle, de reconnaissance unilatérale ou 
d’harmonisation offrant l’approche la plus appropriée et la plus rentable à l’élimination ou à la 
réduction des obstacles techniques, sanitaires et phytosanitaires (ci-après dénommés « obstacles 
réglementaires ») à la circulation de marchandises entre la Nouvelle-Zélande et Singapour pour les 
marchandises ou les évaluations des fabricants de marchandises spécifiées dans la présente 
Annexe.

3.2 Chaque Partie reconnaît que les organismes d’évaluation de la conformité désignés par 
l’autre Partie conformément aux dispositions de la présente Annexe sont habilités à effectuer les 
activités d’évaluation de la conformité nécessaires afin de démontrer que ses prescriptions 
obligatoires sont respectées.

3.3 Chaque Partie accepte les rapports d’essai attestant du respect des prescriptions 
obligatoires établis par les installations d’essai désignées par les autorités responsables de la 
désignation de l’autre Partie, conformément à la section 6.

3.4 Chaque Partie accepte les résultats des activités de surveillance des marchandises 
entreprises conformément à ses prescriptions obligatoires par des organismes de certification 
désignés par les autorités responsables de la désignation de l’autre Partie, conformément à la 
section 6. Ces résultats comprennent les résultats des essais favorables établis par les installations 
d’essai désignées par les autorités responsables de la désignation de l’autre Partie, conformément à 
la section 6.

3.5 Chaque Partie accepte la certification de conformité aux prescriptions obligatoires établie 
par les organismes de certification pertinents désignés par les autorités responsables de la 
désignation de l’autre Partie, conformément à la section 6.

3.6 Les Parties envisagent d’accroître le degré d’harmonisation ou d’équivalence de leurs 
prescriptions obligatoires respectives, dans les cas appropriés et toutes les fois qu’une telle 
initiative est conforme à de bonnes pratiques réglementaires. Si les deux Parties conviennent que 
les prescriptions obligatoires sont harmonisées ou reconnues comme équivalentes, conformément 
à l’article 6.9, les résultats de l’évaluation de la conformité attestant que les prescriptions 
obligatoires de la Partie exportatrice sont respectées sont acceptés comme respectant les 
prescriptions obligatoires de la Partie importatrice, sans qu’il soit nécessaire que la Partie 
importatrice procède à une nouvelle évaluation de la conformité tendant à démontrer que ses 
propres prescriptions obligatoires sont respectées.
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Section 4. Échange de renseignements

Les organismes réglementaires pertinents des Parties se notifient mutuellement et notifient 
aux autorités responsables pertinentes toute modification projetée à leurs prescriptions obligatoires 
pertinentes. À moins de considération de santé, de sécurité et de protection de l’environnement 
exigeant une action plus urgente, ladite notification a lieu 60 jours au moins avant l’entrée en 
vigueur des modifications.

Section 5. Autorités responsables de la désignation

5.1 Les autorités responsables de la désignation de la Nouvelle-Zélande sont :
a) International Accreditation New Zealand pour les installations d’essai ; 
b) le Système conjoint d’accréditation de l’Australie et de Nouvelle-Zélande pour les 

organismes de certification ;
5.2 Les autorités responsables de la désignation de Singapour sont :

a) Entreprise Singapour pour les installations d’essai ; 
b) Entreprise Singapour pour les organismes de certification.

5.3 Les Parties font en sorte que leurs autorités responsables de la désignation possèdent 
l’autorité nécessaire pour désigner, contrôler, suspendre, rétablir et retirer la désignation des 
organismes d’évaluation de la conformité au sein de leurs juridictions respectives.

5.4 Les autorités responsables de la désignation consultent, en tant que de besoin, leurs 
homologues dans l’autre Partie afin d’assurer le maintien de la confiance à l’égard des méthodes et 
procédures d’évaluation de la conformité. Cette consultation peut inclure la participation conjointe 
à des audits des activités d’évaluation de la conformité ou à d’autres évaluations des organismes 
d’évaluation de la conformité désignés, si ladite participation est appropriée, techniquement 
faisable et d’un coût raisonnable.

Section 6. Procédures de désignation et prescriptions stipulées

6.1 Les autorités responsables de la désignation notifient au moins 7 jours à l’avance toute 
modification, y compris la suspension, apportée à leur liste d’organismes désignés pour 
l’évaluation de la conformité.

6.2 Les autorités responsables de la désignation déterminent le champ d’application des 
activités d’évaluation de la conformité pour lesquelles un organisme d’évaluation de la conformité 
a été désigné. Lorsqu’un organisme d’évaluation de la conformité a été désigné pour effectuer les 
essais en ce qui concerne certaines prescriptions obligatoires, les obligations d’acceptation 
pertinentes se limitent aux résultats des évaluations relatifs auxdites prescriptions obligatoires.

6.3 Les autorités responsables de la désignation ne désignent un organisme d’évaluation de la 
conformité que si ce dernier, ou l’organisation à laquelle il appartient, est une personne morale au 
sein de la juridiction pertinente.

6.4 Les autorités responsables de la désignation font en sorte que les organismes d’évaluation 
de la conformité désignés conservent la compétence technique nécessaire afin de démontrer la 
conformité d’une marchandise aux normes ou spécifications nécessaires pour respecter les 
prescriptions obligatoires. Les organismes d’évaluation de la conformité d’une tierce partie sont 
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jugés acceptables par les Parties si l’une d’elles ne possède pas d’organisme d’évaluation de la 
conformité désigné sur son territoire et si l’autre Partie accepte ladite désignation.

6.5 Les autorités responsables de la désignation échangent des renseignements concernant les 
procédures utilisées en vue d’assurer que les organismes d’évaluation de la conformité désignés 
sont techniquement compétents et répondent aux prescriptions stipulées pertinentes.

6.6 Les autorités responsables de la désignation font en sorte que les organismes d’évaluation 
de la conformité désignés participent à des programmes appropriés d’examens d’aptitudes et à 
d’autres examens comparatifs, comme les accords mutuels de reconnaissance entre une entité non 
gouvernementale et un gouvernement, de sorte que la confiance envers leur compétence technique 
pour entreprendre les évaluations de la conformité requises soit maintenue.

6.7 Les organismes d’évaluation de la conformité désignés ne sont pas soumis à l’influence 
indésirable d’un organisme qui fabrique du matériel électrique et électronique ou qui en fait le 
commerce. D’autre part, les organismes d’évaluation de la conformité désignés sont impartiaux. 
Tout autre service qu’ils fournissent est fourni de façon à ne pas porter préjudice à l’objectivité de 
leurs activités et décisions en matière d’évaluation de la conformité.

6.8 Les autorités responsables de la désignation ne désignent que des organismes 
d’évaluation de la conformité capables de démontrer qu’ils comprennent les activités d’évaluation 
de la conformité pour lesquelles ils sont désignés, possèdent de l’expérience et une compétence 
technique dans ce domaine.

6.9 La preuve de la compétence technique se fonde sur :
a) la connaissance technique des marchandises, processus ou services pertinents ;
b) la compréhension des normes techniques et des prescriptions générales de protection 

contre les risques, pour lesquelles la désignation est demandée ;
c) l’expérience pertinente en ce qui concerne les prescriptions obligatoires applicables ;
d) la capacité physique d’exercer les activités pertinentes d’évaluation de la conformité 

;
e) une gestion adéquate des activités d’évaluation de la conformité concernées ; 
f) toute autre qualité nécessaire afin d’assurer que les activités d’évaluation de la 

conformité sont accomplies de façon adéquate et cohérente.
6.10La désignation des installations d’essai se fonde sur :

a) leur accréditation à la Norme ISO/IEC 17025:1999, qui représente une preuve 
suffisante de compétence technique pour entreprendre des activités d’évaluation de 
la conformité qui démontrent le respect des prescriptions obligatoires pour lesquelles 
elles sont désignées, à condition que :
i) le processus d’accréditation soit mené en conformité avec le Guide 58:1993 

ISO/IEC ; 
ii) l’organe d’accréditation participe à des arrangements de reconnaissance 

mutuelle, par exemple l’arrangement de reconnaissance mutuelle de 
l’Organisation de coopération Asie-Pacifique pour l’agrément des laboratoires 
d’essais, dans lequel ils sont soumis à une évaluation par leurs pairs de la 
compétence des organismes d’accréditation et des installations d’essai qu’ils ont 
accrédités ; 

b) l’adhésion au système IECEE CB.
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6.11La désignation des organismes de certification se fonde sur :
a) leur accréditation au Guide 65:1996 ISO/IEC, qui représente une preuve suffisante 

de compétence technique pour entreprendre des activités d’évaluation de la 
conformité qui démontrent le respect des prescriptions obligatoires pour lesquelles 
ils sont désignés, à condition que :
i) le processus d’accréditation soit mené en conformité avec le Guide 61:1996 

ISO/IEC ; 
ii) l’organisme d’accréditation soit reconnu par la Partie procédant à la désignation 

; 
b) l’adhésion au système IECEE CB-FC.

6.12L’autorité responsable de la désignation qui désigne un organisme d’évaluation de la 
conformité fournit pour chacun d’eux les renseignements ci-après :

a) le nom ;
b) l’adresse postale ;
c) le numéro de télécopie (fax) ;
d) l’adresse électronique ;
e) le nom et le numéro de téléphone de la personne de contact ;
f) le champ d’application de la désignation, avec le détail de l’éventail des 

marchandises, les normes de référence, les méthodes de certification, la capacité et 
d’autres renseignements pertinents ;

g) la procédure de désignation utilisée ; 
h) la date de prise d’effet de la désignation.

Section 7. Suspension et retrait de la désignation des organismes d’évaluation de la conformité

7.1 Chaque Partie a le droit de contester la compétence technique d’un organisme 
d’évaluation de la conformité désigné, ainsi que la mesure dans laquelle ledit organisme répond 
aux prescriptions stipulées pertinentes. Ce droit n’est exercé que dans des cas exceptionnels et est 
étayé par une analyse d’experts ou des preuves pertinentes. Une Partie exerce ce droit en le 
notifiant par écrit à l’autre Partie. Cette notification est accompagnée de l’analyse d’experts ou des 
preuves à l’appui.

7.2 Sauf lors d’une situation d’urgence, les Parties organisent, avant toute contestation en 
vertu du paragraphe 1 de la section 7, des consultations en vue de parvenir à une solution 
mutuellement satisfaisante. Dans les situations d’urgence, les consultations ont lieu 
immédiatement après l’exercice du droit de contestation.

7.3 Les consultations visées au paragraphe 2 de la section 7 sont menées rapidement afin de 
résoudre toutes les questions et de parvenir à une solution mutuellement satisfaisante dans les 70 
jours. Si une telle solution n’est pas trouvée, la question est résolue conformément aux 
dispositions du chapitre 14 (Règlement des différends).

7.4 Sauf accord contraire des Parties, la désignation d’un organisme d’évaluation de la 
conformité qui est contestée est suspendue par l’autorité responsable de la désignation pertinente 
en ce qui concerne le champ d’application spécifique, à partir de la date de contestation de la 
compétence technique ou du respect de la conformité de cet organisme, et cela :
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a) jusqu’à ce que la Partie responsable de la contestation soit satisfaite de la 
compétence technique et du respect de la conformité de l’organisme d’évaluation de 
la conformité ; 

b) jusqu’à ce que la désignation de cet organisme d’évaluation de la conformité ait été 
retirée.

7.5 Les résultats des activités d’évaluation de la conformité entreprises par un organisme 
d’évaluation de la conformité désigné jusqu’à la date de sa suspension ou du retrait de sa 
désignation restent valables dans le cadre de l’acceptation aux fins de la section 3, à moins que les 
Parties n’en conviennent autrement.

7.6 Les autorités responsables de la désignation comparent les méthodes utilisées pour 
vérifier que les organismes d’évaluation de la conformité désignés respectent les prescriptions 
stipulées pertinentes.

Section 8. Préservation des organismes réglementaires

8.1 Chaque Partie maintient en totalité sa compétence, en vertu de sa législation et de sa 
réglementation, pour ce qui est d’interpréter et de mettre en œuvre ses prescriptions obligatoires.

8.2 La présente Annexe ne limite pas l’autorité d’une Partie pour ce qui est de déterminer le 
niveau de protection qu’elle considère nécessaire pour la protection, entre autres, de la santé ou de 
la sécurité des personnes, de la vie ou de la santé animale ou de la préservation des végétaux et de 
l’environnement.

8.3 La présente Annexe ne limite pas la compétence d’une Partie à prendre toutes les mesures 
appropriées toutes les fois qu’elle a la preuve que certaines marchandises ne sont pas conformes à 
ses prescriptions obligatoires. De telles mesures peuvent comprendre le retrait des marchandises 
en question du marché, l’interdiction de les mettre sur le marché, la restriction de leur libre 
transfert, le rappel d’une marchandise, l’ouverture de procédures judiciaires ou tout autre moyen 
visant à prévenir de tels problèmes dans l’avenir, notamment l’interdiction d’importer les 
marchandises en question. Si une Partie adopte ce type de mesures, elle notifie son action à l’autre 
Partie dans les 15 jours de l’adoption des mesures en question, et en explique les fondements.
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ANNEXE 6.2
VINS ET SPIRITUEUX DISTILLÉS
1. La présente Annexe s’applique aux vins et aux spiritueux distillés.
2. Aux fins de la présente Annexe :
le terme « contenant » désigne toute bouteille, tout tonneau en bois, fût ou autre récipient 

fermé, quelle que soit sa taille ou sa matière, utilisé pour la vente au détail de vin ou de spiritueux 
distillés ; 

le terme « spiritueux distillés » désigne tout distillat alcoolique potable, y compris les 
spiritueux de vin, le whisky, le rhum, le brandy, le gin, la tequila, le mezcal et toutes les dilutions 
ou tous les mélanges de ces spiritueux destinés à la consommation ; 

le terme « étiquette » désigne toute marque, tout signe, toute image ou tout autre élément 
descriptif qui est écrit, imprimé, peint au pochoir, marqué, gaufré ou imprimé sur le contenant 
primaire du vin ou des spiritueux distillés, ou solidement fixé à celui-ci ; 

le terme « pratiques œnologiques » désigne les matériaux, procédés, traitements et techniques 
de vinification, à l’exclusion de l’étiquetage, de la mise en bouteille et du conditionnement pour la 
vente finale ; 

le terme « champ de vision unique » désigne toute partie de la surface d’un contenant 
primaire, à l’exclusion de son fond et de son couvercle, qui peut être vue sans avoir à tourner le 
contenant ; 

le terme « fournisseur » désigne un producteur, un importateur, un exportateur, un 
embouteilleur ou un grossiste ; 

le terme « vin » désigne une boisson obtenue exclusivement par la fermentation alcoolique 
totale ou partielle de raisins frais, de moûts de raisin ou de produits dérivés de raisins frais, selon 
les pratiques œnologiques que le pays dans lequel le vin est produit autorise en vertu de sa 
législation et de sa réglementation.

3. Chaque Partie met à la disposition du public des renseignements sur sa législation et sa 
réglementation concernant le vin et les spiritueux distillés.

4. Une Partie peut exiger d’un fournisseur qu’il fasse en sorte que toute déclaration que 
cette Partie exige de faire figurer sur une étiquette de vin ou de spiritueux distillés :

a) soit claire, spécifique, véridique, précise et non trompeuse pour le consommateur ;
b) soit lisible pour le consommateur ; 
c) et que ces étiquettes soient fermement apposées.

5. Si une Partie exige d’un fournisseur qu’il indique des renseignements sur une étiquette de 
spiritueux distillés, la Partie permet au fournisseur d’indiquer ces renseignements sur une étiquette 
supplémentaire qui est apposée sur le contenant de spiritueux distillés. Chaque Partie permet à un 
fournisseur d’apposer l’étiquette supplémentaire sur le contenant des spiritueux distillés importés 
après l’importation mais avant de proposer la marchandise à la vente sur le territoire de la Partie, 
et peut exiger que le fournisseur appose l’étiquette supplémentaire avant le dédouanement. Il est 
entendu qu’une Partie peut exiger que les renseignements indiqués sur une étiquette 
supplémentaire répondent aux prescriptions du paragraphe 4.

6. Chaque Partie permet que la teneur en alcool par volume indiquée sur l’étiquette d’un vin 
ou d’un spiritueux distillé soit exprimée en alcool par volume (alc/vol), par exemple 12 % alc/vol 
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ou alcl2%vol, et qu’elle soit indiquée en pourcentage avec un maximum d’une décimale, par 
exemple 12,1 %.

7. Chaque Partie autorise les fournisseurs à utiliser le terme « vin » comme nom de 
marchandise. Une Partie peut exiger qu’un fournisseur indique sur l’étiquette d’un vin des 
renseignements supplémentaires concernant le type, la catégorie, la classe ou le classement du vin.

8. En ce qui concerne les étiquettes de vin, chaque Partie permet que les renseignements 
énoncés aux alinéas a) à d) du paragraphe 10 soient présentés dans un seul champ de vision pour 
un contenant de vin. Si ces renseignements sont présentés dans un seul champ de vision, les 
prescriptions de la Partie concernant le placement de ces renseignements sont satisfaites. Une 
Partie accepte tout renseignement qui apparaît en dehors d’un champ de vision unique si ce 
renseignement est conforme à sa législation, sa réglementation et ses prescriptions.

9. Nonobstant les dispositions du paragraphe 8, une Partie peut exiger que les contenus nets 
soient affichés sur la zone d’affichage principale pour un sous-ensemble de conteneurs de tailles 
moins couramment utilisées, si la législation ou la réglementation de cette Partie l’exigent 
expressément.

10. Si une Partie exige qu’une étiquette de vin indique des renseignements autres que :
a) le nom de la marchandise ;
b) le pays d’origine ;
c) les contenus nets ; 
d) la teneur en alcool, 

elle autorise le fournisseur à indiquer ces renseignements sur une étiquette supplémentaire 
apposée sur le contenant de vin. Une Partie permet au fournisseur d’apposer l’étiquette 
supplémentaire sur le contenant du vin importé après l’importation mais avant de proposer la 
marchandise à la vente sur le territoire de la Partie, et peut exiger que le fournisseur appose 
l’étiquette supplémentaire avant le dédouanement. Il est entendu qu’une Partie peut exiger que les 
renseignements indiqués sur une étiquette supplémentaire répondent aux prescriptions du 
paragraphe 4.

11. Aux fins des paragraphes 4, 5 et 10, s’il y a plus d’une étiquette sur un contenant de vin 
ou de spiritueux distillés importés, une Partie peut exiger que chaque étiquette soit visible et ne 
masque pas les renseignements obligatoires figurant sur une autre étiquette.

12. Chaque Partie autorise un fournisseur à placer un numéro d’identification de lot sur un 
contenant de vin ou de spiritueux distillés, si le numéro est clair, spécifique, véridique, précis et 
non trompeur, et permet au fournisseur de déterminer :

a) où placer le numéro d’identification de lot sur le contenant, à condition que celui-ci 
ne recouvre pas les renseignements essentiels repris sur l’étiquette ; 

b) la taille de police spécifique, la formulation et le formatage lisibles du numéro, à 
condition que le numéro d’identification de lot soit lisible par des moyens physiques 
ou électroniques.

13. Une Partie peut imposer des pénalités pour l’effacement ou la dégradation délibérée de 
tout numéro d’identification de lot fourni par le fournisseur et placé sur le contenant.

14. Aucune Partie n’exige d’un fournisseur qu’il indique un des renseignements suivants sur 
un contenant, une étiquette ou un emballage de vin ou de spiritueux distillés :

a) la date de production ou de fabrication ;
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b) la date d’expiration ;
c) la date de durabilité minimale ; 
d) la date limite de vente, 

avec cette réserve qu’une Partie peut exiger d’un fournisseur qu’il indique une date de 
durabilité ou d’expiration minimale sur les marchandises dont la date de durabilité ou d’expiration 
minimale pourrait être plus courte que celle à laquelle s’attendrait normalement le consommateur 
en raison : de leur emballage ou de leur contenant, par exemple les vins en caisse-outre ou les vins 
en format individuel ; de l’ajout d’ingrédients périssables.

15. Aucune Partie n’exige d’un fournisseur qu’il place la traduction d’une marque déposée 
ou d’une marque commerciale sur un contenant, une étiquette ou un emballage de vin ou de 
spiritueux distillés.

16. Aucune Partie ne restreint les importations de vin de l’autre Partie au seul motif que 
l’étiquette du vin comporte les descripteurs ou adjectifs suivants décrivant le vin ou relatifs à la 
vinification : château, classique, clos, crème, croûté/croûteux, affiné, mise en bouteille tardive, 
noble, réserve, rubis, réserve spéciale, solera, supérieur, sur lie, tawny, vintage ou vintage 
character.

17. Aucune Partie n’exige d’un fournisseur qu’il divulgue une pratique œnologique sur une 
étiquette ou un contenant de vin, sauf pour répondre à un objectif légitime de protection de la santé 
ou de la sécurité des personnes en ce qui concerne cette pratique œnologique.

18. Chaque Partie s’efforce de fonder ses prescriptions de qualité et d’identité pour tout type, 
toute catégorie, toute classe ou toute classification spécifique de spiritueux distillés uniquement 
sur la teneur minimale en alcool éthylique et sur les matières premières, les ingrédients ajoutés et 
les procédures de fabrication utilisés pour produire ce type, cette catégorie, cette classe ou cette 
classification spécifique de spiritueux distillés.

19. Aucune Partie n’exige que les vins ou spiritueux importés soient certifiés par un 
organisme de certification officiel de la Partie sur le territoire de laquelle les vins ou spiritueux ont 
été produits ou par un organisme de certification reconnu par la Partie sur le territoire de laquelle 
les vins ou spiritueux ont été produits en ce qui concerne :

a) les revendications en matière de millésime, de cépage et de région pour le vin ; 
b) les matières premières et les processus de fabrication pour les spiritueux distillés, 

avec cette réserve qu’une Partie peut exiger que le vin ou les spiritueux distillés soient 
certifiés par rapport à des éléments prévus dans les alinéas a) ou b) si la Partie sur le territoire de 
laquelle le vin ou les spiritueux distillés ont été produits exige cette certification. Le vin doit être 
certifié en ce qui concerne l’alinéa a) si la Partie a une inquiétude raisonnable et légitime au sujet 
d’une revendication en matière de millésime, de cépage ou de région pour le vin, et les spiritueux 
distillés doivent être certifiés en ce qui concerne l’alinéa b) si la certification est nécessaire pour 
vérifier des revendications en matière d’âge, d’origine ou de normes d’identité.

20. Si une Partie estime que la certification du vin est nécessaire pour la protection de la 
santé ou de la sécurité des personnes ou pour atteindre d’autres objectifs légitimes, cette Partie 
prend en considération les Directives du Codex Alimentarius pour la conception, l’établissement, 
la délivrance et l’utilisation des certificats officiels génériques (CGX 38-2001), en particulier 
l’utilisation du modèle générique de certificat officiel, tel que modifié à tout moment, concernant 
les certificats officiels et officiellement reconnus.
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21. Une Partie permet normalement à un fournisseur de vin ou de spiritueux distillés de 
soumettre toute certification, tout résultat d’essai ou tout échantillon requis uniquement avec 
l’expédition initiale d’une marque, d’un producteur et d’un lot particuliers. Si une Partie exige 
d’un fournisseur qu’il lui soumette un échantillon de la marchandise pour sa procédure 
d’évaluation de la conformité à son règlement technique ou à ses normes, elle n’exige pas une 
quantité d’échantillon supérieure à la quantité minimale nécessaire pour mener à bien la procédure 
d’évaluation de la conformité concernée. Rien dans cette disposition n’empêche une Partie 
d’entreprendre le contrôle des résultats des essais ou de la certification si elle dispose de 
renseignements indiquant qu’une marchandise particulière pourrait être non conforme.

22. À moins que des problèmes liés à la santé ou à la sécurité des personnes ne se posent ou 
ne menacent de se poser pour une Partie, celle-ci n’applique normalement pas de règlement 
technique, de norme ou de procédure d’évaluation de la conformité aux vins ou aux spiritueux 
distillés mis sur le marché sur le territoire de la Partie avant la date d’entrée en vigueur du 
règlement technique, de la norme ou de la procédure d’évaluation de la conformité, à condition 
que les marchandises soient vendues dans un délai à compter de la date d’entrée en vigueur du 
règlement technique, de la norme ou de la procédure d’évaluation de la conformité, fixé par 
l’autorité responsable de ce règlement technique, de cette norme ou de cette procédure 
d’évaluation de la conformité.

23. Chaque Partie fait en sorte d’évaluer la législation, la réglementation et les prescriptions 
de l’autre Partie en ce qui concerne les pratiques œnologiques, dans le but de parvenir à des 
accords prévoyant l’acceptation par les Parties des mécanismes de réglementation des pratiques 
œnologiques de l’autre Partie, le cas échéant.
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ANNEXE 6.3
PRODUITS PHARMACEUTIQUES
1. La présente Annexe s’applique à l’élaboration, à l’adoption et à l’application des 

règlements techniques, des normes, des procédures d’évaluation de la conformité, des procédures 
d’autorisation de mise sur le marchéet des procédures de notification des organismes de 
l’administration centrale qui peuvent avoir une incidence sur le commerce des produits 
pharmaceutiques entre les Parties. La présente Annexe ne s’applique pas à une spécification 
technique élaborée par une entité gouvernementale pour ses prescriptions de fabrication ou de 
consommation ou pour une mesure sanitaire ou phytosanitaire.

2. Les obligations d’une Partie en vertu de la présente Annexe s’appliquent à toute 
marchandise que la Partie définit comme un produit pharmaceutique conformément au paragraphe 
3. Aux fins de la présente Annexe, l’élaboration d’un règlement technique, d’une norme, d’une 
procédure d’évaluation de la conformité ou d’une autorisation de mise sur le marché comprend, 
selon le cas, l’évaluation des risques encourus, la nécessité d’adopter une mesure pour faire face à 
ces risques, l’examen des renseignements scientifiques ou techniques pertinents et l’étude des 
caractéristiques ou de la conception d’autres approches.

3. Chaque Partie définit l’éventail des marchandises soumises à sa législation et à sa 
réglementation pour les produits pharmaceutiques sur son territoire et met cette information à la 
disposition du public.

4. Reconnaissant que chaque Partie est tenue de définir l’éventail des marchandises 
couvertes par la présente Annexe conformément au paragraphe 3, aux fins de la présente Annexe, 
un produit pharmaceutique peut inclure un médicament à usage humain ou un médicament 
biologique qui est utilisé pour le diagnostic, le soin, l’atténuation, le traitement ou la prévention 
d’une maladie ou d’une affection chez l’homme, ou destiné à avoir un effet sur la structure ou une 
fonction du corps humain.

5. Chaque Partie détermine la ou les agences habilitées à réglementer les produits 
pharmaceutiques sur son territoire et met cette information à la disposition du public.

6. Si plus d’une agence est autorisée à réglementer les produits pharmaceutiques sur le 
territoire d’une Partie, cette Partie examine s’il y a un chevauchement ou un double emploi dans le 
champ d’application de ces organismes et prend des mesures raisonnables pour éliminer les 
doubles emplois inutiles dans les prescriptions réglementaires qui en résultent pour les produits 
pharmaceutiques.

7. Les Parties s’efforcent de collaborer par l’intermédiaire d’initiatives internationales 
pertinentes, telles que celles visant à l’harmonisation, et d’initiatives régionales qui appuient ces 
initiatives internationales, le cas échéant, afin d’améliorer l’harmonisation de leurs règlements et 
activités réglementaires respectives en matière de produits pharmaceutiques.

8. Lors de l’élaboration ou de la mise en œuvre de règlements relatifs à l’autorisation de 
mise sur le marché des produits pharmaceutiques, chaque Partie tient compte des documents 
d’orientation scientifique ou technique pertinents élaborés dans le cadre d’efforts de collaboration 
internationale. Chaque Partie est encouragée à prendre en considération les documents 
d’orientation scientifique ou technique élaborés au niveau régional qui sont harmonisés avec les 
efforts internationaux.
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9. Chaque Partie respecte les obligations énoncées au paragraphe 1 de l’article 2 et au 
paragraphe 1.1 de l’article 5 de l’Accord OTC en ce qui concerne une autorisation de mise sur le 
marché, une procédure de notification ou des éléments de l’une ou l’autre qu’une Partie élabore, 
adopte ou applique pour des produits pharmaceutiques et qui ne relèvent pas de la définition d’un 
règlement technique ou d’une procédure d’évaluation de la conformité.

10. Chaque Partie reconnaît qu’il incombe au requérant de fournir des renseignements 
suffisants à une Partie pour que celle-ci puisse prendre une décision réglementaire sur un produit 
pharmaceutique.

11. Chaque Partie décide s’il y a lieu d’accorder une autorisation de mise sur le marché pour 
un produit pharmaceutique spécifique sur la base des éléments suivants :

a) des renseignements, y compris, le cas échéant, des données précliniques et cliniques, 
sur la sécurité et l’efficacité ;

b) des renseignements sur la qualité de fabrication du produit pharmaceutique ;
c) des renseignements figurant sur l’étiquette relatifs à la sécurité, à l’efficacité et à 

l’utilisation du produit pharmaceutique ; 
d) d’autres questions qui peuvent avoir un effet direct sur la santé ou la sécurité de 

l’utilisateur du produit pharmaceutique.
À cette fin, aucune Partie n’exige des données sur les ventes ou des données financières 

connexes concernant la commercialisation du produit dans le cadre de la détermination. En outre, 
chaque Partie fait en sorte de ne pas exiger de données sur les prix dans le cadre de la 
détermination.

12. Chaque Partie applique toute procédure d’autorisation de mise sur le marché qu’elle 
maintient pour les produits pharmaceutiques en temps opportun, de manière raisonnable, 
objective, transparente et impartiale, et identifie et gère tout conflit d’intérêts afin d’atténuer tout 
risque associé.

a) Chaque Partie fournit au requérant qui sollicite une autorisation de mise sur le 
marché d’un produit pharmaceutique sa détermination dans un délai raisonnable. Les 
Parties reconnaissent que le caractère innovant du produit pharmaceutique ou les 
implications réglementaires pouvant découler de l’autorisation de mise sur le marché 
peuvent influencer le délai raisonnable nécessaire à la détermination d’une 
autorisation de mise sur le marché.

b) Si une Partie détermine qu’une demande d’autorisation de mise sur le marché d’un 
produit pharmaceutique en cours d’examen dans sa juridiction présente des lacunes 
qui ont conduit ou conduiront à une décision de ne pas autoriser sa mise sur le 
marché, cette Partie en informe le requérant qui sollicite l’autorisation de mise sur le 
marché et fournit les raisons pour lesquelles la demande présente des lacunes.

c) Si une Partie sollicite une autorisation de mise sur le marché pour un produit 
pharmaceutique, elle fait en sorte que toute détermination d’autorisation de mise sur 
le marché soit soumise à une procédure d’appel ou de réexamen qui puisse être 
invoquée à la demande du requérant. Il est entendu que la Partie peut maintenir un 
processus d’appel ou de réexamen qui est soit interne à l’organisme de 
réglementation responsable de la détermination de l’autorisation de mise sur le 
marché, tel qu’un processus de règlement des différends ou de réexamen, soit 
externe à l’organisme de réglementation.
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d) Si une Partie exige de manière périodique une nouvelle autorisation pour un produit 
pharmaceutique qui a précédemment reçu une autorisation de mise sur le marché de 
l’autre Partie, celle-ci permet au produit pharmaceutique de rester sur son marché 
dans les conditions de l’autorisation de mise sur le marché précédente en attendant 
une décision sur la nouvelle autorisation périodique, sauf en cas d’inquiétude grave 
de la Partie en ce qui concerne la santé ou la sécurité.

13. Lors de l’élaboration des prescriptions réglementaires pour les produits pharmaceutiques, 
une Partie tient compte des ressources et des capacités techniques disponibles afin de réduire la 
mise en œuvre de prescriptions qui pourraient :

a) nuire à l’efficacité des procédures visant à garantir la sécurité, l’efficacité ou la 
qualité de fabrication des produits pharmaceutiques ; 

b) entraîner des retards importants pour l’autorisation de mise sur le marché de produits 
pharmaceutiques destinés à être vendus sur le marché de cette Partie.

14. Aucune Partie n’exige qu’un produit pharmaceutique reçoive l’autorisation de mise sur le 
marché d’une autorité réglementaire du pays de fabrication comme condition pour que celui-ci 
reçoive l’autorisation de mise sur le marché de cette Partie.

15. Il est entendu qu’une Partie peut accepter une autorisation préalable de mise sur le 
marché délivrée par une autre autorité réglementaire comme preuve qu’un produit pharmaceutique 
peut répondre à ses propres prescriptions. En cas de limitation des ressources réglementaires, une 
Partie peut exiger qu’une autorisation de mise sur le marché d’un pays de référence soit établie et 
rendue publique par cette Partie comme condition à l’autorisation de mise sur le marché du produit 
pharmaceutique par cette Partie.

16. Pour une demande d’autorisation de mise sur le marché d’un produit pharmaceutique, 
chaque Partie examine les renseignements relatifs à la sécurité, à l’efficacité et à la qualité de 
fabrication soumis par le requérant de l’autorisation de mise sur le marché dans un format 
conforme aux principes énoncés dans le dossier technique commun (CTD) de la Conférence 
internationale sur l’harmonisation des exigences techniques d’enregistrement des médicaments à 
usage humain, tel qu’il peut être modifié, en reconnaissant que le CTD peut ne pas aborder tous 
les aspects pertinents pour la décision d’une Partie d’approuver l’autorisation de mise sur le 
marché d’un produit pharmaceutique spécifique.

17. Les Parties tendent à renforcer leur collaboration en matière d’inspection et, à cette fin, 
chaque Partie, en ce qui concerne l’inspection destinée à garantir la sécurité d’un produit 
pharmaceutique sur le territoire d’une autre Partie :

a) informe l’autre Partie avant de procéder à une inspection, sauf s’il existe des motifs 
raisonnables de croire que cela pourrait nuire à l’efficacité de l’inspection ;

b) si possible, permet aux représentants de l’autorité compétente de l’autre Partie 
d’observer cette inspection ; 

c) notifie à l’autre Partie ses conclusions dès que possible après l’inspection et, si les 
conclusions doivent être rendues publiques, au plus tard dans un délai raisonnable 
avant leur publication. La Partie responsable de l’inspection n’est pas tenue de 
notifier ses conclusions à l’autre Partie si elle estime que ces conclusions sont 
confidentielles et ne doivent pas être divulguées.
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18. Les Parties s’efforcent d’appliquer les documents d’orientation scientifique pertinents qui 
sont élaborés dans le cadre d’efforts de collaboration internationale en ce qui concerne les 
inspections destinées à garantir la sécurité des produits pharmaceutiques.
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ANNEXE 6.4
PRODUITS COSMÉTIQUES
1. La présente Annexe s’applique à l’élaboration, à l’adoption et à l’application des 

règlements techniques, des normes, des procédures d’évaluation de la conformité, des procédures 
d’autorisation de mise sur le marchéet des procédures de notification des organismes du 
gouvernement central qui peuvent avoir une incidence sur le commerce des produits cosmétiques 
entre les Parties. La présente Annexe ne s’applique pas à une spécification technique élaborée par 
une entité gouvernementale pour ses prescriptions de fabrication ou de consommation ou pour une 
mesure sanitaire ou phytosanitaire.

2. Les obligations d’une Partie en vertu de la présente Annexe s’appliquent à toute 
marchandise que la Partie définit comme un produit cosmétique conformément au paragraphe 3. 
Aux fins de la présente Annexe, l’élaboration d’un règlement technique, d’une norme, d’une 
procédure d’évaluation de la conformité ou d’une autorisation de mise sur le marché comprend, 
selon le cas, l’évaluation des risques encourus, la nécessité d’adopter une mesure pour faire face à 
ces risques, l’examen des renseignements scientifiques ou techniques pertinents et l’étude des 
caractéristiques ou de la conception d’autres approches.

3. Chaque Partie définit l’éventail des marchandises soumises à sa législation et à sa 
réglementation pour les produits cosmétiques sur son territoire et met cette information à la 
disposition du public.

4. Reconnaissant que chaque Partie est tenue de définir l’éventail des marchandises 
couvertes par la présente Annexe conformément au paragraphe 3, aux fins de la présente Annexe, 
un produit cosmétique peut inclure un produit destiné à être frotté, versé, saupoudré, vaporisé ou 
appliqué de toute autre manière sur le corps humain, y compris sur la muqueuse buccale et les 
dents, pour le nettoyer, l’embellir, le protéger, le rendre attrayant ou en modifier l’apparence.

5. Chaque Partie détermine la ou les agences habilitées à réglementer les produits 
cosmétiques sur son territoire et met cette information à la disposition du public.

6. Si plus d’une agence est autorisée à réglementer les produits cosmétiques sur le territoire 
d’une Partie, cette Partie examine s’il y a un chevauchement ou un double emploi dans le champ 
d’application de ces organismes et élimine les doubles emplois inutiles dans les prescriptions 
réglementaires qui en résultent pour les produits cosmétiques.

7. Les Parties s’efforcent de collaborer par l’intermédiaire d’initiatives internationales 
pertinentes, telles que celles visant à l’harmonisation, et d’initiatives régionales qui soutiennent 
ces initiatives internationales, le cas échéant, afin d’améliorer l’harmonisation de leurs règlements 
et activités réglementaires respectifs en matière de produits cosmétiques.

8. Lors de l’élaboration ou de la mise en œuvre de règlements relatifs aux produits 
cosmétiques, chaque Partie tient compte des documents d’orientation scientifique ou technique 
pertinents élaborés dans le cadre d’efforts de collaboration internationale. Chaque Partie est 
encouragée à prendre en considération les documents d’orientation scientifique ou technique 
élaborés au niveau régional qui sont harmonisés avec les efforts internationaux.

9. Chaque Partie respecte les obligations énoncées au paragraphe 1 de l’article 2 et au 
paragraphe 1.1 de l’article 5 de l’Accord OTC en ce qui concerne une autorisation de mise sur le 
marché, une procédure de notification ou des éléments de l’une ou l’autre que la Partie élabore, 
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adopte ou applique pour des produits pharmaceutiques et qui ne relèvent pas de la définition d’un 
règlement technique ou d’une procédure d’évaluation de la conformité.

10. Chaque Partie veille à appliquer une approche fondée sur les risques en ce qui concerne 
la réglementation des produits cosmétiques.

11. En appliquant une approche fondée sur les risques pour réglementer les produits 
cosmétiques, chaque Partie tient compte du fait que les produits cosmétiques sont généralement 
censés présenter moins de risques potentiels pour la santé ou la sécurité des personnes que les 
dispositifs médicaux ou les produits pharmaceutiques.

12. Aucune Partie ne mène de processus ou sous-processus d’autorisation de mise sur le 
marché distincts pour des produits cosmétiques qui ne diffèrent que par des ajouts de nuances de 
couleur ou des variations de parfums, à moins qu’une Partie n’identifie un problème significatif 
pour la santé ou la sécurité des personnes.

13. Chaque Partie applique toute procédure d’autorisation de mise sur le marché qu’elle 
maintient pour les produits cosmétiques en temps opportun, de manière raisonnable, objective, 
transparente et impartiale, et identifie et gère tout conflit d’intérêts afin d’atténuer tout risque 
associé.

a) Si une Partie exige une autorisation de mise sur le marché pour un produit 
cosmétique, cette Partie fournit au requérant sa détermination dans un délai 
raisonnable.

b) Si une Partie exige une autorisation de mise sur le marché pour un produit 
cosmétique et qu’elle détermine qu’une demande d’autorisation de mise sur le 
marché d’un produit cosmétique en cours d’examen dans sa juridiction présente des 
lacunes qui ont conduit ou conduiront à une décision de ne pas autoriser sa mise sur 
le marché, cette Partie en informe le requérant qui sollicite l’autorisation de mise sur 
le marché et fournit les raisons pour lesquelles la demande présente des lacunes.

c) Si une Partie sollicite une autorisation de mise sur le marché pour un produit 
cosmétique, elle fait en sorte que toute détermination d’autorisation de mise sur le 
marché soit soumise à une procédure d’appel ou de réexamen qui puisse être 
invoquée à la demande du requérant. Il est entendu que la Partie peut maintenir un 
processus d’appel ou de réexamen qui est soit interne à l’organisme de 
réglementation responsable de la détermination de l’autorisation de mise sur le 
marché, tel qu’un processus de règlement des différends ou de réexamen, soit 
externe à l’organisme de réglementation.

d) Si une Partie a accordé une autorisation de mise sur le marché d’un produit 
cosmétique sur son territoire, elle ne soumet pas le produit à des procédures de 
réévaluation périodique comme condition de conservation de son autorisation de 
mise sur le marché.

14. Si une Partie maintient un processus d’autorisation de mise sur le marché pour les 
produits cosmétiques, elle envisage de remplacer ce processus par d’autres mécanismes tels que la 
notification volontaire ou obligatoire et la surveillance après commercialisation.

15. Lors de l’élaboration des prescriptions réglementaires pour les produits cosmétiques, une 
Partie tient compte des ressources et des capacités techniques disponibles afin de réduire la mise 
en œuvre de prescriptions qui pourraient :



A-39105

335

a) nuire à l’efficacité des procédures visant à garantir la sécurité ou la qualité de 
fabrication des produits cosmétiques ; 

b) entraîner des retards importants pour l’autorisation de mise sur le marché de produits 
cosmétiques destinés à être vendus sur le marché de cette Partie.

16. Aucune Partie n’exige la soumission de renseignements à caractère commercial, y 
compris en ce qui concerne les prix ou les coûts, comme condition pour que le produit cosmétique 
reçoive une autorisation de mise sur le marché.

17. Aucune Partie n’exige qu’un produit cosmétique soit étiqueté avec un numéro 
d’autorisation de mise sur le marché ou de notification.

18. Aucune Partie n’exige qu’un produit cosmétique reçoive l’autorisation de mise sur le 
marché d’une autorité réglementaire du pays de fabrication comme condition pour que celui-ci 
reçoive l’autorisation de mise sur le marché de cette Partie. Il est entendu que cette disposition 
n’empêche pas une Partie d’accepter une autorisation préalable de mise sur le marché délivrée par 
une autre autorité réglementaire comme preuve qu’un produit cosmétique peut répondre à ses 
propres prescriptions.

19. Aucune Partie n’exige qu’un produit cosmétique soit accompagné d’un certificat de vente 
libre comme condition de commercialisation, de distribution ou de vente sur le territoire de la 
Partie.

20. Si une Partie exige d’un fabricant ou d’un fournisseur d’un produit cosmétique qu’il 
indique des renseignements sur l’étiquette du produit, la Partie permet au fabricant ou au 
fournisseur d’indiquer les renseignements requis en réétiquetant ce produit ou en utilisant une 
étiquette supplémentaire, conformément aux prescriptions nationales de la Partie, après 
l’importation mais avant de proposer le produit à la vente ou à la fourniture sur le territoire de la 
Partie.

21. Aucune Partie n’exige qu’un produit cosmétique fasse l’objet d’essais sur des animaux 
pour déterminer son innocuité, à moins qu’il n’existe pas d’autre méthode validée pour évaluer 
l’innocuité. Toutefois, une Partie peut tenir compte des résultats de l’expérimentation animale 
pour déterminer l’innocuité d’un produit cosmétique.

22. Si une Partie élabore ou adopte des directives sur les bonnes pratiques de fabrication des 
produits cosmétiques, elle utilise les normes internationales pertinentes pour les produits 
cosmétiques, ou les parties pertinentes de celles-ci, comme fondement pour ses directives, à moins 
que ces normes internationales ou les parties pertinentes de celles-ci ne constituent un moyen 
inefficace ou inapproprié pour atteindre les objectifs légitimes poursuivis.

23. Chaque Partie s’efforce de partager, sous réserve de sa législation et de sa 
réglementation, les renseignements provenant de la surveillance après commercialisation des 
produits cosmétiques.

24. Chaque Partie s’efforce de partager les renseignements sur ses conclusions ou celles de 
ses institutions compétentes concernant les ingrédients de produits cosmétiques.

25. Chaque Partie s’efforce d’éviter de procéder à de nouveaux essais pour des produits 
cosmétiques qui ne diffèrent que par des ajouts de nuances de couleur ou des variations de 
parfums, ou de les réexaminer, à moins que ces essais ne permettent de protéger la santé et la 
sécurité des personnes.
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ANNEXE 6.5
DISPOSITIFS MÉDICAUX
1. La présente Annexe s’applique à l’élaboration, à l’adoption et à l’application des 

règlements techniques, des normes, des procédures d’évaluation de la conformité, des procédures 
d’autorisation de mise sur le marchéet des procédures de notification des organismes du 
gouvernement central qui peuvent avoir une incidence sur le commerce des dispositifs médicaux 
entre les Parties. La présente Annexe ne s’applique pas à une spécification technique élaborée par 
une entité gouvernementale pour ses prescriptions de fabrication ou de consommation ou pour une 
mesure sanitaire ou phytosanitaire.

2. Les obligations d’une Partie en vertu de la présente Annexe s’appliquent à toute 
marchandise que la Partie définit comme un dispositif médical conformément au paragraphe 3. 
Aux fins de la présente Annexe, l’élaboration d’un règlement technique, d’une norme, d’une 
procédure d’évaluation de la conformité ou d’une autorisation de mise sur le marché comprend, 
selon le cas, l’évaluation des risques encourus, la nécessité d’adopter une mesure pour faire face à 
ces risques, l’examen des renseignements scientifiques ou techniques pertinents et l’étude des 
caractéristiques ou de la conception d’autres approches.

3. Chaque Partie définit l’éventail des marchandises soumises à sa législation et à sa 
réglementation pour les dispositifs médicaux sur son territoire et met cette information à la 
disposition du public.

4. Reconnaissant que chaque Partie est tenue de définir l’éventail des marchandises 
couvertes par la présente Annexe conformément au paragraphe 3, chaque Partie définit l’éventail 
des marchandises soumises à sa législation et à sa réglementation en matière de dispositifs 
médicaux dans le respect du sens attribué au terme « dispositif médical » dans le document intitulé 
« Définition des termes “dispositif médical” et “dispositif médical de diagnostic in vitro” » 
approuvé par le Groupe de travail sur l’harmonisation mondiale le 16 mai 2012, tel qu’il peut être 
modifié.

5. Chaque Partie détermine la ou les agences habilitées à réglementer les dispositifs 
médicaux sur son territoire et met cette information à la disposition du public.

6. Si plus d’une agence est autorisée à réglementer les dispositifs médicaux sur le territoire 
d’une Partie, cette Partie examine s’il y a un chevauchement ou un double emploi dans le champ 
d’application de ces organismes et prend des mesures raisonnables pour éliminer les doubles 
emplois inutiles dans les prescriptions réglementaires qui en résultent pour les dispositifs 
médicaux.

7. Les Parties s’efforcent de collaborer par l’intermédiaire d’initiatives internationales 
pertinentes, telles que celles visant à l’harmonisation, et d’initiatives régionales qui soutiennent 
ces initiatives internationales, le cas échéant, afin d’améliorer l’harmonisation de leurs règlements 
et activités réglementaires respectives en matière de dispositifs médicaux.

8. Lors de l’élaboration ou de la mise en œuvre de règlements relatifs à l’autorisation de 
mise sur le marché des dispositifs médicaux, chaque Partie tient compte des documents 
d’orientation scientifique ou technique pertinents élaborés dans le cadre d’efforts de collaboration 
internationale. Chaque Partie est encouragée à prendre en considération les documents 
d’orientation scientifique ou technique élaborés au niveau régional qui sont harmonisés avec les 
efforts internationaux.
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9. Chaque Partie respecte les obligations énoncées au paragraphe 1 de l’article 2 et au 
paragraphe 1.1 de l’article 5 de l’Accord OTC en ce qui concerne une autorisation de mise sur le 
marché, une procédure de notification ou des éléments de l’une ou l’autre que la Partie élabore, 
adopte ou applique pour des dispositifs médicaux et qui ne relèvent pas de la définition d’un 
règlement technique ou d’une procédure d’évaluation de la conformité.

10. Reconnaissant que des dispositifs médicaux différents présentent des niveaux de risque 
différents, chaque Partie classe les dispositifs médicaux en fonction du risque, en tenant compte 
des facteurs scientifiques pertinents. Chaque Partie fait en sorte que, lorsqu’elle réglemente un 
dispositif médical, elle respecte la classification que la Partie a attribuée à ce dispositif.

11. Chaque Partie reconnaît qu’il incombe au requérant de fournir des renseignements 
suffisants à une Partie pour que celle-ci puisse prendre une décision réglementaire sur un dispositif 
médical.

12. Chaque Partie décide s’il y a lieu d’accorder une autorisation de mise sur le marché pour 
un dispositif médical spécifique sur la base des éléments suivants :

a) des renseignements, y compris les données cliniques, le cas échéant, sur la sécurité et 
l’efficacité ;

b) des renseignements sur les performances, la conception et la qualité de fabrication du 
dispositif ;

c) des renseignements figurant sur l’étiquette relatifs à la sécurité, à l’efficacité et à 
l’utilisation du dispositif ; 

d) d’autres questions qui peuvent avoir un effet direct sur la santé ou la sécurité de 
l’utilisateur du dispositif médical.

À cette fin, aucune Partie n’exige des données sur les ventes, sur les prix ou des données 
financières connexes concernant la commercialisation du dispositif médical.

13. Chaque Partie applique toute procédure d’autorisation de mise sur le marché qu’elle 
maintient pour les dispositifs médicaux en temps opportun, de manière raisonnable, objective, 
transparente et impartiale, et identifie et gère tout conflit d’intérêts afin d’atténuer tout risque 
associé.

a) Chaque Partie fournit au requérant qui sollicite une autorisation de mise sur le 
marché d’un dispositif médical sa détermination dans un délai raisonnable. Les 
Parties reconnaissent que le caractère innovant du dispositif médical ou les 
implications réglementaires pouvant découler de l’autorisation de mise sur le marché 
peuvent influencer le délai raisonnable nécessaire à la détermination d’une 
autorisation de mise sur le marché.

b) Si une Partie détermine qu’une demande d’autorisation de mise sur le marché d’un 
dispositif médical en cours d’examen dans sa juridiction présente des lacunes qui ont 
conduit ou conduiront à une décision de ne pas autoriser sa mise sur le marché, cette 
Partie en informe le requérant qui sollicite l’autorisation de mise sur le marché et 
fournit les raisons pour lesquelles la demande présente des lacunes.

c) Si une Partie sollicite une autorisation de mise sur le marché pour un dispositif 
médical, elle fait en sorte que toute détermination d’autorisation de mise sur le 
marché soit soumise à une procédure d’appel ou de réexamen qui puisse être 
invoquée à la demande du requérant. Il est entendu que la Partie peut maintenir un 
processus d’appel ou de réexamen qui est soit interne à l’organisme de 
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réglementation responsable de la détermination de l’autorisation de mise sur le 
marché, tel qu’un processus de règlement des différends ou de réexamen, soit 
externe à l’organisme de réglementation.

d) Si une Partie exige de manière périodique une nouvelle autorisation pour un 
dispositif médical qui a précédemment reçu une autorisation de mise sur le marché 
de l’autre Partie, celle-ci permet au dispositif médical de rester sur son marché dans 
les conditions de l’autorisation de mise sur le marché précédente en attendant une 
décision sur la nouvelle autorisation périodique, sauf en cas d’inquiétude grave pour 
une Partie concernant la santé ou la sécurité.

14. Lors de l’élaboration des prescriptions réglementaires pour les dispositifs médicaux, une 
Partie tient compte des ressources et des capacités techniques disponibles afin de réduire la mise 
en œuvre de prescriptions qui pourraient :

a) nuire à l’efficacité des procédures visant à garantir la sécurité, l’efficacité ou la 
qualité de fabrication des dispositifs médicaux ; 

b) entraîner des retards importants pour l’autorisation de mise sur le marché de 
dispositifs médicaux destinés à être vendus sur le marché de cette Partie.

15. Aucune Partie n’exige qu’un dispositif médical reçoive une autorisation de mise sur le 
marché d’une autorité réglementaire du pays de fabrication comme condition pour que celui-ci 
reçoive une autorisation de mise sur le marché de cette Partie.

16. Il est entendu qu’une Partie peut accepter une autorisation préalable de mise sur le 
marché délivrée par une autre autorité réglementaire comme preuve qu’un dispositif médical peut 
répondre à ses propres prescriptions. Si les ressources réglementaires sont limitées, une Partie peut 
exiger qu’une autorisation de mise sur le marché d’un pays de référence soit établie et rendue 
publique par cette Partie comme condition à l’autorisation de mise sur le marché du dispositif 
médical par cette Partie.

17. Si une Partie exige d’un fabricant ou d’un fournisseur d’un dispositif médical qu’il 
indique des renseignements sur l’étiquette du dispositif, la Partie permet au fabricant ou au 
fournisseur d’indiquer les renseignements requis en réétiquetant le dispositif ou en utilisant une 
étiquette supplémentaire, conformément aux prescriptions nationales de la Partie, après 
l’importation mais avant de proposer le dispositif à la vente ou à la fourniture sur le territoire de la 
Partie.
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Chapitre 7. Investissement

Article 7.1. Définitions

Aux fins du présent chapitre : 
le terme « investissement couvert » désigne, en ce qui concerne une Partie, un investissement 

sur son territoire d’un investisseur de l’autre Partie, en place à la date d’entrée en vigueur du 
présent Accord ou établi, acquis ou accéléré ultérieurement ; 

le terme « entreprise » désigne une entreprise au sens de l’article 1.2 (Définitions générales) et 
une succursale d’entreprise ; 

le terme « entreprise d’une Partie » désigne une entreprise constituée ou organisée aux termes 
de la législation d’une Partie ou une succursale située sur le territoire d’une Partie et y menant des 
activités commerciales
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1 ; 
le terme « monnaie librement utilisable » désigne toute monnaie librement utilisable telle que 

déterminée par le Fonds monétaire international conformément à ses Statuts ;
le terme « investissement » désigne tout actif qu’un investisseur possède ou contrôle, 

directement ou indirectement, et qui possède les caractéristiques d’un investissement, y compris 
des caractéristiques telles que l’engagement de capitaux ou d’autres ressources, l’attente de gains 
ou de profits, ou la prise de risque. Les formes que peut prendre un investissement sont les 
suivantes :

a) une entreprise ;
b) les parts, actions et autres titres de participation dans une entreprise,  ; 
c) les obligations, obligations non garanties et autres titres de dette et les prêts ;
d) les options sur contrats à terme et autres produits dérivés ;
e) les contrats clés en main, de construction, de gestion, de production, de concession, 

de partage des recettes et autres contrats similaires ; 
f) les droits de propriété intellectuelle ;
g) les licences, autorisations, permis et droits similaires conférés en vertu de la 

législation et de la réglementation de la Partie ; 
h) les autres biens, corporels ou incorporels, meubles ou immeubles, ainsi que les droits 

de propriété qui en découlent, tels que les crédits-bails, les privilèges et les gages, 
mais il ne peut pas prendre la forme d’une ordonnance ou d’un jugement rendu dans le cadre 

d’une action judiciaire ou administrative ;
le terme « investisseur d’une tierce partie » désigne, en ce qui concerne une Partie, un 

investisseur qui tente d’effectuer2, effectue ou a effectué un investissement sur le territoire de 
cette Partie, et qui n’est pas un investisseur d’une Partie ;

le terme « investisseur d’une Partie » désigne une Partie, un ressortissant ou une entreprise de 
cette Partie qui tente d’effectuer, effectue ou a effectué un investissement sur le territoire de l’autre 
Partie ; 

le terme « mesure » désigne toute mesure prise par une Partie, que ce soit sous la forme d’une 
loi, d’une réglementation, d’une règle, d’une procédure, d’une décision, d’une décision 
administrative ou sous toute autre forme, et comprend les mesures prises par :

a) des gouvernements et administrations centraux, régionaux ou locaux ; 

________
11 Il est entendu que l’inclusion du terme « succursale » dans les définitions des termes « 
entreprise » et « entreprise d’une Partie » est sans préjudice de la capacité d’une Partie de traiter 
une succursale, en vertu de sa législation, comme une entité qui n’a pas d’existence juridique 
indépendante et qui n’est pas organisée séparément.

2 Il est entendu que les Parties comprennent que, aux fins des définitions des termes « investisseur 
d’une tierce partie » et « investisseur d’une Partie », un investisseur « tente d’effectuer » un 
investissement lorsque cet investisseur a pris une ou plusieurs mesures concrètes pour effectuer un 
investissement, comme le transfert de ressources ou de capitaux afin de lancer une entreprise, ou 
la demande d’un permis ou d’une licence.
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b) des organismes non gouvernementaux lorsqu’ils exercent des pouvoirs délégués par 
des gouvernements ou administrations centraux, régionaux ou locaux.

Article 7.2. Champ d’application1

1. Le présent chapitre s’applique aux mesures adoptées ou maintenues par une Partie à 
l’égard :

a) des investisseurs de l’autre Partie ; 
b) des investissements couverts.

2. Les articles 7.3, 7.4, 7.5 et 7.7 ne s’appliquent pas aux subventions et contributions 
accordées par une Partie, y compris aux prêts, garanties et assurances soutenus par le 
gouvernement.

3. Les articles 7.3, 7.4, et 7.5 ne s’appliquent pas aux mesures ayant un effet sur les 
investissements adoptées ou maintenues en fonction du chapitre 8 (Services) dans la mesure où 
elles visent la fourniture d’un service spécifique par l’intermédiaire d’une présence commerciale 
comme le définit l’alinéa n) iii) du paragraphe 1 de l’article 8.3 (Définitions), que lesdites mesures 
soient ou non couvertes par l’Annexe 8.1 (Engagements en matière de services).

4. Aucune disposition du présent chapitre ne sera interprétée comme obligeant une Partie à 
privatiser.

5. Il est entendu qu’une obligation prévue au présent chapitre ne lie pas une Partie en ce qui 
concerne un acte ou un fait qui a eu lieu ou une situation qui a cessé d’exister avant l’entrée en 
vigueur de cette obligation pertinente pour cette Partie.

Article 7.3. Statut de la nation la plus favorisée

À moins d’indication contraire dans le présent Accord, chaque Partie accorde aux 
investisseurs de l’autre Partie et aux investissements couverts, en ce qui concerne l’établissement, 
l’acquisition, l’expansion, la gestion, la conduite, le fonctionnement, la liquidation, la vente, le 
transfert (ou toute autre forme de cession), la protection et l’expropriation (y compris tout 
dédommagement) des investissements, un traitement non moins favorable que celui qu’elle 
accorde dans des situations similaires aux investisseurs et aux investissements de tout autre État 
ou territoire douanier distinct qui n’est pas partie au présent Accord.

Article 7.4. Traitement national

À moins d’indication contraire dans le présent Accord, chaque Partie accorde aux 
investisseurs de l’autre Partie et aux investissements couverts, en ce qui concerne l’établissement, 
l’acquisition, l’expansion, la gestion, la conduite, le fonctionnement, la liquidation, la vente, le 
transfert (ou toute autre forme de cession), la protection et l’expropriation (y compris tout 
________
1 Il est entendu que le présent Accord ne s’applique pas aux mesures ayant des effets sur les 
personnes physiques cherchant l’accès au marché de l’emploi de l’une ou l’autre Partie ni aux 
mesures concernant la citoyenneté, la résidence ou l’emploi sur une base permanente. Rien dans le 
présent Accord n’empêche l’une ou l’autre Partie de mettre en œuvre des mesures visant à 
réglementer l’entrée ou le séjour temporaire des personnes physiques sur son territoire.
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dédommagement) des investissements, un traitement non moins favorable que celui qu’elle 
accorde dans des situations similaires à ses propres investisseurs et investissements.

Article 7.5. Interaction entre l’article 7.3 et l’article 7.4

Chaque Partie accorde aux investisseurs de l’autre Partie et aux investissements couverts le 
traitement le plus favorable prévu aux articles 7.3 et 7.4.

Article 7.6. Norme minimale de traitement

1. Chaque Partie accorde aux investissements couverts un traitement conforme à la norme 
minimale de traitement des étrangers en droit international coutumier, y compris un traitement 
juste et équitable, ainsi que la protection et sécurité intégrales.

2. Il est entendu que le paragraphe 1 prescrit la norme minimale de traitement des étrangers 
en droit international coutumier comme la norme de traitement à accorder aux investissements 
couverts. Les principes de « traitement juste et équitable » et de « protection et sécurité 
intégrales » n’exigent pas un traitement s’ajoutant à ce qui est requis en vertu de la norme 
minimale de traitement des étrangers en droit international coutumier et ne créent pas de droits 
fondamentaux supplémentaires. L’obligation prévue au paragraphe 1 de fournir :

a) un « traitement juste et équitable » comprend l’obligation de ne pas refuser l’accès à 
la justice en ce qui concerne les procédures judiciaires pénales, civiles ou 
administratives, conformément au principe du procès équitable consacré par les 
principaux systèmes juridiques du monde ; 

b) une « protection et sécurité intégrales » requiert que chaque Partie accorde le niveau 
de protection policière requis en vertu du droit international coutumier.

3. Une décision indiquant qu’il y a violation d’une autre disposition du présent Accord ou 
d’un accord international distinct n’a pas pour effet d’établir qu’il y a violation du présent article.

4. Il est entendu que le simple fait qu’une Partie prenne ou non une mesure qui peut être 
incompatible avec les attentes d’un investisseur ne constitue pas une violation du présent article, 
même s’il en résulte une perte ou un dommage pour l’investissement couvert.

5. Il est entendu que le simple fait qu’une subvention ou une contribution n’ait pas été 
accordée, renouvelée ou maintenue, ou qu’elle ait été modifiée ou diminuée, par une Partie, ne 
constitue pas une violation du présent article, même s’il en résulte une perte ou un dommage pour 
l’investissement couvert.

Article 7.7. Traitement en cas de conflit armé ou de guerre civile

1. Les investisseurs d’une Partie dont les investissements sur le territoire de l’autre Partie 
subissent des pertes à la suite d’une guerre ou d’un autre type de conflit armé, de troubles civils, 
d’une situation d’urgence nationale, d’une révolte, d’une insurrection, d’émeutes ou d’autres 
actions similaires sur le territoire de cette dernière Partie, se voient accorder par ladite Partie, en ce 
qui concerne la restitution, l’indemnisation, la réparation ou tout autre règlement, le cas échéant, 
un traitement non moins favorable que celui accordé par ladite Partie aux investissements de toute 
tierce partie ou à ses propres investisseurs, selon le traitement le plus favorable. Toute réparation 
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qui en résulte est versée en monnaie librement utilisable et est librement transférable, 
conformément à l’article 7.9.

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, l’investisseur d’une Partie, dans une 
situation mentionnée audit paragraphe, qui subit des pertes sur le territoire de l’autre Partie en 
conséquence de :

a) la réquisition de son investissement couvert ou d’une partie de ce dernier par les 
forces ou les autorités de cette dernière ; 

b) la destruction de son investissement couvert ou d’une partie de celui-ci par les forces 
ou les autorités de cette dernière, sans que la situation l’ait exigé, se voit accorder par 
la dernière Partie une restitution, une réparation ou les deux, le cas échéant, pour 
cette perte.

Article 7.8. Expropriation et réparation

1. Aucune Partie n’exproprie ou ne nationalise, que ce soit directement ou indirectement, un 
investissement couvert en prenant des mesures équivalentes à une expropriation ou à une 
nationalisation (ci-après dénommées « expropriation »), sauf si ces mesures sont prises :

a) pour cause d’utilité publique ;
b) d’une manière non discriminatoire ;
c) moyennant le versement rapide, adéquat et effectif d’une réparation conformément 

aux paragraphes 2, 3 et 4 ; 
d) en conformité avec les garanties judiciaires.

2. La réparation :
a) est versée sans délai ;
b) est égale à la juste valeur marchande des investissements expropriés immédiatement 

avant que l’expropriation ait eu lieu (date de l’expropriation) ;
c) ne tient compte d’aucun changement de valeur résultant du fait que l’expropriation 

envisagée était déjà connue ; 
d) est réalisable dans sa totalité et librement transférable.

3. Si la juste valeur marchande est libellée dans une monnaie librement utilisable, la 
réparation versée n’est pas inférieure à la juste valeur marchande à la date de l’expropriation, 
majorée des intérêts à un taux commercialement raisonnable pour cette monnaie, courant de la 
date de l’expropriation à la date du paiement.

4. Si la juste valeur marchande est libellée dans une monnaie non librement utilisable, la 
réparation versée, une fois convertie en une monnaie librement utilisable, au taux de change du 
marché en vigueur à la date du paiement, n’est pas inférieure à :

a) la juste valeur marchande à la date d’expropriation, convertie en monnaie librement 
utilisable au taux de change du marché en vigueur à cette date ; majorée

b) des intérêts, calculés selon un taux commercial raisonnable pour cette monnaie, 
courant de la date de l’expropriation à la date du paiement.

5. Nonobstant les paragraphes 1, 2, 3 et 4, dans le cas de Singapour, toute mesure 
d’expropriation relative aux biens fonciers, telle que définie dans la législation nationale 
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existantede la Partie qui exproprie à la date d’entrée en vigueur du présent Protocole, est prise 
dans un but précis et après le versement d’une réparation conformément à ladite législation.

6. Le présent article ne s’applique pas à la délivrance de licences obligatoires accordées 
relativement à des droits de propriété intellectuelle, conformément à l’Accord sur les ADPIC, ni à 
l’annulation, à la limitation ou à la création de droits de propriété intellectuelle, pour autant que 
ces délivrances, annulations, limitations ou créations soient conformes aux dispositions de 
l’Accord sur les ADPIC.

7. Il est entendu que la décision d’une Partie de ne pas accorder, renouveler ou maintenir 
une subvention ou une contribution, ou la décision de modifier ou de diminuer une subvention ou 
une contribution,

a) en l’absence de tout engagement spécifique, en vertu de la législation ou d’un 
contrat, d’accorder, de renouveler ou de maintenir cette subvention ou cette 
contribution ; 

b) conformément à toutes les modalités ou conditions liées à l’accord, au 
renouvellement, à la modification, à la diminution et au maintien de cette subvention 
ou de cette contribution, ne constitue pas en soi une expropriation.

Article 7.9. Transferts

1. Chaque Partie autorise le transfert libre et sans retard vers et à partir de son territoire de 
tous montants liés à un investissement couvert. Ces transferts comprennent :

a) les contributions au capital;
b) les bénéfices, les dividendes, les intérêts, les gains en capital, les redevances, les frais 

de gestion et d’assistance technique, ainsi que les autres frais ;
c) le produit de la vente de la totalité ou d’une partie de l’investissement couvert, ou le 

produit de la liquidation partielle ou totale de l’investissement couvert ;
d) les paiements effectués conformément à un contrat, y compris un accord de prêt ;
e) les paiements effectués conformément aux articles 7.7 et 7.8 ; 
f) les paiements découlant d’un litige.

2. Chaque Partie permet que les transferts liés à un investissement couvert soient effectués 
dans une monnaie librement utilisable, au taux de change du marché en vigueur à la date du 
transfert.

3. Chaque Partie permet que les bénéfices en nature relatifs à un investissement couvert 
soient effectués selon les dispositions d’un accord écrit entre la Partie et un investissement couvert 
ou un investisseur d’une autre Partie.

4. Nonobstant les paragraphes 1, 2 et 3, une Partie peut empêcher ou retarder un transfert en 
appliquant de manière équitable, non discriminatoire et en toute bonne foi sa législation et sa 
réglementation concernant:

a) la faillite, l’insolvabilité ou la protection des droits des créanciers ;
b) l’émission, les transactions en bourse ou les opérations de change portant sur des 

valeurs, des instruments à terme, des options sur contrats à terme ou des produits 
dérivés ;

c) les infractions criminelles ou pénales ;
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d) le rapport financier et l’inscription dans les registres des transferts chaque fois que 
nécessaire pour aider les autorités policières ou les autorités réglementaires en 
matière de finances ; 

e) le respect des décisions ou des jugements rendus dans des procédures judiciaires ou 
administratives.

5. Nonobstant le paragraphe 3, une Partie peut restreindre les transferts de bénéfices en 
nature dans les cas où elle pourrait par ailleurs les restreindre aux termes du présent Accord, y 
compris selon les dispositions du paragraphe 4.

6. Aucune disposition du présent chapitre ne porte préjudice aux droits et obligations 
résultant pour les membres du Fonds monétaire international des Statuts du Fonds, y compris 
l’utilisation de mesures de change qui sont conformes auxdits Statuts, étant entendu qu’une Partie 
n’impose pas de restrictions à des transactions en capital d’une manière incompatible avec ses 
obligations au titre du présent chapitre en ce qui concerne ces transactions, sauf en vertu de 
l’article 16.6 (Mesures de sauvegarde de la balance des paiements) ou à la demande du Fonds.

Article 7.10. Limitations

1. Les articles 7.3, 7.4 et 7.5 ne s’appliquent pas :
a) à toute limitation inscrite par une Partie sur la liste en Annexe 7.2 ;
b) à l’amendement d’une limitation visée dans le paragraphe a) si l’amendement en 

question ne réduit pas la mesure dans laquelle la limitation en question est conforme 
aux articles 7.3, 7.4 et 7.5 ;

c) à toute nouvelle limitation adoptée par une Partie et incorporée dans l’Annexe 7.2 
qui ne porte pas atteinte au niveau global des engagements de ladite Partie au titre du 
présent chapitre ; dans la mesure où lesdites limitations ne sont pas conformes à 
celles contenues dans lesdits articles.

2. Dans le cadre des examens du présent Accord prévus à l’article 15.4 (Réexamen), les 
Parties s’engagent à examiner la situation des limitations indiquées dans l’Annexe 7.2 en vue d’en 
réduire le nombre ou de les éliminer.

3. Une Partie peut en tout temps, sur demande de l’autre Partie ou unilatéralement, éliminer 
tout ou partie des limitations indiquées dans l’Annexe 7.2 sur notification écrite à l’autre Partie.

4. Une Partie peut à tout moment incorporer une nouvelle limitation dans l’Annexe 7.2 
conformément à l’alinéa c) du paragraphe 1 du présent article sur notification écrite à l’autre 
Partie. À la réception de ladite notification écrite, l’autre Partie peut demander à tenir des 
consultations en ce qui concerne la limitation en question. À la réception de la demande de 
consultations, la Partie incorporant la nouvelle limitation tient des consultations avec l’autre 
Partie.

Article 7.11. Subrogation

1. Si l’une ou l’autre Partie (ou toute agence, institution, tout organisme officiel ou 
entreprise désignés par celles-ci) verse un paiement à l’un de ses investisseurs au titre d’une 
indemnisation accordée par elle relativement à un investissement ou à une partie d’un 
investissement en ce qui concerne toute demande d’indemnisation en vertu du présent chapitre, 



A-39105

347

l’autre Partie reconnaît que la première Partie (ou toute agence, institution, tout organisme officiel 
ou entreprise désignés par cette dernière) a le droit, en vertu du principe de subrogation, d’exercer 
les droits et d’assumer les demandes d’indemnisation de ses propres investisseurs. Les droits de 
subrogation ou réclamations n’excèdent en aucun cas les droits et réclamations originaux desdits 
investisseurs.

2. Tout paiement effectué par une Partie (ou toute agence, institution, tout organisme 
officiel ou entreprise désignés par celles-ci) à ses investisseurs ne porte pas atteinte au droit 
desdits investisseurs de présenter leurs demandes d’indemnisation à l’égard de l’autre Partie 
conformément à l’article 7.14, dans les cas où la première Partie choisit de ne pas exercer ses 
droits ou demandes d’indemnisation qui font l’objet d’une subrogation.

Article 7.12. Formalités spéciales et prescriptions en matière de renseignements

1. Aucune disposition de l’article 7.4 n’est interprétée comme empêchant une Partie 
d’adopter ou de maintenir une mesure prescrivant des formalités spéciales relatives à un 
investissement couvert, par exemple l’exigence d’enregistrement de la résidence ou l’exigence 
selon laquelle un investissement couvert doit être légalement constitué en vertu de la législation et 
de la réglementation de la Partie, à condition que lesdites formalités ne portent pas matériellement 
atteinte aux protections accordées par la première Partie aux investisseurs de la seconde Partie et à 
leurs investissements couverts en vertu du présent chapitre.

2. Nonobstant les dispositions des articles 7.3, 7.4 et 7.5, une Partie peut demander à un 
investisseur d’une autre Partie ou à ses investissements couverts de fournir à l’égard de cet 
investissement des renseignements qui ne seront utilisés qu’à des fins informatives ou statistiques. 
La Partie protège les renseignements confidentiels contre toute divulgation pouvant porter atteinte 
à la position concurrentielle de l’investisseur ou de l’investissement couvert. Aucune disposition 
du présent paragraphe n’est interprétée comme empêchant une Partie d’obtenir ou de divulguer 
des renseignements concernant l’application équitable et de bonne foi de ses lois.

Article 7.13. Refus d’accorder des avantages

Une Partie peut refuser d’accorder les avantages du présent chapitre à un investisseur de 
l’autre Partie qui est une entreprise de cette autre Partie et à un investissement effectué par ledit 
investisseur, si cette entreprise :

a) est détenue ou contrôlée par une personne d’une tierce partie ou de la Partie qui 
refuse d’accorder les avantages ; 

b) n’exerce aucune activité commerciale importante sur le territoire de l’autre Partie.

Article 7.14. Règlement des différends relatifs aux investissements

1. Tout différend juridique entre un investisseur d’une Partie et l’autre Partie découlant 
directement d’un investissement effectué par ledit investisseur sur le territoire de ladite autre 
Partie est, dans la mesure du possible, réglé à l’amiable dans le cadre de négociations entre 
l’investisseur et ladite autre Partie.

2. Si le différend ne peut pas être résolu comme indiqué au paragraphe 1 dans les six mois à 
partir de la date de la demande de négociations, ledit différend, à moins que les Parties n’en 
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conviennent autrement et sur demande de l’une ou l’autre des Parties, est soumis à la conciliation 
ou à l’arbitrage par le Centre international pour le règlement des différends relatifs aux 
investissements, créé par la Convention pour le règlement des différends relatifs aux 
investissements entre États et ressortissants d’autres États, signée à Washington le 18 mars 1965, à 
condition que l’autre Partie donne son consentement en vertu de l’article 25 de ladite Convention.

3. Aucune demande d’indemnisation ne peut être soumise en vertu du présent article en ce 
qui concerne une mesure de contrôle relative au tabacd’une Partie.
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ANNEXE 7.1
EXPROPRIATION
Les Parties confirment qu’elles partagent l’opinion suivante :
1. Une action ou une série d’actions d’une Partie ne peut constituer une expropriation que si 

elle porte atteinte à un droit de propriété corporel ou incorporel ou à un intérêt de propriété dans 
un investissement.

2. Le paragraphe 1 de l’article 7.8 traite de deux situations. La première est l’expropriation 
directe, lorsqu’un investissement est nationalisé ou autrement exproprié directement par un 
transfert formel de titre ou une saisie pure et simple.

3. La seconde situation visée par le paragraphe 1 de l’article 7.8 est l’expropriation 
indirecte, lorsqu’une action ou une série d’actions d’une Partie a un effet équivalent à une 
expropriation directe sans transfert formel de titre ou à la saisie pure et simple.

a) Pour établir si une action ou une série de mesures d’une Partie constitue, dans une 
situation spécifique, une expropriation indirecte, il faut examiner chaque espèce et 
procéder à une enquête sur les faits où les facteurs suivants, entre autres, sont pris en 
considération :
i) les effets économiques de l’action du gouvernement, bien que l’effet 

défavorable de l’action ou de la série de mesures de la Partie sur la valeur 
économique d’un investissement ne suffise pas à lui seul à établir qu’il y a eu 
expropriation indirecte ;

ii) le fait que l’action du gouvernement enfreigne ou non l’engagement écrit 
préalable du gouvernement envers l’investisseur, que ce soit par un contrat, une 
licence ou tout autre document juridique ; 

iii) le caractère de l’action du gouvernement.
b) Les mesures réglementaires non discriminatoires prises par une Partie et conçues et 

appliquées dans un but de protection des objectifs légitimes de bien-être public, tels 
que la santé publique, la sécurité et l’environnement, ne constituent pas une 
expropriation indirecte.
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ANNEXE 7.2
LIMITATIONS APPLIQUÉES AUX INVESTISSEMENTS
Notes d’introduction
1. Chaque Partie, conformément à l’article 7.10, a établi des limitations qui ne se 

conforment pas aux obligations imposées par :
a) l’article 7.3 ; 
b) l’article 7.4.

2. Dans chaque cas, les éléments suivants sont énoncés :
a) le type de limitation spécifie l’obligation visée au paragraphe 1 pour laquelle une 

limitation est nécessaire ;
b) la référence juridique identifie les lois, règlements ou autres mesures qui sont 

pertinents pour la limitation. Une mesure citée comme référence juridique :
i) désigne la mesure en question, telle qu’elle a été amendée, prorogée ou 

renouvelée à la date d’entrée en vigueur du présent Accord ; 
ii) inclut toute mesure accessoire adoptée ou maintenue dans le cadre de la mesure 

et conformément à cette dernière ;
c) la description indique les aspects des mesures qui ne sont pas conformes et pour 

lesquels il est nécessaire d’appliquer une limitation, ou la base sur laquelle la 
limitation est appliquée à un secteur.
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Annexe 7.2 .1. Limitations pour la Nouvelle-Zélande
A. Tous les secteurs

Type de limitation : traitement national (article 7.4)
Référence juridique :loi intitulée Fisheries Act de 1996
loi intitulée Overseas Investment Act de 1973
règlements intitulés Overseas Investment Act Regulations de 1995
loi intitulée Overseas Investment Amendment Act de 1998
Description : 
1. En vertu du règlement intitulé Overseas Investment Act Regulations de 1995, établi au 

titre de la loi intitulée Overseas Investment Act de 1973, une autorisation ministérielle est requise 
pour un investisseur à l’étranger pour les investissements suivants :

a) l’acquisition ou le contrôle de 25 % ou plus de toute catégorie d’actions ou des droits 
de vote dans une entité de la Nouvelle-Zélande, où soit la considération pour le 
transfert soit la valeur des actifs est supérieure à 50 millions de dollars de la 
Nouvelle-Zélande, sauf si une exemption existe ou une autorisation est accordée ;

b) le début de l’exploitation d’une entreprise, ou l’acquisition d’une entreprise 
existante, y compris les actifs de l’entreprise, en Nouvelle-Zélande, où les dépenses 
totales engagées dans la création ou l’acquisition de cette entreprise ou de ces actifs 
dépassent les 50 millions de dollars de la Nouvelle-Zélande, sauf si une exemption 
existe ou une autorisation est accordée ;

c) l’acquisition, quelle que soit la valeur monétaire :
i) de 25 % ou plus de toute catégorie d’actions ou de droits de vote dans une entité 

de la Nouvelle-Zélande qui possède un quota commercial de pêche ou un 
volume de pêche annuel ;

ii) d’un quota commercial de pêche ou d’un volume de pêche annuel ;
sauf s’il existe une exemption ou si une autorisation est accordée ;

d) l’acquisition, quelle que soit la valeur monétaire :
i) de terres en Nouvelle-Zélande situées en dehors des zones urbaines et couvrant 

plus de cinq hectares ou de terres d’une valeur supérieure à 10 millions de 
dollars de la Nouvelle-Zélande ;

ii) de sites protégés (y compris de terres qui comprennent ou sont adjacentes à des 
zones de loisirs, historiques ou classées, estrans et lacs) ;

iii) de terres de plus de 0,4 hectare sur des îles désignées au large des côtes ;
iv) de toute terre sur toutes les autres îles ;

sauf s’il existe une exemption ou si une autorisation est accordée ;
e) l’acquisition, quelle que soit la valeur monétaire, de 25 % ou plus de toute entité de 

Nouvelle-Zélande qui possède ou contrôle :
i) des terres en Nouvelle-Zélande situées en dehors des zones urbaines et couvrant 

plus de cinq hectares ou des terres d’une valeur supérieure à 10 millions de 
dollars de la Nouvelle-Zélande ;
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ii) des sites protégés (y compris des zones historiques ou classées, estrans et lacs) ;
iii) des terres de plus de 0,4 hectare sur des îles désignées au large des côtes ;
iv) toute terre sur toutes les autres îles ;

sauf s’il existe une exemption ou si une autorisation est accordée.
2. Au moment de décider s’il y a lieu d’accorder l’approbation, les ministres agissent 

conformément à un régime de sélection (dont une description non juridiquement contraignante est 
jointe à la présente Annexe) qui peut être modifié ou remplacé à tout moment par une législation, 
une réglementation ou une politique du gouvernement néo-zélandais.
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B. Commission de production et de commercialisation

Type de limitation : traitement national (article 7.4)

Référence juridique 
:

loi intitulée Agriculture (Emergency Powers) Act de 1934
règlements intitulés Apple and Pear Export Regulations de 1999
loi intitulée Apple and Pear Industry Restructuring Act de 1999
loi intitulée Dairy Board Act de 1961
loi intitulée Dairy Industry Restructuring Act de 1999
règlement intitulé Game Industry Board Regulation de 1985
règlements intitulés Hop Marketing Regulations de 1939
règlements intitulés Kiwifruit Export Regulations de 1999
loi intitulée Kiwifruit Industry Restructuring Act de 1999
loi intitulée Marketing Act de 1936
loi intitulée Meat Board Act de 1997
loi intitulée Pork Industry Board Act de 1997
loi intitulée Primary Products Marketing Act de 1953
loi intitulée Wool Board Act de 1997

Description : le traitement le plus favorable peut être accordé aux ressortissants et 
aux résidents permanents de la Nouvelle-Zélande en ce qui concerne la 
propriété d’actifs de la Commission de production et de 
commercialisation.
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C. Pêche

Type de limitation : traitement national (article 7.4)

Référence juridique 
: loi intitulée Fisheries Act de 1996

Description : 1. Sans l’autorisation du Ministre des pêcheries et sous réserve de 
toutes conditions que ledit Ministre juge bon d’imposer, aucun bateau 
appartenant à une personne à l’étranger ou exploité par une personne à 
l’étranger ne peut être immatriculé pour se livrer à des activités 
commerciales de pêche ou de transport de poisson.

2. Seuls les bateaux néo-zélandais sont utilisés pour la pêche 
commerciale à l’intérieur des eaux territoriales de la Nouvelle-
Zélande.

3. Les bateaux de pêche et transporteurs de poisson étrangers devront 
obtenir l’approbation du Ministre des pêcheries avant de pénétrer dans 
les eaux internes de la Nouvelle-Zélande. Le Ministre des pêcheries 
peut refuser d’approuver l’entrée du bateau dans les eaux internes de 
Nouvelle-Zélande s’il a établi à sa satisfaction que les activités dudit 
bateau ont porté atteinte aux mesures internationales de préservation et 
de gestion.

D. Privatisation

Type de limitation : traitement national (article 7.4)

Référence juridique 
:

Description :
le traitement le plus favorable peut être accordé aux ressortissants 

et aux résidents permanents de Nouvelle-Zélande en ce qui concerne 
la propriété d’entreprises appartenant à l’heure actuelle à l’État



A-39105

355



A-39105

356

Type de limitation : traitement national (article 7.4)

Référence juridique 
:

loi intitulée Companies Act de 1993
loi intitulée Financial Reporting Act de 1993

Description :
les entreprises étrangères sont tenues de préparer des états financiers 
audités sur une base annuelle. La législation exige également la 
préparation d’états financiers en ce qui concerne les activités 
commerciales de la Nouvelle-Zélande avec une entreprise étrangère. 
Les entreprises ci-après sont tenues de fournir des états financiers 
annuels audités au Greffier des entreprises en vue de leur 
enregistrement :

a) les entreprises émettrices, c’est-à-dire celles qui ont levé des 
capitaux auprès du public en Nouvelle-Zélande ;

b) les entreprises étrangères ;

c) les filiales des entreprises ou les personnes morales constituées en 
dehors de la Nouvelle-Zélande ;

d) les entreprises dont au moins 25 % des actions sont détenues ou 
contrôlées par :

i) une filiale d’une entreprise ou d’une personne morale 
constituée en dehors de la Nouvelle-Zélande ou l’une de 
ses filiales ;

ii) une entreprise ou une personne morale constituée en dehors 
de la Nouvelle-Zélande ;

iii) une personne ne résidant pas habituellement en Nouvelle-
Zélande.
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Établissement de rapports par les entreprises situées à l’étranger
E.

F. Tous les secteurs

Type de limitation : traitement national (article 7.4)

Référence juridique 
:

Description :

le traitement le plus favorable peut être accordé aux ressortissants et 
aux résidents permanents de la Nouvelle-Zélande sous forme 
d’incitations ou autres programmes visant à aider la création 
d’entreprises locales et à aider les entreprises locales à élargir et 
perfectionner leurs opérations.
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G. Services

Type de limitation : traitement national (article 7.4)
statut de la nation la plus favorisée (article 7.3)

Référence juridique 
:

Description : 1. Le statut de la nation la plus favorisée et le traitement national 
ne s’appliquent pas lorsqu’un secteur des services ne figure pas dans 
le chapitre 8 (Services).

2. Lorsqu’un secteur des services figure dans le chapitre 8
(Services), les modalités, limitations, conditions et restrictions 

mentionnées dans ce chapitre s’appliquent aux investissements dans ce 
secteur.

3. Les engagements, limitations, conditions et qualifications 
horizontaux figurant dans le chapitre 8 (Services) s’appliquent aux 
investissements dans le secteur des services concerné.
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DESCRIPTION DU RÉGIME DES INVESTISSEMENTS À L’ÉTRANGER
1. Ce qui suit est une description brève et non contraignante sur le plan juridique des 

critères appliqués aux investissements étrangers qui doivent être approuvés en vertu de l’Overseas 
Investment Act 1973 et de la Fisheries Act 1996 de la Nouvelle-Zélande. Les critères peuvent être 
modifiés ou remplacés périodiquement par une législation, une réglementation ou une directive 
gouvernementale. Les Overseas Investment Regulations 1995 contiennent une description plus 
détaillée des critères en question.

Investissements non fonciers (critères de prudence)
2. Les ministres doivent être convaincus que les investisseurs éventuels :

a) possèdent de l’expérience et de la perspicacité en matière d’affaires ;
b) font preuve d’un engagement financier à l’égard de l’investissement ;
c) ont une bonne réputation et ne possèdent pas de casier judiciaire qui les empêcherait 

d’obtenir la résidence permanente en Nouvelle-Zélande.
Investissements fonciers et quotas de pêche
3. Outre les critères de prudence applicables, les ministres doivent, lorsqu’il s’agit 

d’investissements étrangers portant sur des terrains spécifiques non agricoles et des quotas de 
pêche, tenir compte de la mesure dans laquelle l’investissement est dans l’intérêt du pays. Pour 
cela, ils déterminent si l’investissement est susceptible d’entraîner :

a) la création de nouveaux emplois en Nouvelle-Zélande ou le maintien des emplois 
existants qui seraient autrement perdus ;

b) l’introduction de nouvelles technologies ou compétences commerciales et 
industrielles en Nouvelle-Zélande ;

c) la création de nouveaux marchés d’exportation ou l’augmentation de l’accès aux 
marchés de l’exportation pour les exportateurs néozélandais ;

d) l’élargissement de la concurrence sur le marché, l’amélioration de l’efficacité et de la 
productivité ou le développement du secteur des services en Nouvelle-Zélande ;

e) l’introduction d’investissements supplémentaires à des fins de développement ;
f) l’expansion des activités de traitement de produits de base en Nouvelle-Zélande ;
g) dans le cas d’un investissement foncier, l’intention des intéressés de résider de façon 

permanente en Nouvelle-Zélande.
Prescriptions supplémentaires dans les cas de terres agricoles
4. Outre les critères de prudence, l’approbation d’investissements étrangers dans les terres 

agricoles exige que les terres en question soient proposées à la vente ou à l’achat sur le marché 
ouvert à des Néo-Zélandais. On entend par « terres agricoles » des terres utilisées exclusivement 
ou principalement pour l’agriculture, l’horticulture ou les pâturages, ou pour l’apiculture, 
l’aviculture ou le bétail.

5. Pour approuver des investissements étrangers dans des terres agricoles, les ministres 
doivent également tenir compte de la mesure dans laquelle ces investissements sont dans l’intérêt 
du pays et sont susceptibles d’entraîner pour la Nouvelle-Zélande des « avantages substantiels et 
identifiables ». Les ministres doivent tenir compte des mêmes aspects pour ce qui est des quotas 
de pêche et des autres terres et investissements, mais également :
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a) de la question de savoir si des travaux expérimentaux ou de recherche seront 
effectués sur les terres en question ;

b) de l’utilisation des terres proposée ; 
c) de l’intention de l’investisseur étranger d’exploiter les terres en question pour son 

propre compte et pour son bénéfice, et de son aptitude à le faire.
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Annexe 7.2 .2. Limitations de Singapour
A. Services

Type de limitation : Statut de la nation la plus favorisée (Article 7.3)
Traitement national (Article 7.4)

Référence juridique :

Description : 1. Le statut de la nation la plus favorisée et le traitement national ne 
s’appliquent pas lorsqu’un secteur des services ne figure pas dans le 
chapitre 8 (Services).

2. Lorsqu’un secteur des services figure dans le chapitre 8
(Services), les modalités, limitations, conditions et restrictions 
mentionnées dans ce chapitre s’appliquent aux investissements dans ce 
secteur.

3. Tous les engagements, limitations, conditions et restrictions 
horizontaux figurant dans le chapitre 8 (Services) s’appliquent aux 
investissements dans le secteur des services concerné.
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B. Tous les secteurs

Type de limitation : Traitement national (Article 7.4)

Référence juridique :

Description :
Le traitement le plus favorable peut être accordé aux ressortissants et 

aux résidents permanents de Singapour sous forme d’incitations ou 
d’autres programmes destinés à contribuer au développement des 
entreprises et entreprises techniques locales et à aider les sociétés locales à 
élargir et perfectionner leurs opérations.
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C. Tous les secteurs

Type de limitation : traitement national (Article 7.4)

Référence juridique 
:

Companies Act, chapitre 50 (1994)

Description : application par les sociétés étrangères des dispositions 
de la loi sur les sociétés, notamment pour l’établissement, la 
présentation de rapports et le dépôt des comptes.

a) La présence commerciale, le droit d’établissement et 
la circulation des personnes morales sont soumis au respect 
des dispositions suivantes :

i) un étranger désireux d’enregistrer une 
entreprise commerciale doit recruter un responsable 
local qui doit être :

A) un citoyen de Singapour,
B) un résident permanent de Singapour,
C) une personne détenant un permis de 

travail de Singapour, 
D) une personne détenant un permis à 

titre de personne à charge et munie d’une 
autorisation écrite des Services 
d’immigration et d’enregistrement de 
Singapour (Singapore Immigration and 
Registration [SIR]).

Toutefois, un étranger qui est un 
résident permanent de Singapour ou le 
détenteur d’un permis de travail ou de 
personne à charge muni de l’autorisation 
écrite susmentionnée peut enregistrer une 
société sans avoir à nommer un responsable 
local ;

ii) chaque société doit avoir au moins deux 
directeurs, dont un est un résident local ;

iii) toutes les succursales de sociétés étrangères 
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enregistrées à Singapour doivent avoir au moins 
deux agents qui résident localement. (Un résident 
local doit être soit un citoyen, soit un résident 
permanent de Singapour, ou bien être détenteur d’un 
permis de travail ou d’un permis de personne à 
charge muni d’une autorisation écrite des Services 
d’immigration et d’enregistrement de Singapour).

b) pour créer une filiale, les sociétés étrangères doivent 
déposer les documents nécessaires.
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D. Tous les secteurs

Type de limitation : traitement national (Article 7.4)

Référence juridique :

Banking Act, chapitre 19 (1985)
Directive de l’Autorité monétaire de Singapour (MAS) concernant les prêts 

au logement aux établissements financiers
Residential Property Act, chapitre 274 (1985)

Description 1. Propriété foncière :

a) les non-ressortissants ne peuvent être propriétaires fonciers.

2. Propriété de biens :

a) les non-ressortissants ne peuvent pas acheter de propriétés 
foncières et de biens résidentiels dans un immeuble de moins de six 
niveaux ;

b) des restrictions sont également imposées aux non-
ressortissants pour l’achat d’appartements administrés par l’Office du 
logement et du développement (Housing & Development Board 
[HDB]).

3. Prêts au logement :

a) les banques :

i) ne sont pas autorisées à accorder des prêts en dollars 
singapouriens à des non-ressortissants de Singapour (à 
l’exclusion des résidents permanents) et aux sociétés non 
établies à Singapour pour acheter des biens résidentiels à 
Singapour. Une société constituée en dehors de Singapour ou 
dont la majorité des actionnaires ne sont pas des 
ressortissants de Singapour ou des résidents permanents de 
Singapour n’est pas considérée comme une société 
singapourienne,

ii) sont autorisées à accorder un seul prêt en dollars 
singapouriens aux résidents permanents pour l’achat d’un 
bien résidentiel qui doit être occupé par le propriétaire.
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E. Tous les secteurs

Type de limitation : Traitement national (Article 7.4)

Référence juridique : Banking Act, chapitre 19 (1985)
Avis N°757 de l’Autorité monétaire de Singapour
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Description : 1. Les banques ne sont pas autorisées à accorder des facilités de crédit en 
dollars singapouriens aux non-résidents pour les raisons suivantes1 :

a) la spéculation sur les marchés du taux d’intérêt et de la 
monnaie de Singapour ;

b) le financement des échanges commerciaux entre des pays 
sans participation de Singapour ;

c) le financement de l’achat d’actions dans des sociétés qui 
ne sont pas inscrites à la Bourse de Singapour ou dans le Central 
Limit Order Book (CLOB) ;

d) le financement d’activités à l’extérieur de Singapour qui 
ne sont pas approuvées par l’Autorité monétaire de Singapour.

2. Les banques doivent consulter l’Autorité monétaire de Singapour avant 
d’accorder des facilités de crédit en dollars singapouriens aux non-résidents12 
en ce qui concerne, notamment :

a) les montants supérieurs à 5 millions de dollars singapouriens 
pour financer des investissements tels que l’achat d’actions, 
d’obligations, de dépôts et de propriétés commerciales ;

b) les montants supérieurs à 20 millions de dollars singapouriens 
dans le cadre d’accords de réméré de titres d’État de Singapour avec 
dépôts de garantie ; 

c) toutes activités qui ne sont pas explicitement mentionnées dans 
l’Avis N°757 de l’Autorité monétaire de Singapour.

________
1 Aux fins du présent avis N°757 de l’Autorité monétaire de Singapour, les résidents de Singapour 
sont : i) les citoyens de Singapour, ii) les personnes physiques qui sont des résidents fiscaux de 
Singapour, iii) les sociétés constituées à Singapour qui sont détenues conjointement ou 
majoritairement par des citoyens de Singapour, iv) des filiales étrangères qui sont détenues 
conjointement ou majoritairement par des citoyens de Singapour. Toutes les autres personnes sont 
considérées comme des non-résidents.
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F. Imprimés et publications
Fabrication et réparation du matériel de transport
Électricité/Énergie

Type de limitation : Traitement national (Article 7.4)

Référence juridique :

Description :
Le traitement le plus favorable peut être accordé aux ressortissants et 

aux résidents permanents de Singapour dans les secteurs susmentionnés.
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G. Privatisation

Type de limitation : Traitement national (Article 7.4)

Référence juridique :

Description : Le traitement le plus favorable peut être accordé aux ressortissants et 
aux résidents permanents de Singapour en ce qui concerne la propriété 
d’entreprises appartenant à l’heure actuelle à l’État.
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H. Sociétés ayant des liens avec l’État

Type de limitation statut de la nation la plus favorisée (Article 7.3)
traitement national (Article 7.4)

Référence juridique :

Description : 1. Le statut de la nation la plus favorisée et le 
traitement national ne s’appliquent pas aux sociétés dans 
lesquelles le Gouvernement de Singapour est 
l’actionnaire majoritaire ou détient une participation 
spéciale. Ces sociétés sont autorisées à limiter la 
participation de capital étranger au niveau de la limite 
maximum du pourcentage détenu par des actionnaires 
étrangers ou de la valeur totale des investissements 
étrangers individuels ou globaux.

2. Le terme « participation spéciale », que cette 
dernière soit créée par les statuts d’une société ou par 
une législation ou mesure administrative interne, 
comprend les actions libérées ou toutes autres actions 
(ordinaire, fonds propres ou autre) et toute participation 
accompagnée de droits de vote ou de veto spéciaux en 
ce qui concerne les activités ci-après ou autorisant le 
détenteur à accorder, refuser les activités ci-après ou y 
objecter :

a) la cession de tous les engagements ou 
d’une partie substantielle des engagements de la 
société ;

b) l’acquisition par toute personne d’un 
pourcentage spécifié du capital social émis de la 
société ;

c) la nomination du conseil 
d’administration, du personnel de gestion ou de 
direction de la société ;

d) la liquidation ou la dissolution de la 
société ; 
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e) toute modification apportée à l’acte 
constitutif ou aux statuts d’une société en ce qui 
concerne l’émission, la propriété, le transfert, 
l’annulation et l’acquisition d’actions de la 
société, la nomination et le renvoi des membres 
du conseil d’administration, du personnel de 
gestion ou de direction de la société.
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I. Secteur manufacturier

Type de limitation : statut de la nation la plus favorisée (Article 7.3)
traitement national (Article 7.4)

Référence juridique : Control of Manufacture Act, chapitre 57 (1985)

Description : prescriptions légales en matière de licences pour la 
fabrication de marchandises telles que :

a) des pétards ;

b) des produits en acier étiré ;

c) de la fonte et du fer spongieux ;

d) des produits en acier laminé ;

e) des lingots, billettes, lopins et brames 
d’acier ;

f) de la bière et du stout ;

g) des CD, CD-ROM, VCD ;

h) des DVD, DVD-ROM ;

i) du chewing-gum, du bubble-gum, du 
chewing-gum pour soins dentaires et toute 
substance similaire ;

j) des cigarettes ;

k) des allumettes ;

l) des cigares.
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Chapitre 8. Services

Article 8.1. Généralités

Les Parties s’engagent à développer le commerce des services sur une base mutuellement 
avantageuse, dans des conditions de transparence et de libéralisation progressive grâce à des 
examens successifs, en vue d’établir un équilibre général des droits et obligations, tout en 
reconnaissant les droits des deux Parties à réglementer ce commerce et à introduire de nouvelles 
réglementations, en respectant comme il convient les objectifs de leurs politiques nationales, y 
compris dans les cas où ces objectifs sont le reflet de la situation locale.

Article 8.2. Champ d’application

1. Le présent chapitre s’applique aux mesures des Parties qui concernent le commerce des 
services.

2. L’incorporation possible de nouveaux services, y compris de nouveaux services 
financiers, dans le présent Accord est envisagée à l’occasion d’examens futurs conformément à 
l’article 15.4 (Réexamen) ou immédiatement à la demande de l’une ou l’autre des Parties. La 
fourniture de services qui ne sont pas techniquement ou technologiquement faisables au moment 
de l’entrée en vigueur du présent Accord est également envisagée à l’occasion d’examens futurs 
ou immédiatement à la demande de l’une ou l’autre des Parties, dès que ces services pourront être 
fournis.

3. En ce qui concerne les services financiers, nonobstant toute disposition du présent 
Accord, une Partie est autorisée à adopter certaines mesures pour des raisons de prudence, 
notamment en vue de la protection des investisseurs, des déposants, des titulaires de polices ou des 
personnes envers lesquelles un fournisseur de services financiers a une obligation de loyauté ou en 
vue d’assurer l’intégrité et la stabilité du système financier. Si ces mesures ne se conforment pas 
aux dispositions du présent Accord, elles ne peuvent pas être utilisées comme un moyen de 
contourner les engagements ou les obligations de cette Partie en vertu du présent Accord.

4. Les marchés publics portant sur des services sont régis par les dispositions du chapitre 10 
(Marchés publics).

Article 8.3. Définitions

Aux fins du présent chapitre :
a) le terme « mesure » désigne toute mesure prise par une Partie, que ce soit sous la 

forme d’une loi, d’un règlement, d’une règle, d’une procédure, d’une décision, d’une 
décision administrative ou sous toute autre forme ;

b) le terme « fourniture d’un service » désigne la production, la distribution, la 
commercialisation, la vente et la livraison d’un service ;

c) le terme « mesures prises par les Parties qui concernent le commerce des services » 
désigne les mesures concernant :
i) l’achat, le paiement ou l’utilisation d’un service,
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ii) l’accès à des services ou leur utilisation, en relation avec la fourniture d’un 
service, que les Parties souhaitent offrir à l’ensemble du public,

iii) la présence, y compris la présence commerciale, de personnes d’une Partie en 
vue de la fourniture d’un service sur le territoire de l’autre Partie ;

d) le terme « présence commerciale » désigne tout type d’établissement commercial ou 
professionnel, y compris par :
i) la constitution, l’acquisition ou le maintien d’une personne morale, 
ii) la création ou le maintien d’une succursale ou d’un bureau de représentation,

sur le territoire d’une Partie afin de fournir un service ;
e) le terme « secteur » d’un service désigne :

i) en ce qui concerne un engagement spécifique, un ou plusieurs sous-secteurs ou 
tous les sous-secteurs de ce service, comme spécifié dans la liste d’engagements 
d’une Partie,

ii) dans tous les autres cas, l’ensemble de ce secteur de services, y compris tous ses 
sous-secteurs ;

f) le terme « fournisseur de services » désigne toute personne qui fournit un service;
g) le terme « consommateur de services » désigne toute personne qui reçoit ou utilise 

un service ;
h) le terme « service de l’autre Partie » désigne un service qui est fourni :
i) depuis ou sur le territoire de l’autre Partie, ou dans le cas du transport maritime, par 

un navire immatriculé conformément à la législation de l’autre Partie, ou par une 
personne de l’autre Partie qui fournit le service grâce à l’exploitation d’un navire ou 
son utilisation totale ou partielle, 
ii) dans le cas de la fourniture d’un service par l’intermédiaire d’une présence 

commerciale ou de la présence de personnes physiques, par un fournisseur de 
services de l’autre Partie ;

i) le terme « personne » désigne une personne physique ou une personne morale ;
j) le terme « personne physique de l’autre Partie » désigne une personne physique qui 

réside sur le territoire de cette autre Partie ou ailleurs et qui, conformément à la 
législation de cette Partie :
i) est un ressortissant de cette autre Partie, 
ii) possède le droit de résidence permanente sur le territoire de cette autre Partie, 

dans le cas d’une Partie qui accorde pour l’essentiel le même traitement à ses 
résidents permanents et à ses propres ressortissants en ce qui concerne les 
mesures qui concernent le commerce des services, à condition que cette Partie 
ne soit pas tenue d’accorder à ces résidents permanents un traitement plus 
favorable que celui qui leur serait accordé par l’autre Partie ;

k) le terme « personne morale » désigne toute entité juridique dûment constituée ou 
autrement organisée conformément à la législation applicable, à des fins lucratives 
ou non, qu’elle soit privée ou publique, y compris toute société, fiducie, société de 
personnes, coentreprise, entreprise individuelle ou association ;
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l) le terme « fournisseur monopolistique d’un service » désigne toute personne, 
publique ou privée, qui, sur le marché pertinent du territoire d’une Partie, est 
autorisée ou établie formellement ou dans les faits par cette Partie comme étant le 
fournisseur exclusif de ce service ;

m) le terme « fournisseur de services financiers » désigne toute personne physique ou 
morale d’une Partie qui souhaite fournir ou qui fournit des services financiers, mais 
n’englobe pas une entité publique. Le terme « entité publique » désigne :
i) des pouvoirs publics, une banque centrale ou une autorité monétaire d’une 

Partie, ou une entité détenue ou contrôlée par une Partie qui est principalement 
engagée dans l’exécution de fonctions gouvernementales ou d’activités à des 
fins gouvernementales, à l’exclusion de toute entité principalement engagée 
dans la fourniture de services financiers à des conditions commerciales, 

ii) une entité privée, s’acquittant de fonctions dont s’acquitte normalement une 
banque centrale ou une autorité monétaire, lorsqu’elle exerce ces fonctions.

n) le terme « commerce des services » désigne la fourniture d’un service :
i) depuis le territoire d’une Partie à destination du territoire de l’autre Partie (mode 

de fourniture transfrontière),
ii) sur le territoire d’une Partie au consommateur de services de l’autre Partie 

(mode de consommation à l’étranger),
iii) par un fournisseur de services d’une Partie, par l’intermédiaire d’une présence 

commerciale sur le territoire de l’autre Partie (mode de présence commerciale),
iv) par un fournisseur de services d’une Partie, par l’intermédiaire de la présence de 

personnes physiques de cette Partie sur le territoire de l’autre Partie (mode de 
présence de personnes physiques) ;

o) le terme « mesures prises par les Parties » désigne les mesures prises par :
i) les administrations et autorités centrales, régionales ou locales, 
ii) des organismes non gouvernementaux lorsqu’ils exercent des pouvoirs délégués 

par les administrations ou autorités centrales, régionales ou locales ;
p) le terme « services » désigne tous les services de tous les secteurs à l’exception des 

services fournis dans l’exercice du pouvoir gouvernemental ;
q) le terme « service fourni dans l’exercice du pouvoir gouvernemental » désigne tout 

service qui n’est fourni ni sur une base commerciale ni en concurrence avec un ou 
plusieurs fournisseurs de services ;

r) dans le cas des services financiers, le terme « services fournis dans l’exercice du 
pouvoir gouvernemental » désigne :
i) les activités menées par une banque centrale ou une autorité monétaire ou par 

toute autre entité publique dans l’application de la politique monétaire ou de la 
politique de taux de change,

ii) les activités faisant partie d’un régime de sécurité sociale institué par la loi ou de 
plans de retraite publics, 

iii) les autres activités menées par une entité publique pour le compte ou avec la 
garantie ou en utilisant les ressources financières du Gouvernement.
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Si une Partie autorise ses fournisseurs de services financiers en concurrence avec une entité 
publique ou un fournisseur de services financiers à se livrer à l’une quelconque des activités visées 
à l’alinéa ii) ou iii), le terme « services » englobe également ces activités ; 

s) le terme « nouveaux services financiers » désigne un service de nature financière, y 
compris les services ayant trait à des produits existants ou nouveaux ou à la manière 
de fournir un produit, qui n’est pas offert par un fournisseur de services financiers 
sur le territoire d’une Partie, mais qui est fourni sur le territoire de l’autre Partie.

Article 8.4. Accès aux marchés

1. En ce qui concerne l’accès aux marchés par les modes de fourniture de services identifiés 
à l’alinéa n) de l’article 8.3, chaque Partie accorde aux services et aux fournisseurs de services de 
l’autre Partie un traitement non moins favorable que celui accordé en vertu des modalités, 
limitations et conditions convenues et spécifiées dans sa liste d’engagements.

2. Dans les secteurs où des engagements d’accès aux marchés sont pris, les mesures qu’une 
Partie ne maintient pas ou n’adopte pas sur la base d’une subdivision régionale ou de la totalité de 
son territoire, sauf indication contraire dans sa liste d’engagements, sont définies comme suit :

a) limitations concernant le nombre de fournisseurs de services, que ce soit sous forme 
de contingents numériques, de monopoles, de fournisseurs exclusifs de services ou 
de la prescription d’un examen des besoins économiques ;

b) limitations concernant la valeur totale des transactions ou actifs en rapport avec les 
services, sous forme de contingents numériques ou de la prescription d’un examen 
des besoins économiques ;

c) limitations concernant le nombre total d’opérations de services ou la quantité totale 
de services produits, exprimées en unités numériques déterminées, sous forme de 
contingents ou de la prescription d’un examen des besoins économiques;

d) limitations concernant le nombre total de personnes physiques qui peuvent être 
employées dans un secteur de services particulier, ou qu’un fournisseur de services 
peut employer et qui sont nécessaires pour la fourniture d’un service spécifique, et 
s’en occupent directement, sous forme de contingents numériques ou de la 
prescription d’un examen des besoins économiques ;

e) mesures qui restreignent ou prescrivent des types spécifiques de personnes morales 
ou de coentreprises par l’intermédiaire desquels un fournisseur de services peut 
fournir un service ; 

f) limitations concernant la participation de capital étranger, exprimées sous forme 
d’une limite maximale en pourcentage de la détention d’actions par des étrangers, ou 
concernant la valeur totale des investissements étrangers particuliers ou des 
investissements étrangers globaux.

Article 8.5. Traitement national

1. Dans les secteurs figurant dans sa liste d’engagements et sous réserve de toutes 
conditions et restrictions qui y sont indiquées, chaque Partie accorde aux services et aux 
fournisseurs de services de l’autre Partie, en ce qui concerne toutes les mesures concernant la 
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fourniture de services, un traitement non moins favorable que celui qu’elle accorde à ses propres 
services et fournisseurs de services similaires.

2. Une Partie peut satisfaire à la prescription du paragraphe 1 en accordant aux services et 
aux fournisseurs de services de l’autre Partie soit un traitement formellement identique à celui 
qu’elle accorde à ses propres services et fournisseurs de services similaires, soit un traitement 
formellement différent.

3. Un traitement formellement identique ou formellement différent est considéré comme 
étant moins favorable s’il modifie les conditions de concurrence en faveur des services ou 
fournisseurs de services d’une Partie par rapport aux services ou fournisseurs de services 
similaires de l’autre Partie.

4. Les engagements spécifiques contractés en vertu du présent article ne sauraient être 
interprétés comme obligeant l’une ou l’autre des Parties à compenser tout désavantage 
concurrentiel intrinsèque qui résulte du caractère étranger des services ou des fournisseurs de 
services concernés.

Article 8.6. Engagements additionnels

Les Parties peuvent négocier des engagements en ce qui concerne les mesures concernant le 
commerce des services qui ne figurent pas sur les listes d’engagements en vertu des articles 8.4 et 
8.5, y compris celles qui ont trait aux restrictions, aux normes ou aux questions relatives aux 
licences. Ces engagements doivent figurer sur la liste d’engagements d’une Partie.

Article 8.7. Engagements spécifiques

1. Chaque Partie a établi une liste initiale des engagements spécifiques qu’elle prend 
conformément à l’objectif de libéralisation du commerce de la plupart des services d’ici à la date 
d’entrée en vigueur du présent Accord.

2. La liste d’engagements de chaque Partie doit indiquer clairement :
a) les secteurs/sous-secteurs dans lesquels les engagements sont pris ;
b) toutes les modalités, limitations et conditions concernant l’accès aux marchés ;
c) toutes les conditions et restrictions concernant le traitement national ; 
d) tous les engagements additionnels.

3. Les listes d’engagements constituent l’annexe 8.1 au présent Accord et font partie 
intégrante de ce dernier.

4. Dans le cadre des examens du présent Accord prévus à l’article 15.4 (Réexamen), les 
Parties s’engagent à examiner leurs listes d’engagements et à élargir progressivement ces 
engagements initiaux ainsi que l’accès aux marchés ou le traitement national entre elles, 
conformément à l’objectif de l’APEC, à savoir le commerce libre et ouvert des services.

5. Les échanges dans un certain nombre de secteurs des services et les mesures concernant 
le commerce des services pourraient ne pas être totalement libéralisés d’ici au 1er janvier 2010. 
Lorsque cela semble être le cas, les Parties conviennent de tenir des réunions au plus tard le 
1er janvier 2008 afin d’identifier la liste de ces secteurs de services et mesures. Cette liste fait 
l’objet d’un échange de lettres entre les Parties. Les Parties se consultent quant à une solution 
mutuellement acceptable pour ces secteurs et ces mesures, et ces consultations se poursuivront 
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autant que nécessaire pour parvenir à une solution. La solution peut être un accord de prolongation 
des délais prévus pour la libéralisation. Cette disposition continue de s’appliquer après le 
1er janvier 2010.

6. Les examens visés au paragraphe 4 portent également sur les limitations concernant 
l’accès aux marchés ou le traitement national figurant sur les listes d’engagements des Parties 
conformément à l’objectif identifié dans ce paragraphe.

7. Une Partie peut, au moyen d’un préavis écrit raisonnable d’au moins trois mois adressé à 
l’autre Partie, proposer la modification d’un engagement figurant sur sa liste d’engagements. En 
proposant une telle modification, la Partie concernée propose également un moyen de maintenir le 
niveau global des engagements qu’elle a pris en vertu de l’Accord. À la réception de ce préavis 
écrit, l’autre Partie a la possibilité de demander la tenue de consultations en ce qui concerne la 
modification proposée en vue d’assurer le maintien d’un équilibre global des avantages prévus 
dans l’Accord. Si aucune solution satisfaisante n’a été trouvée au terme de ces consultations, la 
question est réglée conformément au chapitre 14 (Règlement des différends).

Article 8.8. Réglementation nationale

1. Dans les secteurs où des engagements spécifiques sont pris, chaque Partie fait en sorte 
que toutes les mesures d’application générale qui concernent le commerce des services soient 
administrées d’une manière raisonnable, objective et impartiale.

2. Les Parties examinent conjointement les résultats des négociations relatives aux 
disciplines portant sur certaines réglementations, y compris les prescriptions et procédures en 
matière de qualifications, normes techniques et prescriptions en matière de licences, 
conformément à l’alinéa 4 de l’article VI de l’Accord général sur le commerce des services 
(AGCS) en vue de les incorporer dans le présent Accord. Les Parties notent que ces disciplines 
visent à s’assurer, notamment, que ces prescriptions :

a) sont fondées sur des critères objectifs et transparents, tels que la compétence et 
l’aptitude à fournir le service ;

b) ne sont pas plus rigoureuses qu’il n’est nécessaire pour assurer la qualité du service ;
c) dans le cas des procédures de licences, ne constituent pas une restriction à la 

fourniture du service.
3. Jusqu’à l’incorporation des disciplines mises au point conformément au paragraphe 2, 

dans les secteurs où une Partie a pris des engagements spécifiques, et sous réserve de toutes 
modalités, limitations, conditions ou restrictions qui y sont énoncées, une Partie n’applique pas les 
prescriptions en matière de licences et de qualifications et les normes techniques qui annulent ou 
compromettent ces engagements spécifiques d’une manière :

a) qui n’est pas conforme aux critères indiqués aux alinéas a), b) ou c) du paragraphe 2 
; 

b) à laquelle cette Partie n’aurait pu raisonnablement s’attendre au moment où les 
engagements spécifiques dans ces secteurs ont été pris.

4. Une présomption réfutable relative à la conformité d’une réglementation nationale aux 
dispositions du présent article existe lorsque cette dernière est élaborée, adoptée et appliquée 
conformément aux normes internationales appliquées par les deux Parties.
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Article 8.9. Qualifications professionnelles et enregistrement

1. En vue de s’assurer que les mesures ayant trait aux prescriptions et aux procédures 
relatives à la qualification professionnelle et à l’enregistrement ne constituent pas des obstacles 
inutiles au commerce des services entre elles, les Parties conviennent d’identifier avant la date 
d’entrée en vigueur du présent Accord les domaines prioritaires en ce qui concerne la 
reconnaissance des qualifications professionnelles ou de l’enregistrement. Pour identifier les 
domaines prioritaires initiaux, les Parties conviennent de se focaliser sur les secteurs dans lesquels 
des engagements spécifiques ont été pris et sous réserve des modalités, limitations, conditions ou 
restrictions qu’ils contiennent. Par la suite, les Parties s’efforcent d’examiner les secteurs dans 
lesquels aucun engagement spécifique n’a été pris.

2. Les Parties conviennent de faciliter l’établissement d’un dialogue entre les experts dans 
ces domaines prioritaires dans le but de considérer dès que possible la reconnaissance des 
qualifications professionnelles ou de l’enregistrement dans les domaines en question.

3. Pour y parvenir, les Parties tiendront compte des résultats des mesures réglementaires 
adoptées, considéreront comme valables les qualifications professionnelles accordées par une 
Partie comme étant le moyen de satisfaire à la réglementation de l’autre Partie (que cette 
considération soit accordée unilatéralement ou par accord mutuel) ou considéreront comme 
valables les mesures pouvant être convenues entre les Parties.

4. Les domaines prioritaires demandant des efforts supplémentaires sur le plan de la 
reconnaissance accordée aux qualifications professionnelles et sur les mesures de reconnaissance 
en ce qui concerne les priorités initiales sont examinés dans le cadre des examens du présent 
Accord prévus dans l’article 15.2 (Réunions de la Commission mixte).

Article 8.10. Subventions

1. Sauf indication contraire du présent article, les subventions liées au commerce des 
services ne sont pas couvertes par ce chapitre.

2. Les Parties examinent la question des disciplines sur les subventions liées au commerce 
des services dans le contexte des examens du présent Accord prévus à l’article 15.4 (Réexamen). 
Elles accordent une attention particulière à toute discipline convenue à l’article XV de l’AGCS 
afin de les incorporer dans le présent Accord.

3. Les Parties se consultent quant aux mesures appropriées relatives aux subventions liées 
au commerce des services toutes les fois qu’une question relative aux subventions, en ce qui 
concerne les échanges des services bilatéraux, est soulevée en vertu du présent Accord.

Article 8.11. Monopoles

Dans les secteurs où des engagements spécifiques ont été pris, chaque Partie veille à ce que 
les actions d’un fournisseur monopolistique d’un service sur son territoire ne portent pas préjudice 
aux engagements de cette Partie en ce qui concerne l’accès aux marchés et le traitement national 
conformément aux articles 8.4 et 8.5.
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Article 8.12. Extension des avantages

Un fournisseur de services d’une tierce Partie qui est une personne morale constituée en vertu 
de la législation d’une Partie est autorisé à bénéficier du traitement accordé dans ce chapitre à 
condition de se livrer à des opérations commerciales substantielles sur le territoire de l’une des 
Parties ou des deux Parties.

ANNEXE 8.1
ENGAGEMENTS EN MATIÈRE DE SERVICES
Annexe 8.1 .1. Liste d’engagements de la Nouvelle-Zélande
Note de couverture
1. Conformément aux objectifs du présent Accord visant à libéraliser le commerce des 

services et à soutenir les objectifs de Bogor de l’APEC, et en vue de faciliter une compréhension 
claire de la nature des engagements en matière de commerce des services pris dans le cadre du 
présent Accord pour les utilisateurs professionnels et le grand public, la Nouvelle-Zélande a 
adopté une approche sui generis, en langue simplifiée, pour l’établissement de ses listes 
d’engagements spécifiques en matière de services. Lorsqu’il est nécessaire d’apporter une 
clarification supplémentaire concernant la couverture d’un engagement spécifique en matière de 
services (c’est-à-dire, en plus des éléments fournis dans la rubrique ou la sous-rubrique 
sectorielle), cette clarification est clairement indiquée entre parenthèses en dessous, dans une 
section intitulée « couverture ».

2. Sauf indication contraire, il n’y a pas de condition de résidence liée à l’enregistrement 
dans les secteurs de services dans lesquels la Nouvelle-Zélande a pris des engagements 
spécifiques.

3. Les modes de fourniture visés dans la présente liste sont les suivants :
Fourniture transfrontière : fourniture d’un service depuis le territoire d’une Partie sur le 

territoire de l’autre Partie ; 
Consommation à l’étranger : fourniture d’un service sur le territoire d’une Partie au 

consommateur de services de l’autre Partie ;
Présence commerciale : fourniture d’un service par un fournisseur de services d’une Partie, 

par l’intermédiaire d’une présence commerciale sur le territoire de l’autre Partie ;
Présence de personnes physiques : fourniture d’un service par un fournisseur de services 

d’une Partie, par l’intermédiaire de la présence de personnes physiques de cette Partie sur le 
territoire de l’autre Partie.

Section A : Tous les secteurs

Présence de personnes physiques
1. Aucun engagement autre que ceux concernant certaines catégories d’employés détachés 

au sein de la même entreprise (c’est-à-dire les personnes physiques employées par un fournisseur 
de services de l’autre Partie fournissant des services par l’intermédiaire d’une présence 
commerciale) et les visiteurs commerciaux tels que définis ci-dessous. Pour les employés détachés 
au sein de la même entreprise, les conditions suivantes s’appliquent :

a) cadres et cadres supérieurs (c’est-à-dire les employés les plus expérimentés d’une 
organisation qui disposent d’au moins 12 mois d’ancienneté avant le transfert 
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proposé en Nouvelle-Zélande, qui sont responsables de la totalité ou d’une partie 
substantielle des opérations d’une organisation en Nouvelle-Zélande et qui ne 
reçoivent une supervision générale ou des directives que du personnel exécutif de 
niveau supérieur, du conseil d’administration ou des actionnaires) : une période 
initiale de séjour de trois ans maximum ;

b) personnel spécialisé et/ou hauts responsables (c’est-à-dire les personnes transférées 
pour accomplir une tâche spécifique ou spécialisée à un poste supérieur dans la 
société) : une période initiale de séjour de 12 mois maximum ;

c) personnel spécialisé (c’est-à-dire les personnes physiques d’une organisation qui 
disposent d’au moins 12 mois d’ancienneté avant le transfert proposé en Nouvelle-
Zélande et qui, de par leurs compétences commerciales, techniques ou 
professionnelles, sont responsables d’un aspect particulier des opérations d’une 
organisation en Nouvelle-Zélande) : une période initiale de séjour de trois ans 
maximum ; 

d) installateurs et réparateurs (c’est-à-dire les installateurs et les réparateurs de 
machines/équipements lorsque l’installation ou la réparation est une condition de 
l’achat des machines/équipements) : pour des périodes de séjour n’excédant pas trois 
mois par période de 12 mois.

2. Pour les visiteurs commerciaux (c’est-à-dire les vendeurs de services représentant un 
fournisseur de services de l’autre Partie qui demandent l’admission temporaire pour négocier la 
vente de services lorsque ceux-ci n’impliquent pas de ventes directes au grand public), les 
conditions suivantes s’appliquent : pour une ou plusieurs périodes n’excédant pas trois mois par 
année civile.

Investissements à l’étranger
1. Le traitement national en ce qui concerne l’établissement d’une présence commerciale est 

soumis aux Overseas Investment Regulations 1995, publiés en vertu de l’Overseas Investment Act 
1973. Cette dernière prévoit que l’approbation de l’Overseas Investment Commission (OIC, ou 
Commission des investissements à l’étranger) est requise pour les investissements suivants réalisés 
par une personne étrangère :

a) l’acquisition ou le contrôle de 25 % ou plus de toute catégorie d’actions ou des droits 
de vote dans une entité néo-zélandaise, où soit la considération pour le transfert soit 
la valeur des actifs est supérieure à 50 millions de dollars néo-zélandais, sauf si une 
exemption existe ou une autorisation est accordée ;

b) le début de l’exploitation d’une entreprise, ou l’acquisition d’une entreprise 
existante, y compris les actifs de l’entreprise, en Nouvelle-Zélande, où les dépenses 
totales engagées dans la création ou l’acquisition de cette entreprise ou ces actifs 
dépassent les 50 millions de dollars néo-zélandais, sauf si une exemption existe ou 
une autorisation est accordée ;

c) l’acquisition, quelle que soit la valeur en dollars, de terres en dehors des zones 
urbaines (y compris les terres des réserves naturelles telles que définies dans la 
législation susmentionnée, les terres de plus de 0,4 hectare sur les îles côtières 
spécifiées et toutes les terres sur toutes les autres îles, sauf si une exemption existe 
ou une autorisation est accordée), et toute terre, où qu’elle soit située, d’une valeur 
supérieure à 10 millions de dollars néo-zélandais.
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2. Aucun engagement concernant le traitement national n’est pris pour ce qui est des 
entreprises actuellement détenues par l’État.

Section B. Engagements sectoriels

SERVICES FOURNIS AUX ENTREPRISES
Services professionnels
Services juridiques
Aucune limitation concernant l’accès aux marchés ou le traitement national pour les modes de 

fourniture transfrontière, de consommation à l’étranger ou de présence commerciale.
Services comptables, d’audit et de tenue de livres
Aucune limitation concernant l’accès aux marchés ou le traitement national pour les modes de 

fourniture transfrontière, de consommation à l’étranger ou de présence commerciale.
Services de préparation des déclarations fiscales
Aucune limitation concernant l’accès aux marchés ou le traitement national pour les modes de 

fourniture transfrontière, de consommation à l’étranger ou de présence commerciale.
Services d’architecture
Aucune limitation concernant l’accès aux marchés ou le traitement national pour les modes de 

fourniture transfrontière, de consommation à l’étranger ou de présence commerciale.
Services d’ingénierie
Aucune limitation concernant l’accès aux marchés ou le traitement national pour les modes de 

fourniture transfrontière, de consommation à l’étranger ou de présence commerciale.
Services intégrés d’ingénierie
Aucune limitation concernant l’accès aux marchés ou le traitement national pour les modes de 

fourniture transfrontière, de consommation à l’étranger ou de présence commerciale.
Services d’urbanisme et d’architecture paysagère
Aucune limitation concernant l’accès aux marchés ou le traitement national pour les modes de 

fourniture transfrontière, de consommation à l’étranger ou de présence commerciale.
Services dentaires
Aucune limitation concernant l’accès aux marchés pour les modes de consommation à 

l’étranger ou de présence commerciale. Aucune limitation concernant le traitement national pour 
le mode de consommation à l’étranger. L’accès aux marchés pour le mode de fourniture 
transfrontière et le traitement national pour les modes de fourniture transfrontières, de présence 
commerciale et de présence de personnes physiques sont limités aux dentistes enregistrés qui 
doivent convaincre le conseil d’enregistrement compétent qu’ils ont l’intention de résider et de 
pratiquer en Nouvelle-Zélande.

Services vétérinaires
Aucune limitation concernant l’accès aux marchés ou le traitement national pour les modes de 

fourniture transfrontière, de consommation à l’étranger ou de présence commerciale.
Services informatiques et services connexes
Aucune limitation concernant l’accès aux marchés ou le traitement national pour les modes de 

fourniture transfrontière, de consommation à l’étranger ou de présence commerciale.
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Services de recherche-développement
Services de recherche-développement en sciences sociales et sciences humaines, à l’exception 

des services de recherche-développement entrepris par des établissements d’enseignement 
supérieur financés par l’État.

Aucune limitation concernant l’accès aux marchés ou le traitement national pour les modes de 
fourniture transfrontière, de consommation à l’étranger ou de présence commerciale.

Services immobiliers
Aucune limitation concernant l’accès aux marchés ou le traitement national pour les modes de 

fourniture transfrontière, de consommation à l’étranger ou de présence commerciale.
Location/crédit-bail d’équipement sans équipage
Aucune limitation concernant l’accès aux marchés ou le traitement national pour les modes de 

fourniture transfrontière, de consommation à l’étranger ou de présence commerciale.
Autres services fournis aux entreprises
Services de publicité
Aucune limitation concernant l’accès aux marchés ou le traitement national pour les modes de 

fourniture transfrontière, de consommation à l’étranger ou de présence commerciale.
Services d’études de marché et de sondages
Aucune limitation concernant l’accès aux marchés ou le traitement national pour les modes de 

fourniture transfrontière, de consommation à l’étranger ou de présence commerciale.
Services de conseil de gestion
Aucune limitation concernant l’accès aux marchés ou le traitement national pour les modes de 

fourniture transfrontière, de consommation à l’étranger ou de présence commerciale.
Services liés au conseil de gestion
Aucune limitation concernant l’accès aux marchés ou le traitement national pour les modes de 

fourniture transfrontière, de consommation à l’étranger ou de présence commerciale.
Services d’analyses et d’essais techniques
(Couverture : services d’essais et d’analyses des propriétés physiques, services d’essais et 

d’analyses des systèmes électriques et mécaniques intégrés)
Aucune limitation concernant l’accès aux marchés ou le traitement national pour les modes de 

fourniture transfrontière, de consommation à l’étranger ou de présence commerciale.
Services annexes à l’agriculture, à la chasse et à la sylviculture
(Couverture : les services annexes à l’élevage sont couverts dans la rubrique suivante)
Aucune limitation concernant l’accès aux marchés ou le traitement national pour les modes de 

fourniture transfrontière, de consommation à l’étranger ou de présence commerciale.
Services annexes à l’élevage
Aucune limitation concernant l’accès aux marchés ou le traitement national pour les modes de 

fourniture transfrontières ou de consommation à l’étranger. L’accès aux marchés pour le mode de 
présence commerciale est soumis aux Herd Testing Regulations under the Dairy Board Act 1961 
(règlements sur le contrôle des troupeaux en vertu de la loi de 1961 relative à la Commission 
laitière), qui limite la fourniture de services de contrôle des troupeaux aux fournisseurs agréés par 
la Commission laitière de la Nouvelle-Zélande. Le nombre de licences peut être limité.
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Services annexes aux industries manufacturières
Aucune limitation concernant l’accès aux marchés ou le traitement national pour les modes de 

fourniture transfrontière, de consommation à l’étranger ou de présence commerciale.
Services de placement et de fourniture de personnel
Aucune limitation concernant l’accès aux marchés ou le traitement national pour les modes de 

fourniture transfrontière, de consommation à l’étranger ou de présence commerciale.
Services d’enquête et de sécurité
Aucune limitation concernant l’accès aux marchés ou le traitement national pour les modes de 

fourniture transfrontière, de consommation à l’étranger ou de présence commerciale.
Services connexes de conseils scientifiques et techniques
(Couverture : services de levés souterrains, services de levés en surface et services de 

cartographie, à l’exclusion des services de levés cadastraux)
Aucune limitation concernant l’accès aux marchés ou le traitement national pour les modes de 

consommation à l’étranger ou de présence commerciale. La fourniture de services transfrontières 
n’est pas techniquement faisable.

Maintenance et réparation de matériels (à l’exclusion des navires pour la navigation maritime, 
aéronefs ou autres matériels de transport)

Aucune limitation concernant l’accès aux marchés ou le traitement national pour les modes de 
fourniture transfrontière, de consommation à l’étranger ou de présence commerciale.

Services de nettoyage de bâtiments
Aucune limitation concernant l’accès aux marchés ou le traitement national pour les modes de 

consommation à l’étranger ou de présence commerciale. La fourniture de services transfrontières 
n’est pas techniquement faisable.

Services photographiques
Aucune limitation concernant l’accès aux marchés ou le traitement national pour les modes de 

fourniture transfrontière, de consommation à l’étranger ou de présence commerciale.
Services d’emballage
Aucune limitation concernant l’accès aux marchés ou le traitement national pour les modes de 

fourniture transfrontière, de consommation à l’étranger ou de présence commerciale.
Services d’impression
Aucune limitation concernant l’accès aux marchés ou le traitement national pour les modes de 

fourniture transfrontière, de consommation à l’étranger ou de présence commerciale.
Services de congrès
Aucune limitation concernant l’accès aux marchés ou le traitement national pour les modes de 

fourniture transfrontière, de consommation à l’étranger ou de présence commerciale.
Services de traduction et d’interprétation
Aucune limitation concernant l’accès aux marchés ou le traitement national pour les modes de 

fourniture transfrontière, de consommation à l’étranger ou de présence commerciale.
Services de décoration intérieure
Aucune limitation concernant l’accès aux marchés ou le traitement national pour les modes de 

fourniture transfrontière, de consommation à l’étranger ou de présence commerciale.
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Services de gestion d’expositions
Aucune limitation concernant l’accès aux marchés ou le traitement national pour les modes de 

fourniture transfrontière, de consommation à l’étranger ou de présence commerciale.
SERVICES DE COMMUNICATION
Services de courrier
Aucune limitation concernant l’accès aux marchés ou le traitement national pour les modes de 

fourniture transfrontière, de consommation à l’étranger ou de présence commerciale.
Services de télécommunications
Aucune limitation concernant l’accès aux marchés pour les modes de fourniture 

transfrontières, de consommation à l’étranger ou de présence commerciale. Aucune limitation 
concernant le traitement national pour les modes de fourniture transfrontière ou de consommation 
à l’étranger. Le traitement national pour le mode de présence commerciale est soumis, dans le cas 
de Telecom Corporation of New Zealand Limited, aux statuts de cette société qui limitent la prise 
de participation de toute entité étrangère unique à 49,9 % et exigent que le conseil 
d’administration soit composé, au moins pour moitié, de citoyens néo-zélandais.

Services audiovisuels
Services de projection de films cinématographiques
Aucune limitation concernant l’accès aux marchés ou le traitement national pour les modes de 

fourniture transfrontière, de consommation à l’étranger ou de présence commerciale.
SERVICES DE CONSTRUCTION ET SERVICES D’INGÉNIERIE CONNEXES
[Couverture : travaux généraux de construction de bâtiments, génie civil, travaux 

d’installation et de montage, travaux d’achèvement et de finition de bâtiments, aménagement de 
sites, nouvelles constructions (autres que les pipelines), entretien et réparation de structures fixes]

Aucune limitation concernant l’accès aux marchés ou le traitement national pour les modes de 
consommation à l’étranger ou de présence commerciale. La fourniture de services transfrontières 
n’est pas techniquement faisable.

SERVICES DE DISTRIBUTION
Services de courtage et de commerce de gros
[Couverture : services de courtage (à l’exclusion des matières premières agricoles, des 

animaux vivants, des produits alimentaires, des boissons, du tabac et de la laine), services de 
commerce de gros (à l’exclusion des matières premières agricoles, des animaux vivants, des 
produits alimentaires, des boissons, du tabac et de la laine)].

Aucune limitation concernant l’accès aux marchés ou le traitement national pour les modes de 
fourniture transfrontière, de consommation à l’étranger ou de présence commerciale.

Services de commerce de détail
Aucune limitation concernant l’accès aux marchés ou le traitement national pour les modes de 

fourniture transfrontière, de consommation à l’étranger ou de présence commerciale.
Franchisage
Aucune limitation concernant l’accès aux marchés ou le traitement national pour les modes de 

fourniture transfrontière, de consommation à l’étranger ou de présence commerciale.
SERVICES D’ÉDUCATION
(Couverture : enseignement primaire, secondaire et supérieur dans les établissements privés)
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Aucune limitation concernant l’accès aux marchés ou le traitement national pour les modes de 
fourniture transfrontière, de consommation à l’étranger ou de présence commerciale1.

SERVICES CONCERNANT L’ENVIRONNEMENT
Aucune limitation concernant l’accès aux marchés ou le traitement national pour les modes de 

fourniture transfrontière, de consommation à l’étranger ou de présence commerciale.
SERVICES FINANCIERS
Services bancaires et autres services financiers (à l’exclusion de l’assurance)
Les services bancaires et autres services financiers (à l’exclusion de l’assurance) visés dans 

les présents engagements incluent :
a) l’acceptation de dépôts et d’autres fonds remboursables du public ;
b) les prêts de tout type, y compris le crédit à la consommation, le crédit hypothécaire, 

l’affacturage et le financement de transactions commerciales ;
c) le crédit-bail ;
d) tous les services de règlement et de transferts monétaires, y compris les cartes de 

crédit, de paiement et similaires, les chèques de voyage et les traites bancaires ;
e) les garanties et les engagements ;
f) les opérations pour compte propre ou pour le compte de clients, que ce soit dans une 

bourse, sur un marché hors cote ou autre, sur :
i) les instruments du marché monétaire (y compris les chèques, les effets, les 

certificats de dépôt),
ii) les devises,
iii) les produits dérivés, y compris, sans s’y limiter, les instruments à terme et 

options,
iv) les instruments du marché des changes et du marché monétaire, y compris les 

produits tels que les swaps, les contrats de garantie de taux,
v) les valeurs mobilières négociables,
vi) les autres instruments et actifs financiers négociables, y compris les lingots.

g) la participation à des émissions de tout type de valeurs mobilières, y compris la 
garantie et le placement en qualité d’agent (dans le public ou à titre privé) et la 
prestation de services relatifs à ces émissions ;

h) le courtage monétaire ;
i) la gestion des actifs, par exemple la gestion de trésorerie ou de portefeuille, toutes 

formes de gestion d’investissement collectif, la gestion de fonds de pension, les 
services de garde, les services de dépositaire et les services fiduciaires ;

j) les services de règlement et de compensation afférents à des actifs financiers, y 
compris les valeurs mobilières, les produits dérivés et d’autres instruments 
négociables ;

________
1  Les engagements spécifiques concernant l’accès aux marchés et le traitement national 
pour tout mode de fourniture ne sauraient être interprétés comme reconnaissant des diplômes 
universitaires aux fins de l’admission, de l’enregistrement et de l’agrément en vue de la pratique 
d’une profession en Nouvelle-Zélande.
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k) la fourniture et le transfert d’informations financières, et le traitement de données 
financières et les logiciels y relatifs par les fournisseurs d’autres services financiers ;

l) les services de conseil, d’intermédiation et les autres services financiers auxiliaires 
de toutes les activités énumérées aux alinéas a) à k), y compris la cote de crédit et 
l’analyse financière, la recherche et le conseil en investissements et en placements et 
le conseil en matière d’acquisitions, de restructurations et de stratégies d’entreprises.

Le traitement national pour le mode de présence commerciale est soumis aux dispositions de 
la Financial Reporting Act 1993 (loi de 1993 sur l’information financière) et de la Companies Act 
1993 (loi de 1993 sur les sociétés). Ces lois exigent des sociétés étrangères qu’elles préparent des 
états financiers sur une base annuelle comprenant un bilan, un compte de résultat et, si cela est 
requis par une norme d’information financière applicable approuvée par l’Accounting Standards 
Review Board, un état des flux de trésorerie. Elles exigent également la préparation d’états 
financiers en ce qui concerne les activités commerciales de la Nouvelle-Zélande avec une société 
étrangère. Ces lois exigent des sociétés suivantes qu’elles fournissent des états financiers annuels 
audités au Greffier des sociétés en vue de leur enregistrement :

a) les établissements émetteurs (c’est-à-dire, ceux qui ont obtenu des investissements 
du public) ;

b) les sociétés étrangères ;
c) les filiales des sociétés ou les personnes morales constituées en dehors de la 

Nouvelle-Zélande ;
d) les sociétés dont au moins 25 % des actions sont détenues ou contrôlées par :

i) une filiale d’une société ou d’une personne morale constituée en dehors de la 
Nouvelle-Zélande ou l’une de ses filiales,

ii) une société ou une personne morale constituée en dehors de la Nouvelle-
Zélande, 

iii) une personne ne résidant pas habituellement en Nouvelle-Zélande.
Les engagements concernant le mode de fourniture transfrontière pour les services 

d’assurance et relatifs à l’assurance sont limités :
a) à l’assurance des risques liés à la navigation maritime et à l’aviation commerciale 

ainsi qu’au lancement et au fret spatial (y compris de satellites). Cette assurance doit 
couvrir tout ou une partie des éléments suivants : les marchandises transportées, le 
véhicule qui les transporte et toute responsabilité en découlant, ainsi que les 
marchandises en transit international ; 

b) à la réassurance et à la rétrocession, ainsi qu’aux services auxiliaires d’assurance, par 
exemple, les services de consultation, les services actuariels, les services 
d’évaluation des risques et les services de règlement des sinistres.

Les engagements concernant le mode de consommation à l’étranger pour les services 
d’assurance et relatifs à l’assurance sont limités :

a) à l’assurance vie ;
b) à l’assurance des risques liés à la navigation maritime et à l’aviation commerciale 

ainsi qu’au lancement et au fret spatial (y compris de satellites). Cette assurance doit 
couvrir tout ou une partie des éléments suivants : les marchandises transportées, le 
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véhicule qui les transporte et toute responsabilité en découlant, ainsi que les 
marchandises en transit international ; 

c) à la réassurance et à la rétrocession, ainsi qu’aux services auxiliaires d’assurance, par 
exemple, les services de consultation, les services actuariels, les services 
d’évaluation des risques et les services de règlement des sinistres.

Les engagements concernant le mode de fourniture transfrontière pour les services bancaires 
et les autres services financiers (à l’exclusion de l’assurance) sont limités :

a) à la fourniture et au transfert d’informations financières et au traitement de données 
financières visés à l’alinéa k) ci-dessus, ainsi qu’aux services de conseil et autres 
services auxiliaires, à l’exclusion de l’intermédiation, relatifs aux services bancaires 
et autres services financiers visés au paragraphe l) ci-dessus.

Les engagements concernant le mode de consommation à l’étranger pour les services 
bancaires et les autres services financiers (à l’exclusion de l’assurance) sont limités :

a) aux services financiers indiqués aux alinéas a) à l) ci-dessus.
Services d’assurance et relatifs à l’assurance
Aucune limitation concernant l’accès aux marchés ou le traitement national pour le mode de 

présence commerciale en matière d’assurance vie, de réassurance et de rétrocession, ainsi que de 
services auxiliaires de l’assurance.

L’accès aux marchés et le traitement national pour le mode de fourniture transfrontière en 
matière d’assurance non-vie sont soumis à la limitation suivante :

l’assurance obligatoire contre les accidents du travail au moyen de prélèvements sur les 
propriétaires de véhicules, les employeurs, les employés et les indépendants est uniquement 
proposée par l’Accident Compensation Corporation.

L’accès aux marchés et le traitement national pour le mode de fourniture transfrontière en 
matière d’assurance non-vie sont soumis à la limitation suivante :

a) l’assurance obligatoire contre les accidents du travail au moyen de prélèvements sur 
les propriétaires de véhicules, les employeurs, les employés et les indépendants est 
uniquement proposée par l’Accident Compensation Corporation ;

b) l’Earthquake Commission est l’unique assureur en matière d’assurance des biens 
résidentiels en cas de catastrophe pour une couverture de remplacement allant 
jusqu’à 100 000 dollars néo-zélandais par logement et 20 000 dollars néo-zélandais 
sur les biens personnels. Ces montants peuvent être augmentés par la voie 
réglementaire ;

c) l’Apple and Pear Marketing Board a le pouvoir de créer une assurance obligatoire 
contre la grêle au nom des producteurs et de leur demander de payer une redevance 
pour récupérer le montant de la prime de cette assurance.

L’accès aux marchés et le traitement national pour le mode de fourniture transfrontière en 
matière de services d’intermédiation en assurance sont soumis à la limitation suivante :

l’assurance obligatoire contre les accidents du travail au moyen de prélèvements sur les 
propriétaires de véhicules, les employeurs, les employés et les indépendants est uniquement 
proposée par l’Accident Compensation Corporation.
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L’accès aux marchés et le traitement national pour le mode de fourniture de présence 
commerciale en matière de services d’intermédiation en assurance sont soumis à la limitation 
suivante :

a) l’assurance obligatoire contre les accidents du travail au moyen de prélèvements sur 
les propriétaires de véhicules, les employeurs, les employés et les indépendants est 
uniquement proposée par l’Accident Compensation Corporation ;

b) l’Apple and Pear Marketing Board et United Wheatgrowers (New Zealand) Ltd ont 
le pouvoir de créer une assurance obligatoire contre les catastrophes au nom des 
producteurs et de leur demander de payer une redevance pour récupérer le montant 
de la prime de cette assurance.

Aucun engagement concernant la commercialisation et la vente de services d’assurance et 
d’intermédiation en assurance pour les produits suivants : produits agricoles, horticoles et 
maraîchers, animaux vivants et produits animaux, viande et produits carnés, légumes, fruits, huiles 
animales et végétales, produits laitiers, autres produits alimentaires et laine.

Services bancaires et autres services financiers
Aucune limitation concernant l’accès aux marchés ou le traitement national pour le mode de 

présence commerciale.
SERVICES DE SANTÉ ET SERVICES SOCIAUX
Autres services de santé humaine
Services d’ambulance et services des maisons de santé autres que les services hospitaliers
Aucune limitation concernant l’accès aux marchés pour les modes de consommation à 

l’étranger ou de présence commerciale. La fourniture de services transfrontières n’est pas 
techniquement faisable.

SERVICES RELATIFS AU TOURISME ET AUX VOYAGES
Aucune limitation concernant l’accès aux marchés ou le traitement national pour les modes de 

fourniture transfrontière, de consommation à l’étranger ou de présence commerciale.
SERVICES RÉCRÉATIFS, CULTURELS ET SPORTIFS
Services des archives (à l’exclusion des « Archives publiques » telles que définies dans 

l’Archives Act 1957)
Aucune limitation concernant l’accès aux marchés ou le traitement national pour les modes de 

fourniture transfrontière, de consommation à l’étranger ou de présence commerciale.
Services sportifs et récréatifs (à l’exclusion des services de jeux d’argent et de paris)
Aucune limitation concernant l’accès aux marchés ou le traitement national pour les modes de 

fourniture transfrontière, de consommation à l’étranger ou de présence commerciale.
SERVICES DE TRANSPORTS
Services de transports maritimes
Aucun engagement sur les pommes, les poires, les kiwis, les produits laitiers et le houblon.
Transports internationaux de marchandises et de voyageurs (à l’exclusion du cabotage)
Aucune limitation concernant l’accès aux marchés ou le traitement national pour les modes de 

fourniture transfrontière ou de consommation à l’étranger. Aucun engagement concernant la 
création d’une société enregistrée aux fins de l’exploitation d’une flotte sous pavillon néo-



A-39105

391

zélandais dans le cadre du mode de présence commerciale. Aucun engagement sur les équipages 
des navires dans le cadre du mode de présence de personnes physiques.

Services d’agence maritime, services de courtage maritime et remorquage international
Aucune limitation concernant l’accès aux marchés ou le traitement national pour les modes de 

fourniture transfrontière, de consommation à l’étranger ou de présence commerciale.
Services portuaires particuliers
(Couverture : pilotage, remorquage, approvisionnement en vivres, en combustibles et en eau, 

enlèvement des ordures et évacuation des eaux de déballastage, services de capitainerie de port, 
aides à la navigation, moyens de réparation d’urgence, ancrage et autres services opérationnels à 
terre indispensables à l’exploitation des navires, y compris les communications et la fourniture 
d’eau et d’électricité)

Aucun engagement concernant l’accès aux marchés ou le traitement national. Aucune mesure 
refusant aux fournisseurs de transports maritimes internationaux un accès raisonnable et non 
discriminatoire aux services portuaires susmentionnés n’est appliquée.

Services de transports aériens
Vente et commercialisation des services de transports aériens
Aucune limitation concernant l’accès aux marchés ou le traitement national pour les modes de 

fourniture transfrontière, de consommation à l’étranger ou de présence commerciale, à l’exception 
des produits suivants.

Aucun engagement sur les pommes, les poires, les kiwis, les produits laitiers et le houblon.
Services de systèmes informatisés de réservation
Aucune limitation concernant l’accès aux marchés ou le traitement national pour les modes de 

fourniture transfrontière, de consommation à l’étranger ou de présence commerciale.
Transports ferroviaires
(Couverture : services de transports de voyageurs, de marchandises, de poussage et de 

remorquage)
Aucune limitation concernant l’accès aux marchés ou le traitement national pour les modes de 

fourniture transfrontière, de consommation à l’étranger ou de présence commerciale.
Transports routiers
[Couverture : services de transports routiers commerciaux : voyageurs, marchandises (à 

l’exclusion du courrier), location et récupération de véhicules]
Aucune limitation concernant l’accès aux marchés ou le traitement national pour les modes de 

fourniture transfrontière, de consommation à l’étranger ou de présence commerciale.
Transport par pipeline
Aucune limitation concernant l’accès aux marchés ou le traitement national pour les modes de 

fourniture transfrontière, de consommation à l’étranger ou de présence commerciale.
Services auxiliaires à tous les modes de transport
Aucun engagement sur les pommes, les poires, les kiwis, les produits laitiers et le houblon.
Services d’entreposage et de magasinage
Aucune limitation concernant l’accès aux marchés ou le traitement national pour le mode de 

consommation à l’étranger. Aucune limitation concernant l’accès aux marchés ou le traitement 
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national pour le mode de présence commerciale pour les services d’entreposage et de magasinage 
dans le domaine des transports terrestres et maritimes. La fourniture de services transfrontières 
d’entreposage et de magasinage n’est pas techniquement faisable.

Services d’expédition de marchandises
Aucune limitation concernant l’accès aux marchés ou le traitement national pour les modes de 

fourniture transfrontière, de consommation à l’étranger ou de présence commerciale.
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Annexe 8.1 .2. Liste d’engagements de Singapour
Note de couverture
Classification centrale de produits (« CPC »)
1. À l’exception des services de télécommunications, des services des archives, des autres 

services auxiliaires maritimes et des services financiers, la classification des secteurs de services 
se fonde sur la classification centrale provisoire de produits de 1991 du Bureau de statistique de 
l’ONU. La classification doit refléter la classification sectorielle des services telle qu’elle est 
utilisée dans le document MTN.GNS/W/120 du GATT daté du 10 juillet 1991. L’utilisation de 
« ** » en regard des codes CPC individuels indique que l’engagement spécifique pour ce code ne 
s’étend pas à l’ensemble des services couverts par ce code.

2. Les définitions des services de télécommunications, des services des archives, des autres 
services auxiliaires maritimes et des services financiers sont celles qui figurent dans la liste 
d’engagements spécifiques relatifs à ces services.

Format pour l’établissement de la liste
La liste d’engagements spécifiques doit respecter les directives énoncées dans les documents 

MTN.GNS/W/164 daté du 3 septembre 1993 et MTN.GNS/W/164 Add.1 daté du 
30 novembre 1993 du GATT.

Liste des mesures concernant à la fois l’accès aux marchés et le traitement national
Les mesures incompatibles à la fois avec les articles 17 et 18 figurent dans la colonne relative 

à l’article 17. L’inscription est également considérée comme une restriction à l’article 18.
Fourniture de services qui ne sont pas techniquement/technologiquement faisables
Sauf pour les services de télécommunications, la mention « Non consolidé* » signifie qu’il 

n’existe pas de consolidation en raison de l’absence de faisabilité technique/technologique.
Modes de fourniture :    1) Fourniture 

transfrontière
3) Présence commerciale

2) Consommation à l’étranger
4) Présence de personnes 

physiques

Limitations 
concernant

Limitations 
concernant

Engagements
Secteurs l’accès aux marchés le traitement 

national
additionnels
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Modes de 
fourniture :

1) Fourniture 
transfrontière

3) Présence commerciale

2) Consommation à 
l’étranger

4) Présence de personnes 
physiques

Secteurs
Limitations 

concernant l’accès 
aux marchés

Limitations 
concernant le 

traitement national

Engagemen
ts additionnels

Engagements horizontaux

TOUS LES 
SECTEURS 
INCLUS DANS 
CETTE LISTE

I. Présence de 
personnes physiques 
non consolidée, à 
l’exception des 
employés détachés 
au sein de la même 
entreprise et des 
visiteurs 
commerciaux (voir 
ci-dessous).

I. Non consolidé

II. Circulation 
temporaire du 
personnel qualifié 
non consolidée, à 
l’exception de la 
circulation 
temporaire des 
employés détachés 
au sein de la même 
entreprise 
appartenant à la 
catégorie des 
responsables, des 

II. Non consolidé
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Modes de 
fourniture :

1) Fourniture 
transfrontière

3) Présence commerciale

2) Consommation à 
l’étranger

4) Présence de personnes 
physiques

Secteurs
Limitations 

concernant l’accès 
aux marchés

Limitations 
concernant le 

traitement national

Engagemen
ts additionnels

cadres et des 
spécialistes. Le terme 
« employés détachés 
au sein de la même 
entreprise » désigne 
des responsables, des 
cadres et des 
spécialistes, tels que 
définis ci-dessous, 
qui sont des 
employés 
d’entreprises 
fournissant des 
services sur le 
territoire de 
Singapour par 
l’intermédiaire d’une 
succursale, d’une 
filiale ou d’une 
entreprise affiliée 
établie à Singapour et 
qui ont été employés 
par leur entreprise en 
dehors de Singapour 
pendant une période 
d’au moins un an 
précédant 
immédiatement la 
date de la demande 
d’admission de l’une 
des personnes 
suivantes :

a) des 
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Modes de 
fourniture :

1) Fourniture 
transfrontière

3) Présence commerciale

2) Consommation à 
l’étranger

4) Présence de personnes 
physiques

Secteurs
Limitations 

concernant l’accès 
aux marchés

Limitations 
concernant le 

traitement national

Engagemen
ts additionnels

responsables, 
c’est-à-dire les 
personnes qui, au 
sein d’une 
organisation, ont 
essentiellement 
pour tâche de la 
diriger ou de 
diriger un de ses 
services ou une 
de ses 
succursales, de 
superviser et de 
contrôler le 
travail des autres 
membres du 
personnel 
professionnel, de 
gestion ou 
exerçant des 
fonctions de 
surveillance, ont 
le pouvoir 
d’engager et de 
licencier ou de 
formuler des 
recommandation
s en matière 
d’engagement et 
de licenciement 
ou de prendre 
d’autres mesures 
ayant trait au 
personnel 
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Modes de 
fourniture :

1) Fourniture 
transfrontière

3) Présence commerciale

2) Consommation à 
l’étranger

4) Présence de personnes 
physiques

Secteurs
Limitations 

concernant l’accès 
aux marchés

Limitations 
concernant le 

traitement national

Engagemen
ts additionnels

(comme les 
promotions ou 
les autorisations 
de congé) et 
d’exercer une 
autorité 
discrétionnaire 
sur les 
opérations 
quotidiennes. 
N’inclut pas la 
catégorie des 
superviseurs de 
premier rang, 
sauf si les 
employés qu’ils 
supervisent sont 
des 
professionnels ni 
la catégorie des 
employés 
chargés de 
s’acquitter de 
tâches 
nécessaires aux 
fins de la 
fourniture des 
services ;

b) des cadres, 
c’est-à-dire des 
personnes qui, au 
sein de 
l’organisation, 
assurent 
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Modes de 
fourniture :

1) Fourniture 
transfrontière

3) Présence commerciale

2) Consommation à 
l’étranger

4) Présence de personnes 
physiques

Secteurs
Limitations 

concernant l’accès 
aux marchés

Limitations 
concernant le 

traitement national

Engagemen
ts additionnels

principalement la 
gestion de 
l’établissement, 
disposent d’un 
large pouvoir de 
décision et ne 
reçoivent une 
supervision 
générale ou des 
directives que de 
cadres de niveau 
supérieur, du 
conseil 
d’administration 
ou des 
actionnaires de 
l’entreprise. Les 
cadres ne 
réalisent pas 
directement des 
tâches liées à la 
fourniture réelle 
du ou des 
services de 
l’organisation ;
c) les 
spécialistes, 
c’est-à-dire les 
personnes qui, au 
sein d’une 
organisation, ont 
de très grandes 
compétences et 
une connaissance 
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Modes de 
fourniture :

1) Fourniture 
transfrontière

3) Présence commerciale

2) Consommation à 
l’étranger

4) Présence de personnes 
physiques

Secteurs
Limitations 

concernant l’accès 
aux marchés

Limitations 
concernant le 

traitement national

Engagemen
ts additionnels

très poussée des 
services, du 
matériel de 
recherche, des 
techniques ou de 
la gestion de 
l’organisation. 
(Les spécialistes 
peuvent inclure, 
sans s’y limiter, 
des membres de 
professions 
réglementées.)

L’admission de 
ces employés 
détachés au sein 
d’une même 
entreprise est limitée 
à une période de 
deux ans, qui peut 
être prolongée 
jusqu’à trois années 
supplémentaires 
chaque fois, pour une 
durée totale ne 
dépassant pas huit 
ans.

Pour les visiteurs 
commerciaux (c’est-
à-dire les vendeurs 
de services 
représentant un 
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Modes de 
fourniture :

1) Fourniture 
transfrontière

3) Présence commerciale

2) Consommation à 
l’étranger

4) Présence de personnes 
physiques

Secteurs
Limitations 

concernant l’accès 
aux marchés

Limitations 
concernant le 

traitement national

Engagemen
ts additionnels

fournisseur de 
services de l’autre 
Partie qui demandent 
l’admission 
temporaire pour 
négocier la vente de 
services lorsque 
ceux-ci n’impliquent 
pas de ventes directes 
au grand public), les 
conditions suivantes 
s’appliquent : les 
visiteurs seront 
admis pour une durée 
maximale de trois 
mois à compter de 
leur arrivée.

III. La présence 
commerciale, le droit 
d’établissement et la 
circulation des 
personnes morales 
doivent respecter les 
dispositions 
suivantes : 
Un étranger 

désireux 
d’enregistrer 
une entreprise 
commerciale 
doit disposer 
d’un 
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Modes de 
fourniture :

1) Fourniture 
transfrontière

3) Présence commerciale

2) Consommation à 
l’étranger

4) Présence de personnes 
physiques

Secteurs
Limitations 

concernant l’accès 
aux marchés

Limitations 
concernant le 

traitement national

Engagemen
ts additionnels

responsable 
local qui est un 
ressortissant de 
Singapour, ou 
un résident 
permanent de 
Singapour, ou 
un détenteur 
d’un permis de 
travail de 
Singapour. 
(Toutefois, un 
étranger qui est 
un résident 
permanent de 
Singapour ou 
un détenteur 
d’un permis de 
travail de 
Singapour peut 
enregistrer une 
société sans 
nommer de 
responsable 
local.)

Chaque société 
doit avoir au 
moins un 
directeur qui est 
un résident 
local.

Toutes les 
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Modes de 
fourniture :

1) Fourniture 
transfrontière

3) Présence commerciale

2) Consommation à 
l’étranger

4) Présence de personnes 
physiques

Secteurs
Limitations 

concernant l’accès 
aux marchés

Limitations 
concernant le 

traitement national

Engagemen
ts additionnels

succursales de 
sociétés 
étrangères 
enregistrées à 
Singapour 
doivent avoir au 
moins deux 
agents qui 
résident 
localement. (Un 
résident local 
doit être soit un 
citoyen soit un 
résident 
permanent de 
Singapour, soit 
être détenteur 
d’un permis de 
travail de 
Singapour.)

IV. Les 
engagements 
spécifiques en 
matière d’accès aux 
marchés dans tout 
secteur ou sous-
secteur, quel que soit 
le mode de 
fourniture, ne 
sauraient être 
interprétés comme 
annulant les 
limitations établies 

IV. Néant
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Modes de 
fourniture :

1) Fourniture 
transfrontière

3) Présence commerciale

2) Consommation à 
l’étranger

4) Présence de personnes 
physiques

Secteurs
Limitations 

concernant l’accès 
aux marchés

Limitations 
concernant le 

traitement national

Engagemen
ts additionnels

dans le secteur des 
services financiers.

V. La présence 
commerciale au sens 
de l’alinéa f) du 
paragraphe 2 de 
l’article 17 est non 
consolidée pour les 
sociétés dont le 
Gouvernement de 
Singapour est 
l’actionnaire 
majoritaire ou détient 
une participation 
spéciale. Le terme 
« participation 
spéciale », que cette 
dernière soit créée 
par les statuts d’une 
société ou par une 
législation ou mesure 
administrative 
interne, comprend les 
actions libérées ou 
toutes autres actions 
(ordinaire, fonds 
propres ou autre) et 
toute participation 
accompagnée de 
droits de vote ou de 
veto spéciaux en ce 
qui concerne les 
activités ci-après ou 

V. La présence 
commerciale est non 
consolidée pour les 
sociétés dont le 
Gouvernement de 
Singapour est 
l’actionnaire 
majoritaire ou détient 
une participation 
spéciale. Le terme 
« participation 
spéciale », que cette 
dernière soit créée 
par les statuts d’une 
société ou par une 
législation ou mesure 
administrative 
interne, comprend les 
actions libérées ou 
toute autre action 
(ordinaire, fonds 
propres ou autre) et 
toute participation 
accompagnée de 
droits de vote ou de 
veto spéciaux en ce 
qui concerne les 
activités ci-après ou 
autorisant le 
détenteur à accorder, 
refuser les activités 
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Modes de 
fourniture :

1) Fourniture 
transfrontière

3) Présence commerciale

2) Consommation à 
l’étranger

4) Présence de personnes 
physiques

Secteurs
Limitations 

concernant l’accès 
aux marchés

Limitations 
concernant le 

traitement national

Engagemen
ts additionnels

autorisant le 
détenteur à accorder, 
refuser les activités 
ci-après ou y objecter 
:

i)la cession de tout 
ou d’une partie 
substantielle des 
engagements de 
la société,

ii)l’acquisition par 
toute personne 
d’un pourcentage 
spécifié du 
capital social 
émis de la 
société,

iii)la nomination du 
conseil 
d’administration, 
du personnel de 
gestion et/ou de 
direction de la 
société,

iv)la liquidation ou la 
dissolution de la 
société, 

v)toute modification 
apportée à l’acte 
constitutif et/ou 
aux statuts d’une 
société en ce qui 
concerne 

ci-après ou y objecter 
:

i)la cession de tout 
ou d’une partie 
substantielle des 
engagements de 
la société,

ii)l’acquisition par 
toute personne 
d’un pourcentage 
spécifié du 
capital social 
émis de la 
société,

iii)la nomination du 
conseil 
d’administration, 
du personnel de 
gestion et/ou de 
direction de la 
société,

iv)la liquidation ou la 
dissolution de la 
société, 

v)toute modification 
apportée à l’acte 
constitutif et/ou 
aux statuts d’une 
société en ce qui 
concerne 
l’émission, la 
propriété, le 
transfert, 
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Modes de 
fourniture :

1) Fourniture 
transfrontière

3) Présence commerciale

2) Consommation à 
l’étranger

4) Présence de personnes 
physiques

Secteurs
Limitations 

concernant l’accès 
aux marchés

Limitations 
concernant le 

traitement national

Engagemen
ts additionnels

l’émission, la 
propriété, le 
transfert, 
l’annulation et 
l’acquisition 
d’actions de la 
société, la 
nomination et le 
renvoi des 
membres du 
conseil 
d’administration, 
du personnel de 
gestion et/ou de 
direction de la 
société.

l’annulation et 
l’acquisition 
d’actions de la 
société, la 
nomination et le 
renvoi des 
membres du 
conseil 
d’administration, 
du personnel de 
gestion et/ou de 
direction de la 
société.
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Modes de 
fourniture :

1) Fourniture 
transfrontière

3) Présence 
commerciale

2) Consommation à 
l’étranger

4) Présence de personnes 
physiques

Secteurs
Limitations 

concernant l’accès 
aux marchés

Limitations 
concernant le 

traitement national

Engagement
s additionnels

Engagements sectoriels

1.SERVICES 
FOURNIS 
AUX 
ENTREPRISE
S

A.Services 
professionnels

Services 
comptables et 
d’audit, à 
l’exception des 
services d’audit 
financier (8621 **)

1) Néant

2) Néant

3) Néant

4) Non 
consolidé, à 
l’exception des 
dispositions figurant 
dans la rubrique 
« Engagements 
horizontaux »

1) Néant

2) Néant

3) Néant

4) Non 
consolidé

Services 
d’audit financier

(86211)

1) Néant

2) Néant

1) et 3) Néant, 
si ce n’est que les 
experts-comptables 
doivent résider 
effectivement à 
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Modes de 
fourniture :

1) Fourniture 
transfrontière

3) Présence 
commerciale

2) Consommation à 
l’étranger

4) Présence de personnes 
physiques

Secteurs
Limitations 

concernant l’accès 
aux marchés

Limitations 
concernant le 

traitement national

Engagement
s additionnels

3) Néant

4) Non 
consolidé, à 
l’exception des 
dispositions figurant 
dans la rubrique 
« Engagements 
horizontaux »

Singapour ou qu’au 
moins un des 
associés du cabinet 
comptable doit 
résider 
effectivement à 
Singapour

2) Néant

4) Non 
consolidé
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Modes de 
fourniture :

1) Fourniture 
transfrontière

3) Présence commerciale

2) Consommation à 
l’étranger

4) Présence de personnes 
physiques

Secteurs
Limitations 

concernant l’accès 
aux marchés

Limitations 
concernant le 

traitement national

Engagements 
additionnels

Services de 
conseil fiscal, à 
l’exception des 
autres services 
fiscaux

(863 **)

1)Néant

2) Néant

3) Néant

4) Non 
consolidé, à 
l’exception des 
dispositions figurant 
dans la rubrique 
« Engagements 
horizontaux »

1) Néant

2) Néant

3) Néant

4) Non 
consolidé
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Autres 
services fiscaux 
(86309)

1) Néant, autre 
que le fait que les 
experts-comptables 
doivent résider 
effectivement à 
Singapour ou qu’au 
moins un des 
associés du cabinet 
comptable doit 
résider 
effectivement à 
Singapour. Seuls les 
experts-comptables 
inscrits au Public 
Accountants Board 
de Singapour 
peuvent exercer en 
qualité de 
conseillers fiscaux 
sur la législation 
fiscale du territoire.

2)Néant

3)Identique au mode 
1

4) Non 
consolidé à 
l’exception des 
dispositions figurant 
dans la rubrique 
« Engagements 
horizontaux »

1) Néant

2) Néant

3) Néant

4) Non 
consolidé

Modes de 
fourniture :

1) Fourniture 
transfrontière

3) Présence commerciale

2) Consommation à 
l’étranger

4) Présence de personnes 
physiques
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Secteurs

Limitations 
concernant l’accès 

aux marchés

Limitations 
concernant le 

traitement 
national

Engagements 
additionnels

Services 
d’architecture 
(8671)

1) Néant

2) Néant

3) Néant

4) Non 
consolidé, à 
l’exception des 
dispositions figurant 
dans la rubrique 
« Engagements 
horizontaux »

1) Néant

2) Néant

3) Néant

4) Non 
consolidé
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Modes de 
fourniture :

1) Fourniture 
transfrontière

3) Présence 
commerciale

2) Consommation à 
l’étranger

4) Présence de personnes 
physiques

Secteurs
Limitations 

concernant l’accès 
aux marchés

Limitations 
concernant le 

traitement national

Engagement
s additionnels
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Services 
d’ingénierie et 
services intégrés 
d’ingénierie

Uniquement :
a)services de génie 

civil ;
b)services 

d’ingénierie de 
production ;

c)services 
d’ingénierie 
mécanique ;

d)services 
d’ingénierie 
électrique ;

e)services 
d’ingénierie 
électronique ;

f)services 
d’ingénierie 
aéronautique ;

g)services 
d’ingénierie 
maritime ;

h)services 
d’ingénierie en 
architecture 
navale ;

i)services 
d’ingénierie 
industrielle ;

j)services 
d’ingénierie 
chimique.

(8672 ** et 
8673 **)

1) Néant

2) Néant

3) Néant

4) Non 
consolidé, à 
l’exception des 
dispositions figurant 
dans la rubrique 
« Engagements 
horizontaux »

1) Néant, si ce 
n’est que la mise en 
œuvre à Singapour 
(par exemple, la 
demande aux 
autorités et la 
construction) doit 
être effectuée par un 
ingénieur 
professionnel 
physiquement 
présent à Singapour

2) Néant

3) Néant

4) Non 
consolidé
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Modes de 
fourniture :

1) Fourniture 
transfrontière

3) Présence commerciale

2) Consommation à 
l’étranger

4) Présence de personnes 
physiques

Secteurs

Limitations 
concernant l’accès 

aux marchés

Limitations 
concernant le 

traitement 
national

Engagements 
additionnels

Services 
d’architecture 
paysagère (86742 
**)

1) Néant

2) Néant

3) Néant

4) Non 
consolidé, à 
l’exception des 
dispositions figurant 
dans la rubrique 
« Engagements 
horizontaux »

1) Néant

2) Néant

3) Néant

4) Non 
consolidé
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Services 
médicaux

(9312)

1) Non 
consolidé

2) Néant

3) Néant, autre 
que le nombre de 
nouveaux médecins 
étrangers inscrits 
chaque année peut 
être limité en 
fonction du nombre 
total de médecins

4) Non 
consolidé, à 
l’exception des 
dispositions figurant 
dans la rubrique 
« Engagements 
horizontaux »

1) Néant

2) Néant

3) Néant

4) Non 
consolidé

Services 
dentaires

(93123)

1) Néant

2) Néant

3) Néant

4) Non 
consolidé, à 
l’exception des 
dispositions figurant 
dans la rubrique 
« Engagements 
horizontaux »

1) Néant

2) Néant

3) Néant

4) Non 
consolidé

Modes de 
fourniture :

1) Fourniture 
transfrontière

3) Présence 
commerciale

2) Consommation à 
l’étranger

4) Présence de personnes 
physiques
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Secteurs

Limitations 
concernant l’accès 

aux marchés

Limitations 
concernant le 

traitement 
national

Engagements 
additionnels

Services 
vétérinaires (932)

1) Néant

2) Néant

3) Néant

4) Non 
consolidé, à 
l’exception des 
dispositions 
figurant dans la 
rubrique 
« Engagements 
horizontaux »

1) Néant

2) Néant

3) Néant

4) Non 
consolidé

Services des 
sages-femmes, 
infirmières et 
physiothérapeutes 
et du personnel 
paramédical

(93191 **)

1) Non 
consolidé

2) Néant

3) Néant

4) Non 
consolidé, à 
l’exception des 
dispositions 
figurant dans la 
rubrique 
« Engagements 
horizontaux »

1) Néant

2) Néant

3) Néant

4) Non 
consolidé

B.Services 
informatiques 
et services 
connexes
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Modes de 
fourniture :

1) Fourniture 
transfrontière

3) Présence 
commerciale

2) Consommation à 
l’étranger

4) Présence de personnes 
physiques

Secteurs

Limitations 
concernant l’accès 

aux marchés

Limitations 
concernant le 

traitement 
national

Engagement
s additionnels

Services de 
conseil en matière 
d’installation des 
matériels 
informatiques (841)

Services de 
réalisation de 
logiciels

(842)

Services de 
traitement de 
données

(843)

Services de 
bases de données 
(844)

Autres services
(845 et 849)

1) Néant

2) Néant

3) Néant

4) Non 
consolidé, à 
l’exception des 
dispositions figurant 
dans la rubrique 
« Engagements 
horizontaux »

1) Néant

2) Néant

3) Néant

4) Non 
consolidé

C.Services de 
recherche-
développement
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Services de 
R&D en sciences 
naturelles et 
ingénierie

(851 **)

1) Néant

2) Néant

3) Néant

4) Non 
consolidé, à 
l’exception des 
dispositions figurant 
dans la rubrique 
« Engagements 
horizontaux »

1) Néant

2) Néant

3) Néant

4) Non 
consolidé
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Modes de 
fourniture :

1) Fourniture 
transfrontière

3) Présence 
commerciale

2) Consommation à 
l’étranger

4) Présence de personnes 
physiques

Secteurs

Limitations 
concernant l’accès 

aux marchés

Limitations 
concernant le 

traitement 
national

Engagements 
additionnels

Services de 
R&D en sciences 
sociales et sciences 
humaines pour des 
projets entrepris 
par des 
établissements 
d’enseignement 
supérieur

Services de 
R&D en recherche 
économique et 
comportementale 
(852 **)

1) Néant

2) Néant

3) Néant

4) Non 
consolidé, à 
l’exception des 
dispositions 
figurant dans la 
rubrique 
« Engagements 
horizontaux »

1) Néant

2) Néant

3) Néant

4) Non 
consolidé

Services de 
R&D 
interdisciplinaires 
pour des projets 
entrepris par des 
établissements 
d’enseignement

Services de 
R&D en sciences de 
l’environnement

(853 **)

1) Néant

2) Néant

3) Néant

4) Non 
consolidé, à 
l’exception des 
dispositions 
figurant dans la 
rubrique 
« Engagements 
horizontaux »

1) Néant

2) Néant

3) Néant

4) Non 
consolidé
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D. Services 
immobiliers
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Modes de 
fourniture :

1) Fourniture 
transfrontière

3) Présence 
commerciale

2) Consommation à 
l’étranger

4) Présence de personnes 
physiques

Secteurs
Limitations 

concernant l’accès 
aux marchés

Limitations 
concernant le 

traitement national

Engagement
s additionnels

Services 
immobiliers, y 
compris les services 
d’évaluation 
immobilière de 
tous types de biens 
(fonciers et 
immobiliers) autres 
que les propriétés 
publiques

(821** et 
822**)

1) Néant

2) Néant

3) Néant, si ce 
n’est non consolidé 
pour la propriété 
étrangère et la 
promotion de biens 
fonciers résidentiels 
privés et de biens 
résidentiels dans un 
immeuble de moins 
de six niveaux

4) Non 
consolidé, à 
l’exception des 
dispositions figurant 
dans la rubrique 
« Engagements 
horizontaux »

1) Néant

2) Néant

3) Néant, si ce 
n’est non consolidé 
pour l’achat de 
terrains destinés à la 
construction de 
logements 
résidentiels

4) Non 
consolidé

E. Services de 
crédit-bail ou de 
location sans 
opérateurs
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Services de 
location ou de 
crédit-bail sans 
opérateurs de 
bateaux

(83103)

1) Néant

2) Néant

3) Néant

4) Non 
consolidé, à 
l’exception des 
dispositions figurant 
dans la rubrique 
« Engagements 
horizontaux »

1) Néant

2) Néant

3) Néant

4) Non 
consolidé
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Modes de 
fourniture :

1) Fourniture 
transfrontière

3) Présence commerciale

2) Consommation à 
l’étranger

4) Présence de personnes 
physiques

Secteurs
Limitations 

concernant l’accès 
aux marchés

Limitations 
concernant le 

traitement national

Engagements 
additionnels

Services de 
location ou de 
crédit-bail sans 
opérateurs 
d’aéronefs

(83104)

1) Néant

2) Néant

3) Néant

4) Non 
consolidé, à 
l’exception des 
dispositions figurant 
dans la rubrique 
« Engagements 
horizontaux »

1) Néant

2) Néant

3) Néant

4) Non 
consolidé
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Services de 
location ou de 
crédit-bail sans 
opérateurs de 
véhicules à 
moteur

(831 **)

1) Néant, si ce 
n’est que la location 
de véhicules à 
moteur par des 
Singapouriens dans 
l’intention d’utiliser 
les véhicules à 
Singapour est 
interdite

2) Néant

3) Néant

4) Non 
consolidé, à 
l’exception des 
dispositions figurant 
dans la rubrique 
« Engagements 
horizontaux »

1) Néant, si ce 
n’est que la location 
de véhicules à 
moteur par des 
Singapouriens dans 
l’intention d’utiliser 
les véhicules à 
Singapour est 
interdite

2) Néant

3) Néant

4) Non 
consolidé

F. Autres 
services fournis 
aux entreprises

Services de 
publicité

(8711, 8712, 
8719)

1) Néant

2) Néant

3) Néant

4) Non 
consolidé, à 
l’exception des 
dispositions figurant 
dans la rubrique 
« Engagements 
horizontaux »

1) Néant

2) Néant

3) Néant

4) Non 
consolidé
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Modes de 
fourniture :

1) Fourniture 
transfrontière

3) Présence commerciale

2) Consommation à 
l’étranger

4) Présence de personnes 
physiques

Secteurs

Limitations 
concernant l’accès 

aux marchés

Limitations 
concernant le 

traitement 
national

Engagements 
additionnels

Services 
d’études de 
marché et de 
sondages (864)

1) Néant

2) Néant

3) Néant

4) Non 
consolidé, à 
l’exception des 
dispositions figurant 
dans la rubrique 
« Engagements 
horizontaux »

1) Néant

2) Néant

3) Néant

4) Non 
consolidé

Services de 
conseil de gestion,

y compris les 
services de 
gestion du 
bureau

et les services 
administratifs

(865)

1) Néant

2) Néant

3) Néant

4) Non 
consolidé, à 
l’exception des 
dispositions figurant 
dans la rubrique 
« Engagements 
horizontaux »

1) Néant

2) Néant

3) Néant

4) Non 
consolidé
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Services 
connexes aux 
services de 
consultation

en matière de 
gestion

(866)

1) Néant

2) Néant

3) Néant

4) Non 
consolidé, à 
l’exception des 
dispositions figurant 
dans la rubrique 
« Engagements 
horizontaux »

1) Néant

2) Néant

3) Néant

4) Non 
consolidé
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Modes de 
fourniture :

1) Fourniture 
transfrontière

3) Présence 
commerciale

2) Consommation à 
l’étranger

4) Présence de personnes 
physiques

Secteurs
Limitations 

concernant l’accès 
aux marchés

Limitations 
concernant le 

traitement national

Engagement
s additionnels

Services 
d’essais et 
d’analyses 
techniques, à 
l’exclusion des 
services d’essais et 
d’analyses des 
véhicules à moteur 
et des sociétés de 
classification

(8676 **)

1) Néant

2) Néant

3) Néant

4) Non 
consolidé, à 
l’exception des 
dispositions figurant 
dans la rubrique 
« Engagements 
horizontaux »

1) Néant

2) Néant

3) Néant

4) Non 
consolidé

Services 
d’essais et 
d’analyses de 
véhicules à moteur

(8676 **)

1) Non 
consolidé*

2) Néant

3) Néant

4) Non 
consolidé, à 
l’exception des 
dispositions figurant 
dans la rubrique 
« Engagements 
horizontaux »

1) Non 
consolidé*

2) Néant

3) Néant

4) Non 
consolidé
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Modes de 
fourniture :

1) Fourniture 
transfrontière

3) Présence 
commerciale

2) Consommation à 
l’étranger

4) Présence de personnes 
physiques

Secteurs

Limitations 
concernant 
l’accès aux 

marchés

Limitations 
concernant le 

traitement 
national

Engagements 
additionnels
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Services annexes 
à l’agriculture, à la 
chasse, à la 
sylviculture et à la 
pêche, à l’exclusion :
a)des services 

d’entrepreneurs 
de travaux 
agricoles ;

b)des services de 
lutte contre les 
incendies ;

c)des services 
forestiers, y 
compris les 
services liés aux 
dommages 
causés aux forêts 
; 

d)des services liés à 
l’exploitation 
forestière,
mais incluant les 

services de conseil 
en matière de 
services forestiers, y 
compris les services 
liés aux dommages 
causés aux forêts, et 
les services liés à 
l’exploitation 
forestière

(881**, 882 **)

1) Néant

2) Néant

3) Néant

4) Non 
consolidé, à 
l’exception des 
dispositions 
figurant dans la 
rubrique 
« Engagements 
horizontaux »

1) Néant

2) Néant

3) Néant

4) Non 
consolidé
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Services annexes 
aux industries 
manufacturières

(884 et 885, sauf 
88442)

1) Néant

2) Néant

3) Néant

4) Non 
consolidé, à 
l’exception des 
dispositions 
figurant dans la 
rubrique 
« Engagements 
horizontaux »

1) Néant

2) Néant

3) Néant

4) Non 
consolidé

Modes de 
fourniture :

1) Fourniture 
transfrontière

3) Présence 
commerciale

2) Consommation à 
l’étranger

4) Présence de personnes 
physiques

Secteurs

Limitations 
concernant l’accès 

aux marchés

Limitations 
concernant le 

traitement 
national

Engagements 
additionnels

Services de 
placement et de 
fourniture de 
personnel

(872)

1) Néant

2) Néant

3) Néant

4) Non 
consolidé, à 
l’exception des 
dispositions 
figurant dans la 
rubrique 
« Engagements 
horizontaux »

1) Néant

2) Néant

3) Néant

4) Non 
consolidé
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Services de 
consultation en 
matière de 
sécurité

(87302)

1) Néant

2) Néant

3) Néant

4) Non 
consolidé, à 
l’exception des 
dispositions 
figurant dans la 
rubrique 
« Engagements 
horizontaux »

1) Néant

2) Néant

3) Néant

4) Non 
consolidé

Services de 
télésurveillance

(87303)

1) Néant

2) Néant

3) Néant

4) Non 
consolidé, à 
l’exception des 
dispositions 
figurant dans la 
rubrique 
« Engagements 
horizontaux »

1) Néant

2) Néant

3) Néant

4) Non 
consolidé

Modes de 
fourniture :

1) Fourniture 
transfrontière

3) Présence commerciale

2) Consommation à 
l’étranger

4) Présence de personnes 
physiques

Secteurs

Limitations 
concernant l’accès 

aux marchés

Limitations 
concernant le 

traitement 
national

Engagements 
additionnels
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Services de 
gardes non 
armés (87305 
**)

Limitations 
horizontales 
concernant l’accès 
aux marchés et le 
traitement national

Tous les 
engagements sont 
soumis à la Private 
Investigation and 
Security Agencies Act 
(PISA). Cette loi 
établit que : 
les étrangers sont 

autorisés à créer 
des agences pour 
fournir des gardes 
non armés à 
louer, mais 
doivent 
immatriculer une 
société avec une 
participation 
locale. Au moins 
un des 
responsables doit 
être un citoyen de 
Singapour ou un 
résident 
permanent de 
Singapour ;

les responsables 
étrangers doivent 
présenter un 
extrait de leur 
casier judiciaire 
vierge émanant de 
leur pays 
d’origine ou une 
déclaration sous 
serment faite 
devant l’officier 
ministériel local 
habilité ;

les étrangers ne sont 
pas autorisés à 
travailler en tant 
que gardes, mais 
ils peuvent 
prendre part à 
l’administration 
de la société.

1)Non consolidé*

2)Néant

3)Néant

4)Non consolidé
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Modes de 
fourniture :

1) Fourniture 
transfrontière

3) Présence commerciale

2) Consommation à 
l’étranger

4) Présence de personnes 
physiques

Secteurs
Limitations 

concernant l’accès 
aux marchés

Limitations 
concernant le 

traitement national

Engagements 
additionnels

1) Non 
consolidé*

2) Néant

3) Néant

4) Non 
consolidé, à 
l’exception des 
dispositions figurant 
dans la rubrique 
« Engagements 
horizontaux »
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Services 
d’arpentage 
(86752, 86753, 
86754)

1) Non 
consolidé*

2) Néant

3) Néant

4) Non 
consolidé, à 
l’exception des 
dispositions figurant 
dans la rubrique 
« Engagements 
horizontaux »

1) Non 
consolidé*

2) Néant

3) Néant, sauf 
pour :

Les sociétés à 
responsabilité 
limitée : les travaux 
pour lesquels une 
certification est 
requise et qui ne 
sont pas destinés à 
l’usage exclusif du 
fournisseur de 
services seront 
placés sous le 
contrôle et la 
direction d’un 
responsable de la 
société qui a) est un 
géomètre enregistré 
résidant 
habituellement à 
Singapour ; b) est 
titulaire d’un 
certificat d’exercice 
valide ; c) est un 
propriétaire déclaré 
d’au moins une 
action de la société.

Les sociétés à 
responsabilité 
illimitée : les 
activités de la 
société, dans la 
mesure où elles se 
rapportent aux 
travaux d’arpentage 
pour lesquels une 
certification est
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Modes de 
fourniture :

1) Fourniture 
transfrontière

3) Présence commerciale

2) Consommation à 
l’étranger

4) Présence de personnes 
physiques

Secteurs
Limitations 

concernant l’accès 
aux marchés

Limitations 
concernant le 

traitement national

Engagements 
additionnels
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requise et qui ne 
sont pas destinés à 
l’usage exclusif du 
fournisseur de 
services, seront 
placés sous le 
contrôle et la 
direction d’un 
responsable de la 
société qui a) est un 
géomètre enregistré 
résidant 
habituellement à 
Singapour ; b) 
dispose d’un 
certificat d’exercice 
valide l’autorisant à 
exercer la profession 
de géomètre ; c) est 
un membre ou un 
propriétaire déclaré 
d’au moins une 
action de la société.

Les sociétés de 
partenariat : les 
activités ou le 
partenariat, dans la 
mesure où ils 
concernent des 
travaux d’arpentage 
pour lesquels une 
certification est 
requise et qui ne 
sont pas destinés à 
l’usage exclusif du 
fournisseur de 
services, seront 
placés sous le 
contrôle et la 
direction d’un 
responsable qui a) 
est un géomètre 
enregistré ; b) réside 
habituellement à 
Singapour ; c) est 
titulaire d’un 
certificat d’exercice 
valide.

4) Non 
consolidé
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Modes de 
fourniture :

1) Fourniture 
transfrontière

3) Présence 
commerciale

2) Consommation à 
l’étranger

4) Présence de personnes 
physiques

Secteurs

Limitations 
concernant l’accès 

aux marchés

Limitations 
concernant le 

traitement 
national

Engagements 
additionnels

Maintenance 
et réparation de 
matériel (à 
l’exclusion des 
navires pour la 
navigation 
maritime, aéronefs 
ou autres matériels 
de transport)

(633, 8861-
8866 **)

1) Néant

2) Néant

3) Néant

4) Non 
consolidé, à 
l’exception des 
dispositions 
figurant dans la 
rubrique 
« Engagements 
horizontaux »

1) Néant

2) Néant

3) Néant

4) Non 
consolidé

Services de 
nettoyage de 
bâtiments

(874)

1) Non 
consolidé*

2) Néant

3) Néant

4) Non 
consolidé, à 
l’exception des 
dispositions 
figurant dans la 
rubrique 
« Engagements 
horizontaux »

1) Non 
consolidé*

2) Néant

3) Néant

4) Non 
consolidé
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Services 
photographiques

(875)

1) Néant

2) Néant

3) Néant

4) Non 
consolidé, à 
l’exception des 
dispositions 
figurant dans la 
rubrique 
« Engagements 
horizontaux »

1) Néant

2) Néant

3) Néant

4) Non 
consolidé

Modes de 
fourniture :

1) Fourniture 
transfrontière

3) Présence 
commerciale

2) Consommation à 
l’étranger

4) Présence de personnes 
physiques

Secteurs

Limitations 
concernant l’accès 

aux marchés

Limitations 
concernant le 

traitement 
national

Engagements 
additionnels

Services 
d’emballage (876)

1) Néant

2) Néant

3) Néant

4) Non 
consolidé, à 
l’exception des 
dispositions 
figurant dans la 
rubrique 
« Engagements 
horizontaux »

1) Néant

2) Néant

3) Néant

4) Non 
consolidé
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Services de 
gestion de congrès 
et d’expositions

(87909 **)

1) Néant

2) Néant

3) Néant

4) Non 
consolidé, à 
l’exception des 
dispositions 
figurant dans la 
rubrique 
« Engagements 
horizontaux »

1) Néant

2) Néant

3) Néant

4) Non 
consolidé

Services de 
traduction et 
d’interprétation 

(87905 **)

1) Néant

2) Néant

3) Néant

4) Non 
consolidé, à 
l’exception des 
dispositions 
figurant dans la 
rubrique 
« Engagements 
horizontaux »

1) Néant

2) Néant

3) Néant

4) Non 
consolidé
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Modes de 
fourniture :

1) Fourniture 
transfrontière

3) Présence 
commerciale

2) Consommation à 
l’étranger

4) Présence de personnes 
physiques

Secteurs
Limitations 

concernant l’accès 
aux marchés

Limitations 
concernant le 

traitement national

Engagement
s additionnels

Services de 
décoration 
intérieure 

(87907 **)

1) Néant

2) Néant

3) Néant

4) Non 
consolidé, à 
l’exception des 
dispositions figurant 
dans la rubrique 
« Engagements 
horizontaux »

1) Néant

2) Néant

3) Néant

4) Non 
consolidé

2. SERVICES 
DE 
COMMUNICATI
ON

B. Services de 
courrier
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Services de 
courrier pour les 
documents et les 
colis, y compris les 
lettres prioritaires 
(*) (7512)

(*) Le terme 
« service de lettres 
prioritaires » 
désigne un service 
de lettres prioritaires 
local, international, 
ou les deux. Ce 
service est géré 
conformément aux 
Telecommunications 
Regulations 1997 
(Licence 
catégorielle pour les 
services postaux). 
Les lettres 
prioritaires doivent 
être livrées et reçues 
le même jour 
ouvrable et 
l’affranchissement 
doit être supérieur à 
un dollar 
singapourien par 
article ou trois fois 
le montant de 
l’affranchissement 
de la poste 
singapourienne pour 
une lettre normale 
de 20 grammes,

1) Néant

2) Néant

3) Néant

4) Non 
consolidé, à 
l’exception des 
dispositions figurant 
dans la rubrique 
« Engagements 
horizontaux »

1) Néant

2) Néant

3) Néant

4) Non 
consolidé

Modes de 
fourniture :

1) Fourniture 
transfrontière

3) Présence 
commerciale

2) Consommation à 
l’étranger

4) Présence de personnes 
physiques
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Secteurs
Limitations 

concernant l’accès 
aux marchés

Limitations 
concernant le 

traitement national

Engagement
s additionnels

la plus grande 
de ces valeurs étant 
retenue. Une lettre 
prioritaire 
internationale doit 
être livrée plus 
rapidement que ne 
le prévoient les 
normes publiées de 
la poste 
singapourienne pour 
les lettres aériennes 
et doit coûter au 
moins trois fois le 
montant de 
l’affranchissement 
de la poste 
singapourienne pour 
une lettre normale 
de 20 grammes à 
destination du 
même pays. Les 
lettres prioritaires 
internationales 
arrivant à Singapour 
doivent être livrées 
le même jour 
ouvrable.
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C. Services de 
télécommunication
s

Services de télécommunications

• Le nombre de licences accordées ne sera limité que par 
des contraintes physiques telles que la disponibilité du spectre 
de fréquence1 et des terrains.

• Cela exclut les services autorisés et réglementés en vertu 
de la Singapore Broadcasting Authority Act.

Modes de fourniture : 1) Fourniture 
transfrontière

                       3) Présence commerciale

2) Consommation à l’étranger
4) Présence de personnes 

physiques

Secteurs
Limitations 

concernant l’accès aux 
marchés

Limitations 
concernant le 
traitement national

Engagements 
additionnels

________
1  Compte tenu des contraintes liées au spectre, les parties intéressées par le déploiement de 
réseaux fondés sur la technologie sans fil obtiendront une licence au moyen d’un appel d’offres 
et/ou d’une vente aux enchères.
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Exploitants 
propriétaires 
d’installations (FBO)1

a)Exploitants 
propriétaires 
d’installations 
désignés comme 
titulaires d’une 
licence de 
télécommunications 
publique2

b)Réseaux3 terrestres de 
télécommunications à 
des fins de 
télécommunication, y 
compris :

-câble sous-marin 
(comprend

1) Néant

2) Néant

3) Néant

4) Non consolidé, à 
l’exception des 
dispositions figurant dans 
la rubrique 
« Engagements 
horizontaux »

1) Néant

2) Néant

3) Néant

4) Non consolidé

Modes de fourniture :   1) Fourniture transfrontière            2) Consommation 
à l’étranger

3) Présence commerciale             4) Présence de personnes physiques

Secteurs
Limitations 

concernant l’accès aux 
marchés

Limitations 
concernant le traitement 
national

Engagements 
additionnels

________
1  Les exploitants propriétaires d’installations sont des exploitants ayant l’intention de 
déployer toute forme de réseaux, de systèmes et d’installations de télécommunications pour 
offrir des capacités et des services de commutation et de transmission des télécommunications 
aux exploitants de télécommunications titulaires d’une licence, aux entreprises et aux 
consommateurs.
2  L’Info-Communications Developement Authority (iDA, ou Autorité de développement 
des info-communications) de Singapour examinera favorablement les demandes des exploitants 
propriétaires d’installations devant être désignés comme des titulaires de licence de 
télécommunications s’ils s’engagent à réaliser des investissements et un déploiement 
d’infrastructures substantiels pour offrir des services à une proportion non négligeable de la 
population dans un délai raisonnable. En contrepartie, le processus d’installation du réseau d’un 
titulaire de licence de télécommunications ainsi que la maintenance et la protection de ses 
réseaux bénéficient d’une attention particulière en vertu de la Telecommunications Act de 1999.
3  Ces réseaux peuvent disposer d’une couverture internationale, locale à l’échelle du pays 

ou locale déterminée.
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l’établissement de 
stations frontalières, 
de backhaul et la 
vente de droits 
irrévocables d’usage) 
;

-passerelles 
internationales par 
satellite ;

-et réseaux de 
télécommunication 
nationaux (y compris 
les réseaux 
fédérateurs et les 
réseaux d’accès local).

c)Services publics de 
téléphonie mobile 
cellulaire

d)Services publics de 
radiomessagerie 
unilatérale

e)Services publics de 
données mobiles

f)services publics de 
radiocommunication 
à ressources partagées

g)Réseaux de 
télécommunication 
terrestres à des fins de 
radiodiffusion 
uniquement

h)Liaison 
montante/descendante 
vers un satellite à des 
fins de radiodiffusion

Modes de fourniture : 1) Fourniture 
transfrontières

                       3) Présence commerciale

2) Consommation à l’étranger
                     4) Présence de personnes 

physiques
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Secteurs
Limitations 

concernant l’accès aux 
marchés

Limitations 
concernant le traitement 

national

Engagements 
additionnels

Opérateurs de 
services1 :

a)Services sous licence 
individuelle :

- revente de 
services par circuits 
loués

- services de 
réseaux privés 
virtuels (VPN), - 
services de gestion 
de réseaux de 
données,

- services d’accès 
à Internet, 

- services 
d’échange Internet, 

- services de 
réseaux à valeur 
ajoutée 
d’enregistrement et 
de retransmission,

- services 
audiotex en direct

b) Services titulaires 
d’une licence 
catégorielle2 :

-services de 

1) Néant

2) Néant

3) Néant

4) Non consolidé, à 
l’exception des 
dispositions figurant dans 
la rubrique 
« Engagements 
horizontaux »

1) Néant

2) Néant

3) Néant

4) Non consolidé

________
1 Les opérateurs de services sont des opérateurs qui louent des éléments de réseaux de 
télécommunications (c’est-à-dire la capacité de transmission, les services de commutation, les 
gaines, la fibre, etc.) à des exploitants propriétaires d’installations titulaires d’une licence pour 
fournir des services de télécommunication à des tiers, ou qui revendent les services de 
télécommunication des exploitants propriétaires d’installations.

2 En vertu du régime des licences catégorielles, les conditions de licence sont publiées au Journal officiel. Toute 
personne qui fournit les services sera réputée avoir lu et accepté les conditions de la licence catégorielle. Elle devra 
également s’enregistrer auprès de l’iDA.
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rappel et/ou de 
réacheminement 
d’appels,

- services vocaux 
et/ou de données sur 
Internet,

- services 
internationaux de 
cartes d’appel, 

- services 
audiotex, 

- revente de 
services 
téléphoniques 
publics commutés,

Modes de fourniture :  1) Fourniture transfrontière  2) Consommation à 
l’étranger

3) Présence commerciale   4) Présence de personnes physiques

Secteurs
Limitations 

concernant l’accès aux 
marchés

Limitations 
concernant le traitement 

national

Engagements 
additionnels

- services de 
réseaux à valeur 
ajoutée 
d’enregistrement et de 
recherche

D. Services 
audiovisuels

Services de 
promotion ou de 
publicité pour la 
production et la 
distribution de films 
cinématographiques et 
de vidéos

(96111)

1) Néant

2) Néant

3) Néant

4) Non consolidé, à 
l’exception des 
dispositions figurant dans 
la rubrique 
« Engagements 
horizontaux »

1) Néant

2) Néant

3) Néant

4) Non consolidé
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Production de films 
cinématographiques et 
de vidéos

(96112)

Distribution de films 
cinématographiques et 
de vidéos

(96113)

1) Néant

2) Néant

3) Néant

4) Non consolidé, à 
l’exception des 
dispositions figurant dans 
la rubrique 
« Engagements 
horizontaux »

1) Néant

2) Néant

3) Néant

4) Non consolidé

Modes de fourniture : 1) Fourniture transfrontière
                       3) Présence commerciale

2) Consommation à l’étranger
4) Présence de personnes physiques

Secteurs
Limitations 

concernant l’accès aux 
marchés

Limitations 
concernant le 

traitement national

Engagements 
additionnels

Services de projection 
de films 
cinématographiques

(9612)

1) Néant

2) Néant

1) Néant

2) Néant

3) Néant 3) Néant

4) Non consolidé, à 
l’exception des 
dispositions figurant dans 
la rubrique 
« Engagements 
horizontaux »

4) Non consolidé

3.SERVICES DE
CONSTRUCTION 

ET SERVICES 
D’INGÉNIERIE 
CONNEXES
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Modes de fourniture : 1) Fourniture transfrontière                2)Consommation à l’étranger
                  3) Présence commerciale                 4) Présence de personne physiques

Secteurs
Limitations 

concernant l’accès aux 
marchés

Limitations 
concernant le traitement 

national

Engagements 
additionnels

Travaux de 
préparation sur les 
chantiers (511)

1) Néant

2) Néant

1) Néant

2) Néant

Travaux de 
construction de 
bâtiments (512)

Travaux de 
construction d’ouvrages 
de génie civil (513)

3) Néant

4) Non consolidé, à 
l’exception des 
dispositions figurant dans 
la rubrique 
« Engagements 
horizontaux »

3) Néant

4) Non consolidé

Assemblage et 
montage de 
constructions 
préfabriquées (514)

Travaux de 
construction spécialisés

(515)

Travaux de pose 
d’installations

(516)
Travaux 

d’achèvement des 
bâtiments et de finition

(517)
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Services de location 
de matériel pour la 
construction ou la 
démolition de bâtiments 
ou de travaux de génie 
civil, avec opérateur 
(518)

4. SERVICES DE 
DISTRIBUTION

Modes de fourniture : 1) Fourniture transfrontière               2) Consommation à l’étranger
                  3) Présence commerciale                4) Présence de personnes physiques

Secteurs
Limitations 

concernant l’accès aux 
marchés

Limitations 
concernant le traitement 

national

Engagements 
additionnels
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Services de 
courtage, sauf pour : les 
produits 
pharmaceutiques et les 
produits médicaux

(62117 **)

Limitation 
horizontale concernant 
l’accès aux marchés et le 
traitement national 

Sauf indication 
contraire, les services de 
distribution de tout 
produit soumis à une 
interdiction d’importation 
ou à une licence 
d’importation non 
automatique sont exclus 
du champ d’application 
de ces engagements.

1) Néant

2) Néant

3) Néant

4) Non consolidé, à 
l’exception des 
dispositions figurant dans 
la rubrique 
« Engagements 
horizontaux »

1) Néant

2) Néant

3) Néant

4) Non consolidé

Vente de produits 
pharmaceutiques et de 
produits médicaux non 
destinés au marché 
singapourien sur une 
base d’honoraires ou 
contractuelle (62117 **)

1) Néant

2) Néant

3) Néant

4) Non consolidé, à 
l’exception des 
dispositions figurant dans 
la rubrique 
« Engagements 
horizontaux »

1) Néant

2) Néant

3) Néant

4) Non consolidé
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Modes de fourniture : 1) Fourniture transfrontière                            2) Consommation à l’étranger
                                    3) Présence commerciale                               4) Présence de personnes 

physiques

Secteurs
Limitations 

concernant l’accès aux 
marchés

Limitations 
concernant le traitement 

national

Engagements 
additionnels

Vente de produits 
pharmaceutiques et de 
produits médicaux 
destinés au marché 
singapourien sur une 
base d’honoraires ou 
contractuelle (62117 **)

1) Non consolidé

2) Néant

3) Néant

4) Non consolidé, à 
l’exception des 
dispositions figurant dans 
la rubrique 
« Engagements 
horizontaux »

1) Non consolidé

2) Néant

3) Néant

4) Non consolidé
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Services de 
commerce de gros, sauf 
pour les produits 
pharmaceutiques, les 
produits médicaux et les 
instruments 
chirurgicaux et 
orthopédiques (622 **)

Limitation 
horizontale concernant 
l’accès aux marchés et le 
traitement national 

Sauf indication 
contraire, les services de 
distribution de tout 
produit soumis à une 
interdiction d’importation 
ou à une licence 
d’importation non 
automatique sont exclus 
du champ d’application 
de ces engagements.

1) Néant

2) Néant

3) Néant

4) Non consolidé, à 
l’exception des 
dispositions figurant dans 
la rubrique 
« Engagements 
horizontaux »

1) Néant

2) Néant

3) Néant

4) Non consolidé

Modes de fourniture : 1) Fourniture transfrontière            2) Consommation à l’étranger
                  3) Présence commerciale               4) Présence de personnes physiques

Secteurs
Limitations 

concernant l’accès aux 
marchés

Limitations 
concernant le traitement 

national

Engagements 
additionnels
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Services de 
commerce de gros pour 
les produits 
pharmaceutiques, les 
produits médicaux et les 
instruments 
chirurgicaux et 
orthopédiques (62251 et 
62252)

1) Non consolidé

2) Néant

3) Néant

4) Non consolidé, à 
l’exception des 
dispositions figurant dans 
la rubrique 
« Engagements 
horizontaux »

1) Non consolidé

2) Néant

3) Néant

4) Non consolidé
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Services de 
commerce de détail, sauf 
pour : 
a)l’alimentation, les 

boissons et le tabac ; 
b)les produits 

pharmaceutiques et 
les produits 
médicaux ; 

c)la vente de véhicules à 
moteur
(632 **)

Limitation 
horizontale concernant 
l’accès aux marchés et le 
traitement national 

Sauf indication 
contraire, les services de 
distribution de tout 
produit soumis à une 
interdiction d’importation 
ou à une licence 
d’importation non 
automatique sont exclus 
du champ d’application 
de ces engagements.

1) Non consolidé

2) Néant

3) Néant

4) Non consolidé, à 
l’exception des 
dispositions figurant dans 
la rubrique 
« Engagements 
horizontaux »

1) Non consolidé

2) Néant

3) Néant

4) Non consolidé
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Modes de fourniture : 1) Fourniture transfrontière                          2) Consommation à l’étranger
                                    3) Présence commerciale                              4) Présence de personnes 

physiques

Secteurs
Limitations 

concernant l’accès aux 
marchés

Limitations 
concernant le traitement 

national

Engagements 
additionnels

Services de 
pharmacie de détail

(63211)

1) Non consolidé

2) Néant

3) Néant

4) Non consolidé, à 
l’exception des 
dispositions figurant dans 
la rubrique 
« Engagements 
horizontaux »

1) Non consolidé

2) Néant

3) Néant

4) Non consolidé
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Vente de véhicules à 
moteur

Uniquement :
Services de 

commerce de gros de 
véhicules à moteur

(61111)

Commerce de détail 
de véhicules à moteur

(61112)

Vente de pièces et 
d’accessoires pour 
véhicules à moteur

(61130)

Vente de 
motocyclettes et de 
motoneiges, et de pièces 
et accessoires connexes

(61210)

1) Néant

2) Néant

3) Néant

4) Non consolidé, à 
l’exception des 
dispositions figurant dans 
la rubrique 
« Engagements 
horizontaux »

1) Néant

2) Néant

3) Néant

4) Non consolidé
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Modes de fourniture : 1) Fourniture transfrontière                               2) Consommation à l’étranger
                                    3) Présence commerciale                                   4) Présence de personnes 

physiques

Secteurs
Limitations 

concernant l’accès aux 
marchés

Limitations 
concernant le traitement 

national

Engagements 
additionnels

Services de 
franchisage (8929 **)

1) Néant

2) Néant

3) Néant

4) Non consolidé, à 
l’exception des 
dispositions figurant dans 
la rubrique 
« Engagements 
horizontaux »

1) Néant

2) Néant

3) Néant

4) Non consolidé

5.       SERVICES 
D’ÉDUCATION

Services d’éducation

Les engagements spécifiques concernant l’accès aux marchés et le 
traitement national pour tout mode de fourniture ne sauraient être interprétés 
comme reconnaissant des diplômes universitaires aux fins de l’admission, de 
l’enregistrement et de l’agrément en vue de la pratique d’une profession à 
Singapour.

Services 
d’enseignement 
technique et 
professionnel secondaire 
et postsecondaire 
(92230, 92240, 92310)

1) Néant

2) Néant

3) Néant

4) Non consolidé, à 
l’exception des 
dispositions figurant dans 
la rubrique 
« Engagements 
horizontaux »

1) Néant

2) Néant

3) Néant

4) Non consolidé
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Autres services 
d’enseignement 
supérieur

(923900)

1) Néant

2) Néant

3) Néant

4) Non consolidé, à 
l’exception des 
dispositions figurant dans 
la rubrique 
« Engagements 
horizontaux »

1) Néant

2) Néant

3) Néant

4) Non consolidé

Modes de fourniture : 1) Fourniture transfrontière                               2) Consommation à l’étranger
                                    3) Présence commerciale                                   4) Présence de personnes 

physiques

Secteurs
Limitations 

concernant l’accès aux 
marchés

Limitations 
concernant le 

traitement national

Engagements 
additionnels

Services 
d’enseignement pour 
adultes

(92400)

1) Néant

2) Néant

3) Néant

4) Non consolidé, à 
l’exception des 
dispositions figurant 
dans la rubrique 
« Engagements 
horizontaux »

1) Néant

2) Néant

3) Néant

4) Non consolidé

Formation de courte 
durée, y compris des cours 
d’anglais

(92900 **)

1) Néant

2) Néant

3) Néant

4) Non consolidé, à 
l’exception des 
dispositions figurant 
dans la rubrique 
« Engagements 
horizontaux »

1) Néant

2) Néant

3) Néant

4) Non consolidé
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6.    SERVICES 
CONCERNANT 
L’ENVIRONNEMENT

Services concernant 
l’environnement, à 
l’exception : 

a)des services 
d’assainissement 
(9401)

b)des nouveaux services 
concernant 
l’environnement (94 
**)

1) Non consolidé*

2) Néant

3) Néant

4) Non consolidé, à 
l’exception des 
dispositions figurant 
dans la rubrique 
« Engagements 
horizontaux »

1)Non consolidé*

2) Néant

3)Néant

4)Non consolidé

7. SERVICES DE SANTÉ 
ET SERVICES 
SOCIAUX

Modes de fourniture : 1) Fourniture 
transfrontière

                                    3) Présence commerciale

2) Consommation à l’étranger
4) Présence de personnes 

physiques

Secteurs
Limitations 

concernant l’accès aux 
marchés

Limitations 
concernant le traitement 

national

Engagements 
additionnels

Autres services de 
santé humaine - services 
d’ambulance

(93192)

1) Non consolidé *

2) Néant

3) Non consolidé

1) Non consolidé *

2) Néant

3) Non consolidé

4) Non consolidé, à 
l’exception des 
dispositions figurant dans 
la rubrique 
« Engagements 
horizontaux »

4) Non consolidé
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Hôpitaux de soins 
aigus, maisons de soins 
et hôpitaux de 
convalescence tels que 
définis par la Private 
Hospitals and Medical 
Clinics Act, gérés sur 
une base commerciale 
(93193 **)

1) Non consolidé*

2) Néant

3) Néant

4) Non consolidé, à 
l’exception des 
dispositions figurant dans 
la rubrique 
« Engagements 
horizontaux »

1) Non consolidé*

2) Néant

3) Néant

4) Non consolidé



A-39105

461



A-39105

462

Modes de fourniture : 1) Fourniture transfrontière                          2) Consommation à l’étranger
                                    3) Présence commerciale                             4) Présence de personnes physiques

Secteurs
Limitations 

concernant l’accès aux 
marchés

Limitations 
concernant le traitement 

national

Engagements 
additionnels

Services sociaux 
fournis par des 
institutions 
résidentielles aux 
personnes âgées et aux 
personnes handicapées 
(93311)

Services sociaux 
fournis par des 
institutions 
résidentielles à des 
enfants et autres 
personnes

(93312 **)

Les services de 
surveillance légale, tels 
qu’énumérés à 
l’appendice 1, sont 
exclus du champ 
d’application de ces 
engagements

1) Non consolidé*

2) Néant

3) Néant, si ce n’est 
que le nombre total 
d’établissements/opératio
ns de services dirigés par 
des fournisseurs de 
services à but non lucratif 
partiellement financés par 
l’État est limité au 
nombre déterminé par un 
plan directeur des 
services sociaux financés 
par l’État à Singapour

4) Non consolidé, à 
l’exception des 
dispositions figurant dans 
la rubrique 
« Engagements 
horizontaux »

1) Non consolidé*

2) Néant, si ce n’est 
qu’il appartient à 
Singapour de déterminer 
si un fournisseur de 
services non-résident peut 
chercher à faire des 
affaires ou procéder à une 
commercialisation active 
à Singapour

3) Néant

4) Non consolidé
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Modes de fourniture : 1) Fourniture transfrontière            2) Consommation à l’étranger 
                  3)Présence commerciale              4) Présence de personnes physiques

Secteurs
Limitations 

concernant l’accès aux 
marchés

Limitations 
concernant le 

traitement national

Engagements 
additionnels

Services de garde 
d’enfants, y compris les 
services de garde de 
personnes handicapées 
(93321)

Services de 
réadaptation 
professionnelle

(93324)

Les services de 
surveillance légale, tels 
qu’énumérés à 
l’appendice 1, sont 
exclus du champ 
d’application de ces 
engagements

1) Non consolidé

2) Néant

3) Néant, si ce n’est 
que le nombre total 
d’établissements/opérations 
de services dirigés par des 
fournisseurs de services à 
but non lucratif 
partiellement financés par 
l’État est limité au nombre 
déterminé par un plan 
directeur des services 
sociaux financés par l’État 
à Singapour

4) Non consolidé, à 
l’exception des 
dispositions figurant dans 
la rubrique « Engagements 
horizontaux »

1) Non consolidé

2) Néant, si ce n’est 
qu’il appartient à 
Singapour de déterminer 
si un fournisseur de 
services non-résident 
peut chercher à faire des 
affaires ou procéder à 
une commercialisation 
active à Singapour

3) Néant

4) Non consolidé



A-39105

464

Modes de fourniture : 1) Fourniture 
transfrontière

                      3) Présence commerciale

2) Consommation à l’étranger
                     4) Présence de personnes 

physiques

Secteurs
Limitations 

concernant l’accès aux 
marchés

Limitations 
concernant le 

traitement national

Engagements 
additionnels

Services 
d’orientation et de 
conseils non classés 
ailleurs concernant les 
enfants

(93322)

1) Non consolidé

2) Néant

3) Néant, si ce n’est 
que le nombre total 
d’établissements/opérations 
de services dirigés par des 
fournisseurs de services à 
but non lucratif 
partiellement financés par 
l’État est limité au nombre 
déterminé par un plan 
directeur des services 
sociaux financés par l’État 
à Singapour

4) Non consolidé, à 
l’exception des 
dispositions figurant dans 
la rubrique « Engagements 
horizontaux »

1) Non consolidé

2) Néant, si ce n’est 
qu’il appartient à 
Singapour de déterminer 
si un fournisseur de 
services non-résident 
peut chercher à faire des 
affaires ou procéder à 
une commercialisation 
active à Singapour

3) Néant

4) Non consolidé
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Modes de fourniture : 1) Fourniture transfrontière           2) Consommation à l’étranger
                  3) Présence commerciale             4) Présence de personnes physiques

Secteurs
Limitations 

concernant l’accès aux 
marchés

Limitations 
concernant le 

traitement national

Engagements 
additionnels

Services sociaux 
non fournis par 
l’intermédiaire 
d’institutions 
résidentielles

(93323)

1) Non consolidé

2) Néant

3) Néant, si ce n’est 
que le nombre total 
d’établissements/opérations 
de services dirigés par des 
fournisseurs de services à 
but non lucratif 
partiellement financés par 
l’État est limité au nombre 
déterminé par un plan 
directeur des services 
sociaux financés par l’État 
à Singapour

4) Non consolidé, à 
l’exception des 
dispositions figurant dans 
la rubrique « Engagements 
horizontaux »

1) Non consolidé

2) Néant, si ce n’est 
qu’il appartient à 
Singapour de déterminer 
si un fournisseur de 
services non-résident 
peut chercher à faire des 
affaires ou procéder à 
une commercialisation 
active à Singapour

3) Néant

4) Non consolidé
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Modes de fourniture : 1) Fourniture transfrontière               2) 
Consommation à l’étranger

3) Présence commerciale               4) Présence de personnes physiques

Secteurs
Limitations 

concernant l’accès aux 
marchés

Limitations 
concernant le 

traitement national

Engagements 
additionnels

Autres services 
sociaux sans 
hébergement, à 
l’exception des services 
de surveillance légale, 
tels qu’énumérés à 
l’appendice 1

(93329 **)

1) Non consolidé

2) Néant

3) Néant, si ce n’est 
que le nombre total 
d’établissements/opérations 
de services dirigés par des 
fournisseurs de services à 
but non lucratif 
partiellement financés par 
l’État est limité au nombre 
déterminé par un plan 
directeur des services 
sociaux financés par l’État 
à Singapour

4) Non consolidé, à 
l’exception des 
dispositions figurant dans 
la rubrique « Engagements 
horizontaux »

1) Non consolidé

2) Néant, si ce n’est 
qu’il appartient à 
Singapour de déterminer 
si un fournisseur de 
services non-résident 
peut chercher à faire des 
affaires ou procéder à 
une commercialisation 
active à Singapour

3) Néant

4) Non consolidé

8.       SERVICES
RELATIFS AU 
TOURISME ET 
AUX VOYAGES
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Services d’hôtellerie 
et autres services 
d’hébergement

(641)

1) Non consolidé *

2) Néant

3) Néant

4) Non consolidé, à 
l’exception des 
dispositions figurant dans 
la rubrique « Engagements 
horizontaux »

1) Néant

2) Néant

3) Néant

4) Non consolidé

Modes de fourniture : 1) Fourniture transfrontière           2) Consommation à l’étranger
                  3) Présence commerciale            4) Présence de personnes physiques

Secteurs
Limitations 

concernant l’accès aux 
marchés

Limitations 
concernant le traitement 

national

Engagements 
additionnels

Services de 
restauration, à 
l’exception des services 
de repas dans les 
restaurants libre-service 
(642 **)

1) Néant

2) Néant

3) Néant

4) Non consolidé, à 
l’exception des 
dispositions figurant dans 
la rubrique 
« Engagements 
horizontaux »

1) Néant

2) Néant

3) Néant

4) Non consolidé

Services d’agences 
de voyages et 
d’organisateurs 
touristiques

(7471)

1) Néant

2) Néant

3) Néant

4) Non consolidé, à 
l’exception des 
dispositions figurant dans 
la rubrique 
« Engagements 
horizontaux »

1) Néant

2) Néant

3) Néant

4) Non consolidé
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Services de guides 
touristiques

(7472)

1) Néant

2) Néant

3) Néant

4) Non consolidé, à 
l’exception des 
dispositions figurant dans 
la rubrique 
« Engagements 
horizontaux »

1) Non consolidé *

2) Néant

3) Néant

4) Non consolidé

10.     SERVICES 
RÉCRÉATIFS, 
CULTURELS ET 
SPORTIFS

Modes de fourniture : 1) Fourniture transfrontière           2) Consommation à 
l’étranger

3) Présence commerciale           4) Présence de personnes physiques

Secteurs
Limitations 

concernant l’accès aux 
marchés

Limitations 
concernant le traitement 

national

Engagements 
additionnels

Services de 
spectacles (y compris 
pièces de théâtre, 
orchestres et cirques) 
(9619)

1) Néant

2) Néant

3) Néant

4) Non consolidé, à 
l’exception des 
dispositions figurant dans 
la rubrique 
« Engagements 
horizontaux »

1) Néant

2) Néant

3) Néant

4) Non consolidé
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Services des 
bibliothèques

(96311)

1) Néant

2) Néant

3) Néant

4) Non consolidé, à 
l’exception des 
dispositions figurant dans 
la rubrique 
« Engagements 
horizontaux »

1) Néant

2) Néant

3) Néant

4) Non consolidé

Services des 
archives, à l’exception 
des services spécifiés 
dans la National 
Heritage Board Act

1) Néant

2) Néant

3) Néant

4) Non consolidé, à 
l’exception des 
dispositions figurant dans 
la rubrique 
« Engagements 
horizontaux »

1) Néant

2) Néant

3) Néant

4) Non consolidé

Parcs, à l’exception 
des parcs nationaux, des 
réserves naturelles et 
des zones aménagées en 
parc définis dans la 
National Parks Act

(9633 **)

1) Néant

2) Néant

3) Néant

4) Non consolidé, à 
l’exception des 
dispositions figurant dans 
la rubrique 
« Engagements 
horizontaux »

1) Néant

2) Néant

3) Néant

4) Non consolidé

Modes de fourniture : 1) Fourniture 
transfrontière

                                    3) Présence commerciale

2) Consommation à l’étranger
4) Présence de personnes 

physiques

Secteurs
Limitations 

concernant l’accès aux 
marchés

Limitations 
concernant le traitement 

national

Engagements 
additionnels
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Services sportifs et 
récréatifs, à l’exclusion 
des services de jeux 
d’argent et de paris 

(964 **)

1) Non consolidé *

2) Néant

3) Néant

4) Non consolidé, à 
l’exception des 
dispositions figurant dans 
la rubrique 
« Engagements 
horizontaux »

1) Non consolidé *

2) Néant

3) Néant

4) Non consolidé

11.    SERVICES DE 
TRANSPORTS

A.     Services de 
transports 
maritimes

Services de transports maritimes

Aucun engagement sur les pommes, les poires, les kiwis, les produits 
laitiers et le houblon.

Transports 
internationaux de 
marchandises et de 
voyageurs (à l’exclusion 
du cabotage)

(7211 **, 7212 **)

1) Néant

2) Néant

3) Néant, excepté 
concernant la création 
d’une société enregistrée 
aux fins de l’exploitation 
d’une flotte sous pavillon 
singapourien

1) Néant

2) Néant

3) Néant, excepté 
concernant la création 
d’une société enregistrée 
aux fins de l’exploitation 
d’une flotte sous pavillon 
singapourien
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 4) Non consolidé, à 
l’exception des 
dispositions figurant dans 
la rubrique 
« Engagements 
horizontaux » ; non 
consolidé pour les 
transferts intra-entreprises 
d’équipages de bateaux

  4) Non consolidé

Modes de fourniture : 1) Fourniture transfrontière            2) Consommation à l’étranger
                  3) Présence commerciale             4) Présence de personnes physiques

Secteurs
Limitations 

concernant l’accès aux 
marchés

Limitations 
concernant le traitement 

national

Engagements 
additionnels

Services d’agence 
maritime

(748 **)

Services de courtage 
pour tous les transports 
maritimes

(748 **)

1) Néant

2) Néant

3) Néant

4) Non consolidé, à 
l’exception des 
dispositions figurant dans 
la rubrique 
« Engagements 
horizontaux »

1) Néant

2) Néant

3) Néant

4) Non consolidé

Remorquage 
international (7214 **)

1) Néant

2) Néant

3) Néant

4) Non consolidé, à 
l’exception des 
dispositions figurant dans 
la rubrique 
« Engagements 
horizontaux »

1) Néant

2) Néant

3) Néant

4) Non consolidé
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Autres services 
auxiliaires de transports 
maritimes

Conformément aux 
décisions prises par le 
Groupe de négociation sur 
les services de transport 
maritime de l’OMC, 
lorsque les services 
suivants ne sont pas 
autrement couverts par 
l’obligation inscrite au 
point ii) de l’alinéa c) de 
l’article XXVIII de 
l’AGCS, ils seront assurés 
aux fournisseurs de 
transport maritime 
international à des 
conditions raisonnables et 
non discriminatoires : 

  - pilotage ;
  - remorquage ;

Modes de fourniture : 1) Fourniture 
transfrontière

                       3) Présence commerciale

2) Consommation à l’étranger
                     4) Présence de personnes 

physiques

Secteurs
Limitations 

concernant l’accès aux 
marchés

Limitations 
concernant le traitement 

national

Engagements 
additionnels
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- approvisionnement 
en vivres, en 
combustibles et en eau ; 

- enlèvement des 
ordures et évacuation des 
eaux de déballastage ;

- services de 
capitainerie de port ;

- aides à la navigation 
;

- moyens de 
réparation d’urgence ;

- ancrage ; 
- autres services 

opérationnels à terre 
indispensables à 
l’exploitation des navires, 
y compris les 
communications et la 
fourniture d’eau et 
d’électricité.

C.      Services de 
transports aériens

Services de transports aériens

Aucun engagement sur les pommes, les poires, les kiwis, les produits 
laitiers et le houblon.

Vente et 
commercialisation des 
services de transports 
aériens

1) Néant

2) Néant

1) Néant

2) Néant

3) Non consolidé 3) Non consolidé

4) Non consolidé, à 
l’exception des 
dispositions figurant dans 
la rubrique 
« Engagements 
horizontaux »

4) Non consolidé

F.    Services de 
transports routiers
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Modes de fourniture : 1) Fourniture transfrontière 2) Consommation à l’étranger
3) Présence commerciale 4) Présence de personnes physiques

Secteurs
Limitations 

concernant l’accès aux 
marchés

Limitations 
concernant le traitement 

national

Engagements 
additionnels

Services de location 
de voitures avec 
chauffeur (71222)

Services de location 
d’autobus et d’autocars 
avec chauffeur

(71223)

Services de location 
de véhicules 
commerciaux de 
transport de 
marchandises avec 
chauffeur

(71240)

1) Non consolidé *

2) Néant

3) Néant

4) Non consolidé, à 
l’exception des 
dispositions figurant dans 
la rubrique 
« Engagements 
horizontaux »

1) Non consolidé *

2) Néant

3) Néant

4) Non consolidé

Transport de :

a)marchandises 
réfrigérées (71231)

b)liquides ou gaz           
(71232)

c)marchandises 
conteneurisées 
(71233)

d)mobilier  (71234)

1) Non consolidé *

2) Néant

3) Néant

4) Non consolidé, à 
l’exception des 
dispositions figurant dans 
la rubrique 
« Engagements 
horizontaux »

1) Non consolidé *

2) Néant

3) Néant

4) Non consolidé
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Modes de fourniture : 1) Fourniture 
transfrontière

                                    3) Présence commerciale

2) Consommation à l’étranger
                     4) Présence de personnes physiques

Secteurs
Limitations 

concernant l’accès aux 
marchés

Limitations 
concernant le traitement 

national

Engagements 
additionnels

Services de 
maintenance et de 
réparation de véhicules 
à moteur

(61120)

Services de 
maintenance et de 
réparation de pièces de 
véhicules à moteur (88 
**)

1) Néant

2) Néant

3) Néant

4) Non consolidé, à 
l’exception des 
dispositions figurant dans 
la rubrique 
« Engagements 
horizontaux »

1) Néant

2) Néant

3) Néant

4) Non consolidé

Services de 
stationnement

(74430)

1) Néant

2) Néant

3) Néant

4) Non consolidé, à 
l’exception des 
dispositions figurant dans 
la rubrique 
« Engagements 
horizontaux »

1) Néant

2) Néant

3) Néant

4) Non consolidé

H.     Services annexes et 
auxiliaires de tous 
les modes de 
transport

Services annexes et auxiliaires de tous les modes de transport

Aucun engagement sur les pommes, les poires, les kiwis, les produits 
laitiers et le houblon.
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Modes de fourniture : 1) Fourniture 
transfrontière

                                    3) Présence commerciale

2) Consommation à l’étranger
                     4) Présence de personnes physiques

Secteurs
Limitations 

concernant l’accès aux 
marchés

Limitations 
concernant le traitement 

national

Engagements 
additionnels

Services 
d’entreposage et de 
magasinage, y compris 
les services de dépôt et 
d’entreposage des 
conteneurs (742)

1) Non consolidé*

2) Néant

3) Non consolidé, à 
l’exception des services 
d’entreposage et de 
magasinage pour les 
modes de transport 
maritime et terrestre

4) Non consolidé, à 
l’exception des 
dispositions figurant dans 
la rubrique 
« Engagements 
horizontaux »

1) Non consolidé*

2) Néant

3) Non consolidé, à 
l’exception des services 
d’entreposage et de 
magasinage pour les 
modes de transport 
maritime et terrestre

 4) Non consolidé
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Modes de fourniture : 1) Fourniture 
transfrontière

                                    3) Présence commerciale

2) Consommation à l’étranger
                     4) Présence de personnes physiques

Secteurs
Limitations 

concernant l’accès aux 
marchés

Limitations 
concernant le 

traitement national

Engagements 
additionnels

Services d’expédition 
de marchandises pour 
tous les modes de 
transport (748 **)

1) Néant

2) Néant

3) Néant

4) Non consolidé, à 
l’exception des 
dispositions figurant dans 
la rubrique « Engagements 
horizontaux »

1) Néant

2) Néant

3) Néant

4) Non consolidé
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Modes de fourniture : 1) Fourniture transfrontière
                       3) Présence commerciale

2) Consommation à l’étranger
4) Présence de personnes 

physiques

Secteurs
Limitations 

concernant l’accès aux 
marchés

Limitations 
concernant le traitement 

national

Engagements 
additionnels

Services financiers Services financiers

Tous les engagements figurant dans cette liste sont soumis à des 
engagements horizontaux figurant dans la liste d’engagements spécifiques de 
Singapour en vertu du présent Accord. Tous les engagements de cette liste 
sont également soumis aux conditions d’entrée, aux lois nationales, aux 
directives, aux règles et règlements, et aux conditions de l’Autorité monétaire 
de Singapour (MAS) ou de toute autre autorité ou tout organisme compétent à 
Singapour, le cas échéant, qui sont compatibles avec l’article 8.8 
(Réglementation nationale), l’article 8.2 (Champ d’application) et l’article 
16.14 (Préférences en vertu d’autres accords) du présent Accord. Les 
engagements de cette liste ne s’appliquent pas aux nouveaux services 
financiers tels que définis à l’alinéa s) de l’article 8.3 (Définitions) du présent 
Accord.

A. Services 
d’assurance et 
relatifs à 
l’assurance

a) Services 
d’assurance vie, y 
compris les rentes, 
les revenus 
d’invalidité, les 
services d’assurance 
accident et 
d’assurance 
maladie

1) Non consolidé

2) Néant

3) Néant

4) Non consolidé, à 
l’exception des 
dispositions figurant 
dans la rubrique 
« Engagements 
horizontaux »

1) Non consolidé

2) Néant

3) Néant

4) Non consolidé
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Modes de fourniture : 1) Fourniture transfrontière              2) Consommation à l’étranger
                  3) Présence commerciale                4) Présence de personnes physiques

Secteurs
Limitations 

concernant l’accès aux 
marchés

Limitations 
concernant le traitement 

national

Engagements 
additionnels

b)      Services 
d’assurance non-
vie, y compris les 
revenus 
d’invalidité, 
l’assurance 
accident et 
l’assurance 
maladie, et les 
contrats 
d’assurance 
responsabilité, les 
garanties 
d’exécution ou les 
contrats de 
garantie similaires

1) Non consolidé

2) Néant, à 
l’exception de 
l’assurance obligatoire 
de responsabilité civile 
des véhicules 
automobiles et de 
l’assurance contre les 
accidents du travail, qui 
peuvent uniquement être 
souscrites auprès de 
compagnies d’assurance 
agréées à Singapour

3) Néant

4) Non consolidé, à 
l’exception des 
dispositions figurant 
dans la rubrique 
« Engagements 
horizontaux »

1) Non consolidé

2) Néant

3) Néant

4) Non consolidé
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c)      Réassurance et    
rétrocession

1) Néant

2) Néant

3) Les bureaux de 
représentation ne 
peuvent pas exercer 
d’activités commerciales 
ou agir en tant qu’agents

4) Non consolidé, à 
l’exception des 
dispositions figurant 
dans la rubrique 
« Engagements 
horizontaux »

1) Néant

2) Néant

3) Néant

4) Non consolidé
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Modes de fourniture : 1) Fourniture transfrontière            2) Consommation à l’étranger
                  3) Présence commerciale             4) Présence de personnes physiques

Secteurs
Limitations 

concernant l’accès aux 
marchés

Limitations 
concernant le 

traitement national

Engagements 
additionnels

d)      Intermédiation en 
assurance 
comprenant les 
services de 
courtage et 
d’agence

1) Non consolidé

2) Les agents ne sont 
pas autorisés à agir pour 
des assureurs non 
enregistrés. À l’exception 
des risques de réassurance 
et des risques assurés par 
des mutuelles de 
protection et 
d’indemnisation, les 
courtiers ne peuvent placer 
des risques nationaux en 
dehors de Singapour 
qu’avec l’approbation de 
la MAS.

3) Néant, si ce n’est 
que les courtiers en 
assurance et en 
réassurance doivent être 
établis en tant que filiales

4) Non consolidé, à 
l’exception des 
dispositions figurant dans 
la rubrique « Engagements 
horizontaux »

1) Non consolidé

2) Néant

3) Non consolidé

4) Non consolidé
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e)      Services auxiliaires 
à l’assurance 
comprenant les 
services actuariels, 
d’experts en 
sinistres, de 
répartiteurs 
d’avaries et de 
conseil

 1) Néant

2) Néant

3) Néant

4) Non consolidé, à 
l’exception des 
dispositions figurant dans 
la rubrique « Engagements 
horizontaux »

1) Néant

2) Néant

3) Néant

4) Non consolidé

B.      Services bancaires 
et autres services 
financiers

Modes de fourniture : 1) Fourniture 
transfrontière

                       3) Présence commerciale

2) Consommation à l’étranger
4) Présence de personnes physiques

Secteurs
Limitations 

concernant l’accès aux 
marchés

Limitations 
concernant le traitement 

national

Engagements 
additionnels
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a)      Acceptation de 
dépôts et d’autres 
fonds 
remboursables du 
public

1) Non consolidé

2) Néant

3) Seuls les 
établissements agréés en 
tant que banques, 
banques d’affaires et 
sociétés de financement 
peuvent accepter des 
dépôts. Lorsqu’un 
établissement financier 
étranger est assujetti, 
dans son pays d’origine, 
à une législation qui lui 
impose d’accorder une 
moindre priorité aux 
déposants dans ses 
bureaux étrangers qu’aux 
déposants dans son pays 
d’origine en cas de 
procédures de 
redressement ou de 
liquidation, la MAS peut 
prendre, à l’encontre de 
cet établissement 
financier à Singapour, 
des mesures différenciées 
adéquates pour protéger 
les intérêts des déposants 
du bureau de Singapour. 

1) Non consolidé

2) Néant

3) Banques 
commerciales : les 
banques étrangères ne 
peuvent opérer qu’à partir 
d’un seul bureau (à 
l’exclusion des opérations 
post-marché). Elles ne 
peuvent pas mettre en 
place de guichets 
automatiques bancaires 
hors établissement, de 
réseaux de guichets 
automatiques bancaires ni 
de nouvelles succursales. 
Non consolidé pour la 
fourniture de tous les 
services bancaires 
électroniques. 
L’implantation des 
banques et la relocalisation 
des banques et des 
succursales nécessitent 
l’approbation préalable de 
la MAS. Les banques 
soumises à des restrictions 
ne peuvent accepter que 
des dépôts à terme en 
devises étrangères et gérer 
des comptes courants pour 
les résidents et les non-
résidents. Pour les dépôts 
en dollars singapouriens, 
elles ne peuvent accepter 
que des dépôts à terme de 
250 000 dollars 
singapouriens ou plus par 
dépôt.
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Modes de 
fourniture :

1) Fourniture transfrontière
     3) Présence 

commerciale

2) Consommation à l’étranger
                     4) Présence de personnes physiques

Secteurs
Limitations 

concernant l’accès aux 
marchés

Limitations 
concernant le traitement 

national

Engagements 
additionnels
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L’établissement et le 
fonctionnement des 
banques étrangères, des 
banques d’affaires et des 
sociétés de financement 
sont également soumis 
aux limitations 
énumérées aux alinéas a) 
à l) des activités B et aux 
limitations suivantes : 
Banques commerciales : 
pas de nouvelles banques 
de plein exercice et 
soumises à des 
restrictions. Les 
nouvelles banques 
étrangères ne peuvent 
s’établir qu’en tant que 
succursales ou bureaux 
de représentation de 
banques extraterritoriaux.

Les bureaux de 
représentation ne peuvent 
pas exercer d’activités 
commerciales ou agir en 
tant qu’agents.

Les banques, avec 
l’approbation de la MAS, 
peuvent tenir des 
comptes d’épargne en 
devises étrangères 
uniquement pour les non-
résidents. Un groupe 
unique ou apparenté 
d’actionnaires étrangers 
ne peut détenir plus de 5 
% des actions d’une 
banque locale.

Les banques 
extraterritoriales peuvent 
accepter les dépôts à terme 
en devises étrangères des 
résidents et des non-
résidents. Pour les dépôts 
en dollars singapouriens, 
elles ne peuvent accepter 
que des dépôts à terme de 
250 000 dollars 
singapouriens ou plus par 
dépôt de la part de non-
résidents.

Banques d’affaires : 
les banques d’affaires ne 
peuvent opérer qu’à partir 
d’un seul bureau (à 
l’exclusion des opérations 
post-marché). 
L’implantation et la 
relocalisation des banques 
d’affaires nécessitent 
l’approbation préalable du 
MAS.

Les banques d’affaires 
peuvent, avec 
l’autorisation de la MAS, 
lever des fonds en devises 
étrangères auprès de 
résidents et de non-
résidents, gérer des 
comptes d’épargne en 
devises étrangères pour les 
non-résidents et lever des 
fonds en dollars 
singapouriens auprès de 
leurs actionnaires et des 
sociétés contrôlées par 
leurs actionnaires, des 
banques, d’autres banques 
d’affaires et des sociétés 
de financement.
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Modes de 
fourniture :

1) Fourniture transfrontière
3) Présence commerciale

2) Consommation à l’étranger
4) Présence de personnes physiques

Secteurs
Limitations 

concernant l’accès aux 
marchés

Limitations 
concernant le traitement 

national

Engagements 
additionnels

Banques d’affaires : 
les banques étrangères et 
les banques d’affaires 
peuvent s’établir en tant 
que filiales ou 
succursales de banques 
d’affaires.

Sociétés de 
financement : pas de 
nouvelles sociétés de 
financement.

La limite de la 
participation étrangère 
globale de chaque société 
de financement nationale 
ne doit pas dépasser 20 
%. Les opérations de 
devises étrangères, d’or 
ou d’autres métaux 
précieux, et l’acquisition 
d’actions, de 
participations ou de titres 
de créance/obligations 
convertibles en devises 
étrangères sont soumises 
à l’approbation de la 
MAS en vertu de la 
Finance Companies Act.

4) Non consolidé, à 
l’exception des 
dispositions figurant 
dans la rubrique 
« Engagements 
horizontaux »

Sociétés de 
financement : 
l’implantation des sociétés 
de financement et la 
relocalisation des 
succursales nécessitent 
l’approbation préalable de 
la MAS. Les sociétés de 
financement étrangères ne 
peuvent pas mettre en 
place des guichets 
automatiques bancaires 
hors établissement, des 
réseaux de guichets 
automatiques bancaires et 
de nouvelles succursales.

4) Non consolidé
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Modes de fourniture : 1) Fourniture transfrontière          2) Consommation à l’étranger
                  3) Présence commerciale            4) Présence de personnes physiques

Secteurs
Limitations 

concernant l’accès aux 
marchés

Limitations 
concernant le traitement 

national

Engagements 
additionnels

b) Prêts de tout type, 
y compris le crédit à la 
consommation, le crédit 
hypothécaire, 
l’affacturage et le 
financement de 
transactions 
commerciales

1) Non consolidé

2) Néant

3) a) En dehors des 
cartes de crédit internes, 
les cartes de crédit et de 
paiement peuvent être 
émises par des émetteurs 
de cartes approuvés par 
la MAS, sous réserve des 
directives de la MAS.

b) Les prêts en 
dollars singapouriens 
accordés par des 
établissements financiers 
locaux et étrangers à des 
non-résidents, à des 
sociétés contrôlées par 
des non-résidents et à des 
résidents pour une 
utilisation en dehors de 
Singapour, doivent être 
approuvés au préalable 
par la MAS.

4) Non consolidé, à 
l’exception des 
dispositions figurant 
dans la rubrique 
« Engagements 
horizontaux »

1) Néant

2) Néant

3) Les prêts en dollars 
singapouriens accordés par 
chaque banque 
extraterritoriale aux 
résidents ne doivent pas 
dépasser 500 millions de 
dollars singapouriens au 
total. Les banques 
extraterritoriales ne 
doivent pas utiliser les 
banques d’affaires qui leur 
sont liées pour contourner 
la limite de prêt de 500 
millions de dollars 
singapouriens.

Non consolidé pour la 
mise en place de 
distributeurs automatiques 
de billets hors 
établissement pour les 
cartes de crédit et de 
paiement.

4) Non consolidé
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c) Crédits-bails l) Néant

2) Néant

3) Néant, à 
l’exception des 
dispositions de l’alinéa 
b) pour les activités B ci-
dessus

4) Non consolidé, à 
l’exception des 
dispositions figurant 
dans la rubrique 
« Engagements 
horizontaux »

1) Néant

2) Néant

3) Néant, à l’exception 
des dispositions de l’alinéa 
b) pour les activités B ci-
dessus

4) Non consolidé

Modes de fourniture : 1) Fourniture 
transfrontière

                       3) Présence commerciale

2) Consommation à l’étranger
4) Présence de personnes physiques

Secteurs
Limitations 

concernant l’accès aux 
marchés

Limitations 
concernant le traitement 

national

Engagements 
additionnels

d)      Services de 1) Non consolidé 1) Non consolidé
règlements
et de transferts 2) Néant 2) Néant
monétaires,

y compris les 
cartes de crédit, de 
paiement et

3) Les agences 
d’envoi de fonds, sauf si

3) Néant
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similaires, les 
chèques de voyage 
et les traites 
bancaires

les activités d’envoi 
de fonds sont menées par 
des banques et des 
banques d’affaires, 
doivent être détenues en 
majorité par des citoyens 
de Singapour. Les traites 
bancaires ne peuvent être 
émises que par des 
banques.

Les cartes prépayées 
à usage multiple ne 
peuvent être émises que 
par une banque de 
Singapour agréée par la 
MAS.

Les limitations 
indiquées au point 3) de 
l’alinéa b) des activités B 
ci-dessus s’appliquent 
également aux activités 
B énumérées à l’alinéa 
d).

4) Non consolidé, à 
l’exception des 
dispositions figurant 
dans la rubrique 
« Engagements 
horizontaux »

4) Non consolidé
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Modes de fourniture : 1) Fourniture transfrontière                       2) Consommation à l’étranger
                                    3) Présence commerciale                          4) Présence de personnes physiques

Secteurs
Limitations 

concernant l’accès aux 
marchés

Limitations 
concernant le traitement 

national

Engagements 
additionnels
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e) Garanties et 
engagements

1) Néant, à 
l’exception des 
limitations indiquées à 
l’alinéa b) des activités A 
pour les compagnies 
d’assurance fournissant 
des contrats d’assurance 
responsabilité, des 
garanties d’exécution ou 
des contrats de garantie 
similaires

2) Néant

3) Néant, à 
l’exception des 
limitations indiquées à 
l’alinéa b) des activités A 
pour les compagnies 
d’assurance fournissant 
des contrats d’assurance 
responsabilité, des 
garanties d’exécution ou 
des contrats de garantie 
similaires, et de celles 
figurant au point b) de 
l’alinéa 3 des limitations 
concernant l’accès aux 
marchés de l’alinéa b) 
des activités B ci-dessus

4) Non consolidé, à 
l’exception des 
dispositions figurant 
dans la rubrique 
« Engagements 
horizontaux »

1) Néant

2) Néant

3) Néant

4) Non consolidé

Modes de fourniture : 1) Fourniture transfrontière            2) Consommation à l’étranger
                  3) Présence commerciale              4) Présence de personnes physiques
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Secteurs
Limitations 

concernant l’accès aux 
marchés

Limitations 
concernant le 

traitement national

Engagements 
additionnels
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f) Opérations pour 
compte propre ou pour 
le compte de clients, que 
ce soit dans une bourse, 
sur un marché hors cote 
ou autre, sur : 

- des instruments 
du marché monétaire 
(y compris chèques, 
effets, certificats de 
dépôt) ;

- les devises ;
- les produits 

dérivés, y compris les 
instruments à terme 
et les options ;  

- les instruments 
du marché des 
changes et du marché 
monétaire, y compris 
les swaps et les 
contrats de garantie 
de taux ;

- les valeurs 
mobilières négociables 
;

- les autres 
instruments et actifs 
financiers négociables, 
y compris les lingots

  1) Non consolidé, sauf 
en ce qui concerne les 
opérations pour compte 
propre portant sur les 
produits énumérés à l’alinéa 
f) des activités B. Les 
opérations portant sur des 
instruments du marché 
monétaire, des devises, ainsi 
que des instruments du 
marché des changes et du 
marché monétaire ne 
peuvent être réalisées 
qu’auprès d’établissements 
financiers.

2) Néant

3) Les banques et les 
banques d’affaires sont 
tenues de constituer des 
filiales distinctes pour 
opérer sur le marché des 
instruments financiers à 
terme pour le compte de 
clients. Les courtiers en 
instruments financiers à 
terme peuvent s’établir en 
tant que succursales ou 
filiales. L’offre de produits 
dérivés en dollars 
singapouriens est soumise à 
la prescription indiquée au 
point b) de l’alinéa 3 des 
limitations concernant 
l’accès aux marchés de 
l’alinéa b) des activités B.

Les bureaux de change, 
sauf si les activités de 
change sont menées par des 
banques et des banques 
d’affaires, doivent être 
détenus en majorité par des 
citoyens de Singapour.

1) Néant

2) Néant

3) Néant, à 
l’exception des 
dispositions de l’alinéa 
b) des activités B ci-
dessus.

  4) Non consolidé
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Modes de fourniture : 1) Fourniture transfrontière            2) Consommation à l’étranger
                  3) Présence commerciale              4) Présence de personnes physiques

Secteurs
Limitations 

concernant l’accès aux 
marchés

Limitations 
concernant le traitement 

national

Engagements 
additionnels

4) Non consolidé, à 
l’exception des 
dispositions figurant 
dans la rubrique 
« Engagements 
horizontaux »
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g) Participation à des 
émissions de tout type de 
valeurs mobilières, y 
compris la garantie et le 
placement en qualité 
d’agent et la prestation 
de services relatifs à ces 
émissions

1) Non consolidé, 
sauf en ce qui concerne 
la participation à des 
émissions de valeurs 
mobilières pour compte 
propre, ainsi que la 
garantie et placement de 
titres par l’intermédiaire 
de sociétés de courtage, 
de banques ou de 
banques d’affaires à 
Singapour

2) Néant

3) La Singapore 
Exchange Limited 
(SGX) admettra de 
nouveaux membres à 
partir de juillet 2000. 
Dans un premier temps, 
les nouveaux membres 
pourront négocier 
directement des titres 
libellés en dollars 
singapouriens de sociétés 
constituées à Singapour 
avec des investisseurs 
résidents pour une valeur 
minimale de 500 000 
dollars singapouriens. 
Cette limite sera réduite 
à 150 000 dollars 
singapouriens 
en juillet 2001.

1) Néant

2) Néant

3) Néant, à l’exception 
de ce qui est indiqué à 
l’alinéa b) des activités B 
ci-dessus

4) Non consolidé

Modes de fourniture : 1) Fourniture transfrontière                2) Consommation à l’étranger
                  3) Présence commerciale                  4) Présence de personnes physiques
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Secteurs
Limitations 

concernant l’accès aux 
marchés

Limitations 
concernant le traitement 

national

Engagements 
additionnels

Les bureaux de 
représentation ne 
peuvent pas exercer 
d’activités commerciales 
ou agir en tant qu’agents.

Pour les titres 
libellés en dollars 
singapouriens cotés à la 
SGX, les membres 
internationaux ne 
peuvent traiter avec des 
résidents que pour des 
transactions supérieures 
à 500 000 dollars 
singapouriens chacune. 
L’adhésion des banques 
et des banques d’affaires 
à la SGX doit être 
détenue par des filiales. 
Seules les banques 
autorisées à Singapour 
peuvent demander à 
devenir des courtiers 
primaires et enregistrés 
de titres d’État de 
Singapour.

4) Non consolidé, à 
l’exception des 
dispositions figurant 
dans la rubrique 
« Engagements 
horizontaux »
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h) Courtage 
monétaire

1) Non consolidé

2) Néant

3) Non consolidé 
pour les nouveaux 
courtiers monétaires

4) Non consolidé, à 
l’exception des 
dispositions figurant 
dans la rubrique 
« Engagements 
horizontaux »

1) Non consolidé

2) Néant

3) Néant

4) Non consolidé

Modes de fourniture : 1) Fourniture 
transfrontière

                                    3) Présence commerciale

2) Consommation à l’étranger
4) Présence de personnes physiques

Secteurs
Limitations 

concernant l’accès aux 
marchés

Limitations 
concernant le traitement 

national

Engagements 
additionnels

i)       Gestion d’actifs,
1) Non consolidé 1) Non consolidé

par exemple 
gestion de 
trésorerie

2) Néant 2) Néant

ou de 
portefeuille, toutes 
formes de

3) Les sociétés de 
gestion d’actifs, de 
services de dépositaire

3) Néant
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gestion 
d’investissement 
collectif, gestion de 
fonds de pension, 
services de 
dépositaire et 
services fiduciaires

et les sociétés de 
services fiduciaires ne 
peuvent s’établir que 
sous la forme de 
succursales, de filiales ou 
de coentreprises. Seule la 
Central Depository Pte 
Ltd est autorisée à 
fournir des services de 
dépositaire dans le cadre 
du système d’échange 
sans bulletin de livraison

4) Non consolidé, à 
l’exception des 
dispositions figurant 
dans la rubrique 
« Engagements 
horizontaux »

4) Non consolidé
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Modes de fourniture : 1) Fourniture 
transfrontière

3) Présence commerciale

2) Consommation à l’étranger
4) Présence de personnes physiques

Secteurs
Limitations 

concernant l’accès aux 
marchés

Limitations 
concernant le traitement 

national

Engagements 
additionnels

j)       Services de 
règlement et de 
compensation 
afférents à des 
actifs financiers, y 
compris les valeurs 
mobilières, les 
produits dérivés et 
d’autres 
instruments 
négociables

1) Non consolidé, 
sauf en ce qui concerne 
la fourniture de services 
de règlement et de 
compensation 
uniquement pour les 
actifs financiers cotés sur 
des bourses étrangères

2) Néant

3) Les services de 
règlement et de 
compensation des titres 
négociés en bourse et des 
instruments financiers à 
terme, ainsi que les 
chèques en dollars 
singapouriens et les 
transferts de fonds 
interbancaires ne peuvent 
être fournis que par la 
SGX ou ses filiales et par 
Banking Computer 
Services Pte Ltd.

4) Non consolidé, à 
l’exception des 
dispositions figurant 
dans la rubrique 
« Engagements 
horizontaux »

1) Non consolidé

2) Néant

3) Non consolidé

4) Non consolidé
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Modes de fourniture : 1) Fourniture transfrontière                             2) Consommation à l’étranger
                                    3) Présence commerciale                                 4) Présence de personnes 

physiques

Secteurs
Limitations 

concernant l’accès aux 
marchés

Limitations 
concernant le traitement 

national

Engagements 
additionnels

k)      Services de conseil 
et autres services 
financiers 
auxiliaires, y 
compris la cote de 
crédit et l’analyse 
financière, la 
recherche et le 
conseil en 
investissements et 
en placements et le 
conseil en matière 
d’acquisitions, de 
restructurations et 
de stratégies 
d’entreprises

      * comprend les 
agences de notation

1) Une présence 
commerciale est 
nécessaire pour fournir 
au public des services de 
recherche et de conseil 
en investissements et en 
placements

2) Néant

3) Les conseillers en 
investissements ne 
peuvent s’établir que 
sous la forme de 
succursales, de filiales, 
de coentreprises ou de 
bureaux de 
représentation.

Les bureaux de 
représentation ne 
peuvent pas exercer 
d’activités commerciales 
ou agir en tant qu’agents.

4) Non consolidé, à 
l’exception des 
dispositions figurant 
dans la rubrique 
« Engagements 
horizontaux »

1) Néant

2) Néant

3) Néant

4) Non consolidé
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l)       Fourniture et 
transfert 
d’informations 
financières, et 
traitement de 
données financières 
et logiciels y 
relatifs par les 
fournisseurs 
d’autres services 
financiers

1) Non consolidé, 
sauf en ce qui concerne 
la fourniture 
d’informations 
financières par des 
fournisseurs tels que 
Reuters et Bloomberg.

Les succursales 
singapouriennes des 
banques étrangères 
peuvent transmettre des 
données à leur siège 
social et aux autres 
succursales en vue de 
leur 

1) Néant en ce qui 
concerne la fourniture 
d’informations financières 
par des fournisseurs tels 
que Reuters et Bloomberg

2) Néant

3) Néant

4) Non consolidé

Modes de 
fourniture :

1) Fourniture transfrontière
3) Présence commerciale

2) Consommation à l’étranger
4) Présence de personnes physiques

Secteurs
Limitations 

concernant l’accès aux 
marchés

Limitations 
concernant le traitement 

national

Engagements 
additionnels
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traitement, à 
condition que des 
contrôles appropriés 
existent, que l’intégrité et 
la confidentialité des 
données/informations 
soit garantie, et que la 
MAS soit autorisée à 
accéder au lieu où les 
données/informations 
sont traitées.

2) Seule la fourniture 
d’informations 
financières par des 
fournisseurs tels que 
Reuters et Bloomberg est 
autorisée.

3) La fourniture 
d’informations 
financières par des 
fournisseurs tels que 
Reuters et Bloomberg est 
autorisée. La fourniture 
de services de traitement 
de données financières 
aux banques et aux 
banques d’affaires est 
soumise aux lois 
nationales sur la 
protection de la 
confidentialité des 
informations des clients 
des banques et des 
banques d’affaires.

4) Non consolidé, à 
l’exception des 
dispositions figurant 
dans la rubrique 
« Engagements 
horizontaux »
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APPENDICE 1 : TYPES DE SERVICES SOCIAUX EXCLUS DE LA LISTE 
D’ENGAGEMENTS DE SINGAPOUR

1. Services de surveillance légale avec hébergement pour les types suivants de clients 
(9331) :

a) les femmes et les jeunes filles détenues dans un centre de sûreté au titre de la section 
160 de la Charte des femmes (93312) ;

b) les enfants détenus dans un centre de sûreté au titre de la section 8 de la Children & 
Young Persons Act (93312) ;

c) les enfants et les jeunes détenus dans un centre de détention au titre de l’alinéa f) du 
paragraphe 1 de la section 44 de la Children & Young Persons Act ou à l’essai dans 
une école agrééeau titre de l’alinéa g) du paragraphe 1 de la section 44 de la Children 
& Young Persons Act (93319) ;

d) les enfants et les jeunes placés dans un centre agréé de surveillance légale au titre du 
point ii) de la section 49, de la Children & Young Persons Act (93312) ;

e) les personnes mises en probation et assignées à résidence dans un établissement 
agréé au titre de la section 12 de la Probation of Offenders Act (93319).

2. Services de surveillance légale sans hébergement pour les catégories de clients suivantes 
(9332) :

a) les enfants et les jeunes placés sous le contrôle d’un assistant social désigné au titre 
du point i) de la section 49 de la Children & Young Persons Act (93329) ;

b) les personnes mises en probation sans obligation de résidence dans un établissement 
agréé en vertu de la section 5 de la Probation of Offenders Act (93329).
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Chapitre 9. Commerce électronique

Article 9.1. Définitions

Aux fins du présent chapitre : 
le terme « installations informatiques » désigne les serveurs informatiques et les dispositifs de 

stockage destinés au traitement ou au stockage des informations à des fins commerciales. Il 
n’inclut pas les installations utilisées pour la fourniture de services publics de télécommunications 
; 

le terme « personne couverte » désigne :
a) un investissement couvert tel que défini à l’article 7.1 (Définitions) ;
b) un investisseur d’une Partie tel que défini à l’article 7.1 (Définitions), mais n’inclut 

pas un investisseur ayant des investissements dans un établissement financier ; 
c) un fournisseur de services d’une Partie tel que défini au paragraphe f) de l’article 8.3 

(Définitions), 
mais n’inclut pas un « fournisseur de services financiers » tel que défini au paragraphe m) de 

l’article 8.3 (Définitions) ou un établissement financier ;
le terme « authentification électronique » désigne le processus ou l’acte consistant à vérifier 

l’identité d’une partie à une communication ou à une transaction électronique et à assurer 
l’intégrité d’une communication électronique ; 

les termes « transmission électronique » ou « transmis par la voie électronique » désignent 
une transmission effectuée par la voie électromagnétique, y compris par des moyens photoniques ; 

le terme « établissement financier » désigne tout intermédiaire financier ou entreprise qui est 
autorisé à offrir des services financiers et qui est réglementé ou supervisé en tant qu’établissement 
financier au titre des lois et règlements de la Partie sur le territoire de laquelle il est situé ; 

le terme « données à caractère personnel » désigne toute information, y compris les données, 
relative à une personne physique identifiée ou identifiable ;

le terme « documents relatifs à l’administration du commerce » désigne les formulaires 
publiés ou contrôlés par une Partie qui doivent être remplis par et pour un importateur ou 
exportateur concernant l’importation ou l’exportation de marchandises ; 

le terme « message électronique commercial non sollicité » désigne un message électronique 
qui est envoyé à des fins commerciales ou de marketing à une adresse électronique, sans le 
consentement du destinataire ou malgré le refus explicite de celui-ci, par l’intermédiaire d’un 
fournisseur de services d’accès à Internet ou, dans la mesure prévue par les lois et règlements de 
chaque Partie, d’un autre service de télécommunications.

Article 9.2. Champ d’application

1. Les Parties reconnaissent que le commerce électronique favorise la croissance 
économique et offre des possibilités économiques, et qu’il est important de disposer de cadres qui 
renforcent la confiance des consommateurs dans le commerce électronique et d’éviter les obstacles 
inutiles à son utilisation et à son développement.
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2. Le présent chapitre s’applique aux mesures adoptées ou maintenues par une Partie qui 
concernent le commerce réalisé par des moyens électroniques.

3. Le présent chapitre ne s’applique pas :
a) aux marchés publics ; 
b) aux informations détenues ou traitées par une Partie ou pour son compte, ou les 

mesures liées à ces informations, y compris les mesures liées à leur collecte.
4. Il est entendu que le présent chapitre peut s’appliquer à une mesure qui est également 

soumise au chapitre 7 (Investissement) ou au chapitre 8 (Services).
5. Les obligations contenues dans l’article 9.10 (Transfert transfrontalier d’informations par 

la voie électronique), l’article 9.11 (Localisation des installations informatiques) et l’article 9.13 
(Code source) ne s’appliquent pas aux aspects des mesures d’une Partie si :

a) elles ne relèvent pas du champ d’application des engagements spécifiques de la 
Partie au titre de l’article 8.7 (Engagements spécifiques) ;

b) les modalités, limitations et conditions concernant l’accès aux marchés prévues à 
l’article 8.7 (Engagements spécifiques) s’appliquent ;

c) les conditions et les restrictions concernant le traitement national prévues à l’article 
8.7 (Engagements spécifiques) s’appliquent ;

d) les exceptions prévues au chapitre 8 (Services) s’appliquent ;
e) les limitations apportées conformément à l’article 7.10 (Limitations) s’appliquent ; 
f) les exceptions prévues au chapitre 7 (Investissement) s’appliquent.

Article 9.3. Droits de douane

1. Aucune Partie n’impose de droits de douane sur les transmissions électroniques, y 
compris le contenu transmis par la voie électronique, entre une personne d’une Partie et une 
personne d’une autre Partie.

2. Il est entendu que le paragraphe 1 n’empêche pas une Partie d’imposer des taxes, des 
redevances ou d’autres impositions internes sur le contenu transmis par la voie électronique, à 
condition que ces taxes, redevances ou impositions soient imposées conformément au présent 
Accord.

Article 9.4. Cadre national relatif aux transactions électroniques

1. Chaque Partie maintient un cadre juridique régissant les transactions électroniques 
conformément aux principes de la loi type de la CNUDCI sur le commerce électronique de 1996 
ou de la Convention des Nations Unies sur l’utilisation de communications électroniques dans les 
contrats internationaux, signée à New York le 23 novembre 2005.

2. Chaque Partie s’efforce :
a) d’éviter toute charge réglementaire inutile sur les transactions électroniques ; 
b) de faciliter la contribution des personnes intéressées à l’élaboration de son cadre 

juridique pour les transactions électroniques.
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Article 9.5. Authentification électronique et signatures électroniques

1. Sauf dans des circonstances autrement prévues par ses lois et règlements, une Partie ne 
peut nier la validité juridique d’une signature au seul motif qu’elle est sous forme électronique.

2. Aucune Partie n’adopte ni ne maintient des mesures relatives à la signature électronique 
qui :

a) interdiraient aux parties à une transaction électronique de déterminer mutuellement 
les méthodes d’authentification appropriées pour cette transaction ; 

b) empêcheraient les parties à une transaction électronique d’avoir la possibilité de 
prouver devant des autorités judiciaires ou administratives que leurs transactions sont 
conformes à toute prescription légale en matière d’authentification.

3. Nonobstant le paragraphe 2, une Partie peut exiger que, pour une catégorie particulière de 
transactions, la méthode d’authentification réponde à certaines normes de performance ou soit 
certifiée par une autorité accréditée conformément à ses lois et règlements.

4. Les Parties encouragent le recours à l’authentification électronique interopérable.

Article 9.6. Protection des consommateurs en ligne

1. Les Parties reconnaissent l’importance d’adopter et de maintenir des mesures 
transparentes et efficaces pour protéger les consommateurs contre les comportements trompeurs et 
mensongers visés à l’article 11.9.2 (Protection des consommateurs) lorsqu’ils s’engagent dans des 
activités de commerce électronique.

2. Chaque Partie adopte ou maintient des lois ou des règlements de protection des 
consommateurs afin de proscrire les comportements trompeurs et mensongers qui causent un 
préjudice ou un préjudice potentiel aux consommateurs engagés dans des activités commerciales 
en ligne.

3. Chaque Partie fournit, dans la mesure du possible, aux consommateurs recourant au 
commerce électronique une protection au moins équivalente à celle fournie aux consommateurs 
d’autres formes de commerce au titre de ses lois, règlements et politiques pertinents.

4. Les Parties reconnaissent l’importance de la coopération entre leurs organismes 
nationaux respectifs de protection des consommateurs ou autres organes pertinents en ce qui 
concerne les activités liées au commerce électronique transfrontière, afin de renforcer la protection 
des consommateurs. À cette fin, les Parties affirment que la coopération recherchée en vertu de 
l’article 11.9.5 (Protection des consommateurs) comprend la coopération en matière d’activités 
commerciales en ligne.

5. Les Parties reconnaissent les avantages des mécanismes, y compris le mode alternatif de 
règlement des différends, pour faciliter le règlement des plaintes relatives aux transactions 
commerciales électroniques.

Article 9.7. Protection des données à caractère personnel

1. Les Parties reconnaissent les avantages économiques et sociaux de la protection des 
données à caractère personnel des utilisateurs du commerce électronique et sa contribution au 
renforcement de la confiance des consommateurs dans le commerce électronique.
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2. À cette fin, chaque Partie adopte ou maintient un cadre juridique qui prévoit la protection 
des données à caractère personnel des utilisateurs du commerce électronique. Dans la mesure du 
possible, le cadre juridique tient compte des principes et des directives des organismes 
internationaux compétents tels que l’APEC.

3. Chaque Partie doit :
a) assurer la protection, au moyen du cadre juridique visé au paragraphe 2, des données 

à caractère personnel des utilisateurs de l’autre Partie sur une base non 
discriminatoire ; 

b) adopter des pratiques non discriminatoires pour protéger les utilisateurs du 
commerce électronique contre les violations en matière de protection des données à 
caractère personnel perpétrées sur leur territoire.

4. Chaque Partie publie des informations concernant les protections relatives aux données à 
caractère personnel qu’elle offre aux utilisateurs du commerce électronique, y compris la manière 
dont :

a) les personnes physiques peuvent exercer des recours ; 
b) les entreprises peuvent se conformer à toutes les prescriptions légales.

5. Reconnaissant que les Parties peuvent adopter des approches juridiques différentes pour 
protéger les données à caractère personnel, chaque Partie poursuit l’élaboration de mécanismes 
visant à promouvoir la compatibilité entre ces différents régimes. Ces mécanismes peuvent inclure 
la reconnaissance des mesures réglementaires, qu’elle soit accordée de manière autonome ou par 
arrangement mutuel, des cadres internationaux plus larges ou, lorsque cela est possible, la 
reconnaissance appropriée d’une protection comparable accordée par leurs cadres juridiques 
respectifs, des cadres nationaux de label de confiance ou de certification, ou d’autres moyens de 
transfert de données à caractère personnel entre les Parties.

6. À cette fin, les Parties s’efforcent d’échanger des informations sur les mécanismes de ce 
type appliqués sur leur territoire et examinent les moyens d’étendre ces mécanismes ou d’autres 
arrangements appropriés pour favoriser leur compatibilité.

Article 9.8. Échanges commerciaux automatisés

1. Chaque Partie met à la disposition du public, par un moyen qui peut être prescrit par cette 
Partie, des versions électroniques de toutes les versions existantes accessibles au public des 
documents relatifs à l’administration du commerce.

2. Chaque Partie accepte les versions électroniques des documents relatifs à l’administration 
du commerce comme l’équivalent sur le plan juridique des documents papier, sauf lorsque :

a) une règle de droit national ou international exige le contraire ; 
b) cela aurait pour effet de réduire l’efficacité des procédures d’administration du 

commerce.
3. Les Parties coopèrent bilatéralement et dans les instances internationales afin d’améliorer 

l’acceptation des versions électroniques des documents administratifs relatifs au commerce.
4. Lors de l’élaboration d’initiatives prévoyant le recours aux échanges commerciaux 

automatisés, chaque Partie s’efforce de tenir compte des méthodes convenues par les organisations 
internationales.
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Article 9.9. Principes relatifs à l’accès à Internet et à son utilisation pour le commerce 
électronique

Sous réserve des politiques, des lois et des règlements applicables, les Parties reconnaissent 
les avantages pour les consommateurs de leurs territoires d’avoir la possibilité :

a) d’accéder et d’utiliser les services et applications de leur choix disponibles sur 
Internet, sous réserve d’une gestion raisonnable du réseau;

b) de connecter à Internet les appareils d’utilisateur final de leur choix, à condition que 
ces appareils ne portent pas préjudice au réseau ; 

c) d’accéder à des informations sur les pratiques de gestion du réseau du fournisseur de 
services d’accès à Internet d’un consommateur.

Article 9.10. Transfert transfrontalier d’informations par la voie électronique

1. Les Parties reconnaissent que chaque Partie peut disposer de ses propres prescriptions 
réglementaires concernant le transfert d’informations par la voie électronique.

2. Chaque Partie autorise le transfert transfrontalier d’informations par la voie électronique, 
y compris de données à caractère personnel, lorsque cette activité est destinée à la conduite des 
affaires d’une personne couverte.

3. Aucune disposition du présent article n’empêche une Partie d’adopter ou de maintenir des 
mesures incompatibles avec le paragraphe 2 pour atteindre un objectif de politique publique 
légitime, à condition que ces mesures ne soient pas appliquées d’une manière qui constituerait soit 
un moyen de discrimination arbitraire ou injustifiable, soit une entrave déguisée au commerce.

Article 9.11. Localisation des installations informatiques

1. Les Parties reconnaissent que chaque Partie peut disposer de ses propres prescriptions 
réglementaires concernant l’utilisation des installations informatiques, y compris de prescriptions 
visant à garantir la sécurité et la confidentialité des communications.

2. Aucune Partie ne peut exiger d’une personne couverte qu’elle utilise ou localise des 
installations informatiques sur le territoire de cette Partie comme condition pour exercer des 
activités commerciales sur ce territoire.

3. Aucune disposition du présent article n’empêche une Partie d’adopter ou de maintenir des 
mesures incompatibles avec le paragraphe 2 pour atteindre un objectif de politique publique 
légitime, à condition que ces mesures ne soient pas appliquées d’une manière qui constituerait soit 
un moyen de discrimination arbitraire ou injustifiable, soit une entrave déguisée au commerce.

Article 9.12. Messages électroniques commerciaux non sollicités

1. Chaque Partie adopte ou maintient des mesures concernant les messages électroniques 
commerciaux non sollicités qui :

a) exigent des fournisseurs de messages électroniques commerciaux non sollicités 
qu’ils facilitent la capacité des destinataires à empêcher la réception continue de ces 
messages ;



A-39105

510

b) exigent le consentement, tel que spécifié conformément aux lois et règlements de 
chaque Partie, des destinataires pour recevoir des messages électroniques 
commerciaux ; 

c) prévoient autrement la réduction au minimum des messages électroniques 
commerciaux non sollicités.

2. Chaque Partie prévoit des recours contre les fournisseurs de messages électroniques 
commerciaux non sollicités qui ne respectent pas les mesures adoptées ou maintenues en vertu du 
paragraphe 1.

3. Les Parties s’efforcent de coopérer dans les affaires d’intérêt commun appropriées 
concernant la réglementation des messages électroniques commerciaux non sollicités.

Article 9.13. Code source

1. Aucune Partie n’exige le transfert du code source d’un logiciel appartenant à une 
personne d’une autre Partie, ou l’accès à ce code source, comme condition à l’importation, à la 
distribution, à la vente ou à l’utilisation de ce logiciel, ou des produits contenant ce logiciel, sur 
son territoire.

2. Aux fins du présent article, les logiciels soumis au paragraphe 1 sont limités aux logiciels 
grand public ou aux produits contenant ces logiciels et ne comprennent pas les logiciels utilisés 
pour des infrastructures critiques.

3. Aucune disposition du présent article n’empêche :
a) l’inclusion ou la mise en œuvre de conditions liées à la fourniture du code source 

dans les marchés négociés commercialement ; 
b) une Partie d’exiger la modification du code source d’un logiciel nécessaire pour que 

ce dernier soit conforme à des lois ou règlements qui ne sont pas incompatibles avec 
le présent Accord.

4. Le présent article ne saurait être interprété comme concernant les prescriptions relatives 
aux demandes de brevet ou aux brevets délivrés, y compris les ordonnances rendues par une 
autorité judiciaire dans le cadre de litiges relatifs aux brevets, sous réserve des garanties contre la 
divulgation non autorisée prévues par le droit ou la pratique d’une Partie.

Article 9.14. Logistique

1. Les Parties reconnaissent l’importance d’une logistique transfrontière efficace qui 
permettrait de réduire les coûts et d’améliorer la rapidité et la fiabilité des chaînes 
d’approvisionnement.

2. Les Parties s’efforcent de partager les meilleures pratiques dans le secteur de la 
logistique.

Article 9.15. Facturation électronique

1. Les Parties reconnaissent l’importance d’un système de facturation électronique qui 
contribuerait à améliorer la rapidité et la fiabilité des transactions de commerce électronique.
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2. Les Parties s’efforcent de travailler à la reconnaissance mutuelle du système de 
facturation électronique de l’autre Partie et d’encourager l’interopérabilité entre les systèmes de 
facturation électronique des Parties.

3. Les Parties s’efforcent de partager les meilleures pratiques en ce qui concerne les 
systèmes de facturation électronique.

Article 9.16. Coopération

Reconnaissant la nature mondiale du commerce électronique, les Parties s’efforcent :
a) de collaborer pour soutenir l’activité et aider les petites et moyennes entreprises à 

surmonter les obstacles liés à son utilisation, y compris par le partage des meilleures 
pratiques qui faciliteraient le commerce électronique transfrontière ;

b) d’échanger des informations et de partager leurs expériences concernant l’application 
et la conformité aux règlements et politiques en matière de commerce électronique, 
notamment :
i) la protection des données à caractère personnel,
ii) la protection des consommateurs en ligne, notamment les moyens de recours des 

consommateurs et le renforcement de leur confiance,
iii) les messages électroniques commerciaux non sollicités,
iv) la sécurité des communications électroniques,
v) l’authentification, 
vi) l’administration en ligne.
c) d’échanger des informations et de partager des points de vue concernant l’accès 

des consommateurs aux produits et services offerts en ligne entre les Parties ;
d) de participer activement dans les instances régionales et multilatérales afin de 

promouvoir le développement du commerce électronique ;
e) de collaborer dans les instances internationales compétentes afin de promouvoir 

l’adoption d’engagements par les tierces parties à ne pas imposer de droits de douane 
sur les transmissions électroniques ; 

f) d’encourager l’élaboration par le secteur privé de méthodes d’autoréglementation qui 
favorisent le commerce électronique, notamment des codes de conduite, des contrats 
types, des directives et des mécanismes d’exécution.

Article 9.17. Coopération en matière de cybersécurité

Les Parties reconnaissent l’importance :
a) de renforcer les capacités de leurs entités nationales responsables de la réponse aux 

incidents de sécurité informatique ; 
b) d’utiliser les mécanismes de collaboration existants pour coopérer afin de repérer et 

d’atténuer les intrusions malveillantes ou la diffusion de codes malveillants qui 
concernent les réseaux électroniques des Parties.
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Chapitre 10. Marchés publics

Article 10.1. Création d’un marché unique

1. Les Parties conviennent de créer un marché public unique Nouvelle-Zélande/Singapour, 
afin de maximiser les possibilités de concurrence pour les fournisseurs de ces deux pays et de 
réduire les frais commerciaux pour les gouvernements et l’industrie.

2. À cette fin, les Parties :
a) s’engagent à mettre en œuvre les Principes non contraignants sur les marchés publics 

de l’APEC, qui ont trait à la transparence, au rapport coût-avantage, à une 
concurrence ouverte et efficace, au traitement équitable, à la responsabilité et au 
respect des procédures, ainsi qu’à la non-discrimination.

b) veillent à ce que leurs fournisseurs bénéficient de la possibilité d’entrer en 
concurrence sur une base d’égalité et de transparence pour les marchés publics ;

c) veillent à ce que des programmes préférentiels et autres formes de discrimination 
fondés sur le lieu d’origine des marchandises et des services ne portent pas préjudice 
à leurs fournisseurs à moins que ces programmes ou formes de discrimination ne 
répondent aux dispositions de l’article 16.14 (Préférences en vertu d’autres accords) ;

d) établissent un mécanisme de coopération en vue de parvenir au niveau le plus élevé 
de conformité aux normes et spécifications contractuelles, techniques et de 
performance et afin de maintenir la simplicité et la régularité de la mise en œuvre des 
politiques, pratiques et procédures d’achat.

Article 10.2. Champ d’application

1. Le présent chapitre s’applique aux marchés publics d’une valeur supérieure à 50 000 
droits de tirage spéciaux (DTS). Les Parties se consultent et conviennent d’une base commune 
permettant d’exprimer le seuil de cette valeur dans leurs monnaies nationales respectives à la date 
d’entrée en vigueur du présent Accord ainsi qu’à la date des examens portant sur l’application du 
présent Accord, menés conformément à l’article 15.4 (Réexamen).

2. Les marchés publics de services sont soumis à la liste d’engagements d’une Partie 
présentée en Annexe 8.1 (Engagements en matière de services) ainsi qu’aux modalités, limitations, 
conditions ou restrictions figurant dans cette Annexe.

3. Dans les cas où les institutions gouvernementales exigent que les entreprises ne 
remplissant pas les conditions requises en vertu du présent chapitre attribuent les marchés 
conformément à des prescriptions spécifiques, l’article 10.4 s’applique mutatis mutandis.

Article 10.3. Définitions

Aux fins du présent chapitre : 
le terme « organismes désignés » désigne les organismes désignés dans chacune des Parties 

pour enquêter sur les plaintes relatives au non-respect du présent chapitre ; ils peuvent comprendre 
une institution ou une organisation relevant d’une Partie, ou un poste au sein de cette institution ou 
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organisation. À Singapour, le Ministère des finances est l’organisme désigné et en Nouvelle-
Zélande, il s’agit du Ministère du développement économique ; 

le terme « marchandises et services » désigne, sans s’y limiter, les seuls services ou les seules 
marchandises ou les marchandises et services connexes. À cette fin, les logiciels sont désignés 
comme des « marchandises ». Le terme « services connexes » désigne, sans s’y limiter, les 
services fournis en relation avec la fourniture de marchandises ou d’activités de construction 
(telles que les services de création architecturale, d’ingénierie, de conception de projets, de gestion 
de projets et les services de conseil connexes) ;

le terme « ministres chargés des achats » désigne les ministres à portefeuille chargés de la 
politique en matière d’achats dans les cas où une telle responsabilité directe existe. Dans les autres 
cas, la définition désigne les ministres à portefeuille pour le présent chapitre ; 

le terme « achat » désigne, sans s’y limiter, les achats, locations, baux, échanges ainsi que les 
appels d’offres et les arrangements de sous-traitance ; 

le terme « marchés publics » désigne les achats effectués par des organismes 
gouvernementaux, à savoir les ministères et autres organismes publics, y compris les autorités 
statutaires, placés sous le contrôle des Parties. Sont exclus les achats effectués par toute entreprise 
ou autre entité juridique habilitée à passer des marchés, sauf dans les cas où les Parties jugent que 
le présent chapitre s’applique. En ce qui concerne les administrations ou autorités régionales ou 
locales, ainsi que l’achat de services par des entités non gouvernementales dans l’exercice des 
pouvoirs qui leur sont délégués par une administration ou une autorité centrale, régionale ou 
locale, les Parties s’efforcent d’encourager l’application la plus large du présent chapitre, 
conformément aux bonnes pratiques commerciales, aux achats effectués par ces administrations, 
autorités et organismes ;

le terme « fournisseurs de Nouvelle-Zélande/Singapour » désigne les fournisseurs de services 
[identifiés conformément au chapitre 8 (Services)] ou les fournisseurs de marchandises qui sont 
originaires de Nouvelle-Zélande ou de Singapour. Le fait qu’une marchandise soit originaire ou 
non de Nouvelle-Zélande ou de Singapour est déterminé conformément au chapitre 3 (Règles 
d’origine) ; 

le terme « rapport coût-avantage » désigne le meilleur résultat obtenu pour l’argent dépensé 
au niveau des besoins de l’institution adjudicatrice. Cette valeur est établie en effectuant une 
comparaison pertinente du total des coûts et des avantages directement liés aux achats. Le terme 
« total des coûts et des avantages » désigne l’adéquation à l’usage prévu et d’autres considérations 
relatives à la qualité, aux performances, au prix, à la livraison, aux accessoires et consommables, à 
l’assistance technique et à l’élimination de l’achat.

Article 10.4. Principes généraux

Sauf disposition contraire du présent chapitre, les Parties :
a) mènent, à tout moment, leurs activités d’achat conformément à l’esprit et à l’objectif 

du présent chapitre ;
b) s’assurent que tous les organismes publics situés sur leurs territoires respectent les 

dispositions du présent chapitre ;
c) offrent aux services, marchandises et fournisseurs de l’autre Partie, l’égalité d’accès 

ainsi qu’un traitement non moins favorable que celui accordé à leurs propres 
services, marchandises et fournisseurs ;
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d) facilitent, pour leurs fournisseurs, les possibilités d’entrer en concurrence pour 
l’obtention de marchés publics sur la base du rapport coût-avantage et évitent les 
pratiques d’achats discriminatoires ou autrement défavorables, ou qui ont pour effet 
de refuser l’égalité d’accès ou de possibilité d’accès à leurs services, marchandises et 
fournisseurs, tout en respectant les autres engagements pris par les Parties dans le 
cadre d’accords internationaux sur les marchés publics ;

e) fondent principalement toutes leurs décisions d’achat sur le rapport coût-avantage ; 
f) appliquent les politiques, pratiques et procédures en matière d’achat avec un niveau 

maximum de simplicité pratique et de cohérence.

Article 10.5. Évaluation des marchés

1. Les dispositions suivantes s’appliquent pour établir la valeur des marchés aux fins de la 
mise en œuvre du présent chapitre.

2. L’évaluation tient compte de toutes les formes de rémunération, y compris les primes, 
honoraires, commissions et intérêts à recevoir.

3. Ni le choix d’une méthode d’évaluation par un organisme public ni le compartimentage 
des critères d’achat ne sont dictés par l’intention d’éviter l’application du présent chapitre.

4. Dans les cas où l’achat prévu signifierait la nécessité de clauses d’options, la base utilisée 
pour l’évaluation est la valeur totale de l’achat maximum autorisé, achats facultatifs inclus.

Article 10.6. Règles d’origine

Une Partie n’applique pas les règles d’origine aux marchandises ou services importés ou 
fournis en provenance de l’autre Partie à des fins de marchés publics, les règles s’appliquant à 
ceux-ci étant différentes des règles d’origine appliquées dans le cours normal des échanges 
commerciaux et au moment de la transaction en question aux importations ou fournitures des 
mêmes marchandises ou services en provenance de cette autre Partie.

Article 10.7. Procédures d’achat

1. Chaque Partie veille à ce que les procédures d’achat, y compris les procédures d’appels 
d’offres et de soumissions d’offres, de manifestation d’intérêt, de sélection préalable, de sélection, 
de négociation et d’attribution des marchés, utilisées par ses organismes publics soient appliquées 
conformément aux dispositions du présent chapitre, des Principes non contraignants sur les 
marchés publics de l’APEC, ainsi qu’aux bonnes pratiques commerciales.

2. Dans le cas d’achats effectués par appel d’offres ouvert, les invitations à soumettre une 
offre sont annoncées publiquement. Dans le cas d’achats effectués par appel d’offres sélectif, les 
annonces de sélection préalable des offres ou de manifestation d’intérêt sont annoncées 
publiquement.

3. Les Parties veillent à ce que les organismes publics rendent rapidement disponibles sur 
demande des fournisseurs de Nouvelle-Zélande/Singapour les informations afférentes à 
l’attribution des marchés, y compris le nom du fournisseur, l’identification des marchandises ou 
services fournis ainsi que la valeur du marché attribué, sauf si la publication de ces informations 
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entrave l’application de la loi, est contraire à l’intérêt public, serait préjudiciable aux intérêts 
commerciaux légitimes de certaines entreprises publiques ou privées, ou est susceptible de porter 
préjudice à la concurrence loyale entre les fournisseurs.

4. Sur demande d’un fournisseur non sélectionné qui a participé à l’appel d’offres concerné, 
les organismes publics fournissent rapidement les informations pertinentes relatives aux raisons du 
rejet de sa soumission, sauf si la publication de ces informations entrave l’application de la loi en 
vigueur, est contraire à l’intérêt public, serait préjudiciable à l’intérêt commercial légitime de 
certaines entreprises publiques ou privées, ou est susceptible de porter atteinte à la concurrence 
loyale entre les fournisseurs.

5. Chaque Partie prend également les mesures appropriées pour favoriser la transparence à 
chaque étape de ses procédures d’achat et s’efforce de fournir les informations spécifiées dans les 
paragraphes 2 et 3 à tous les organismes publics à partir d’un point d’accès unique, par 
l’intermédiaire d’un support public, par exemple Internet.

Article 10.8. Interdiction de compensation

1. Lors de la sélection préalable et de la sélection définitive des fournisseurs, marchandises 
et services ou de l’évaluation des offres et de l’adjudication des marchés, les organismes publics 
n’imposent pas, ne recherchent pas et ne considèrent pas les compensations en ce qui concerne les 
marchés publics des fournisseurs de Nouvelle-Zélande ou de Singapour.

2. Le terme « compensation en ce qui concerne les marchés publics » désigne les mesures 
utilisées pour encourager le développement local ou améliorer les comptes de la balance des 
paiements en exigeant que les marchandises ou services concernés contiennent une proportion 
d’éléments d’origine nationale, l’octroi de licences de technologie, des investissements dans le 
pays, des échanges compensés ou des prescriptions similaires.

Article 10.9. Différends entre un fournisseur et l’organisme public d’achat

1. Si un fournisseur se plaint d’une violation d’une des dispositions du présent chapitre, 
chaque Partie encourage le fournisseur à trouver une solution en consultation avec l’organisme 
public d’achat. Dans ce cas, l’organisme public d’achat examine sans délai et de façon impartiale 
cette plainte.

2. Si aucune solution n’a été trouvée dans le cadre des consultations entre le fournisseur et 
l’organisme public d’achat, le demandeur doit s’adresser à l’organisme désigné de la Partie sur le 
territoire de laquelle il est situé. Une plainte officieuse peut être instruite de façon non officielle si 
l’organisme désigné et le demandeur le jugent approprié.

3. Si aucune solution n’a été trouvée, l’organisme désigné recevant la plainte soumet celle-
ci à l’organisme désigné de l’autre Partie qui examinera la prétendue violation du présent chapitre 
et présentera un rapport écrit. Les Parties conviennent de fournir des détails et des documents 
permettant d’effectuer un examen approfondi au sujet des plaintes. La confidentialité de toutes les 
informations est maintenue.

4. Si l’organisme désigné qui a reçu la plainte initiale reçoit une réponse qu’il juge 
satisfaisante, l’affaire est close.

5. Dans le cas contraire, cet organisme peut porter l’affaire devant le ministre responsable 
des achats sur le territoire de l’autre Partie en vue d’un examen plus approfondi et d’une décision.
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6. Si les mesures susmentionnées ne permettent pas d’apporter une solution satisfaisante à 
une plainte dans les 30 jours suivant la transmission officielle de la plainte initiale à l’organisme 
désigné de l’autre Partie par l’organisme désigné qui l’a reçue, les dispositions du chapitre 14 
(Règlement des différends) s’appliquent. Une Partie est habilitée, par subrogation exécutoire, à 
exercer les droits et à faire valoir les revendications de son propre fournisseur à l’encontre de 
l’autre Partie. Les droits ou revendications subrogés n’excèdent en aucun cas les droits ou 
revendications originaux du fournisseur.

Article 10.10. Dérogations

1. Les Parties reconnaissent, dans certaines conditions, la nécessité de déroger à certaines 
prescriptions du présent chapitre en ce qui concerne certains organismes publics, certaines 
catégories d’achats ainsi que les achats effectués conformément à des politiques gouvernementales 
spécifiques.

2. L’une ou l’autre des Parties peut demander une dérogation à certaines des prescriptions 
du présent chapitre pour les organismes gouvernementaux qui répondent aux critères suivants, 
sous réserve de consultations et en accord avec l’autre Partie :

a) les organismes conjoints avec tout autre État ou territoire douanier distinct qui ne 
sont pas parties au présent Accord ;

b) les organismes principalement financés par des taxes spéciales payées par certaines 
industries ou des groupes communautaires ou par des dons spéciaux ou des 
donations publiques.

Il ne s’agit toutefois pas d’accorder une dérogation totale à tout organisme public en ce qui 
concerne les prescriptions du présent chapitre. Lors de l’examen des demandes de dérogations 
partielles, les Parties au présent Accord exercent leur pouvoir avec une diligence raisonnable 
conformément aux objectifs du présent chapitre.

3. Les catégories d’achats suivantes sont exemptées de l’application du présent chapitre :
a) les achats internes effectués par un gouvernement auprès de ses propres organismes 

s’il n’a été demandé à aucun autre fournisseur de soumettre une offre. Toutefois, en 
cas d’appel d’offres ouvert ou sélectif, les dispositions du présent chapitre 
s’appliquent, qu’un organisme public soumette une offre ou non ;

b) les achats d’articles brevetés nécessaires pour garantir l’intégrité des machines ou de 
l’équipement, mais uniquement dans la mesure où ces articles répondent à des 
spécifications partiales. Si ces articles sont disponibles auprès de plusieurs sources, 
ou en cas d’appel d’offres ouvert ou sélectif, toutes les dispositions du présent 
chapitre qui n’ont pas trait aux spécifications partiales s’appliquent ;

c) les achats urgents de marchandises et de services connexes en cas de catastrophes 
naturelles notamment ou pour satisfaire l’accomplissement urgent des opérations 
humanitaires ou de maintien de la paix des Nations Unies ;

d) les achats de matériel breveté touchant au travail, à la santé ou à la sécurité figurant 
dans les accords industriels, mais uniquement dans la mesure où ce matériel répond à 
des spécifications partiales. Si ces articles sont disponibles auprès de plusieurs 
sources, ou en cas d’appel d’offres ouvert ou sélectif, toutes les dispositions du 
présent chapitre qui n’ont pas trait aux spécifications partiales s’appliquent ;
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e) les achats en matière de défense de nature stratégique et les autres achats touchant à 
la sécurité nationale ; 

f) les achats effectués au titre de programmes d’aide au développement.
4. Chaque Partie peut demander à ce que d’autres catégories d’achats soient exemptées de 

l’application du présent chapitre. Ces dérogations ne sont autorisées qu’avec l’accord de l’autre 
Partie.

Article 10.11. Administration et examen

1. Les organismes désignés font rapport conjointement aux ministres chargés des achats en 
ce qui concerne la mise en œuvre du présent chapitre en préparation des examens prévus dans 
l’article 15.4 (Réexamen).

2. Un Comité de hauts fonctionnaires chargé des politiques relatives aux marchés publics de 
chaque Partie peut se réunir autant que de besoin pour examiner les questions de politique 
générale, de coopération technique ou autre, et discuter des examens visés au paragraphe 1.
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Chapitre 11. Concurrence et protection des consommateurs

Article 11.1. Objectifs

Le présent chapitre a pour objectif de promouvoir la concurrence sur les marchés et de 
renforcer l’efficacité économique et la protection des consommateurs par l’adoption, le maintien et 
l’application de lois et de règlements visant à réduire les activités anticoncurrentielles. Les Parties 
s’efforcent de mettre en œuvre le présent chapitre d’une manière compatible avec les Principes de 
l’APEC visant à favoriser la réforme de la politique et du droit de la concurrence, adoptés à 
Auckland le 13 septembre 1999.

Article 11.2. Principes de base

1. Chaque Partie met en œuvre le présent chapitre d’une manière compatible avec les 
objectifs du présent chapitre.

2. Les Parties reconnaissent les droits souverains de chaque Partie d’élaborer, de définir, 
d’administrer et d’appliquer ses propres lois, règlements et politiques en matière de concurrence.

3. Chaque Partie applique ses lois et règlements en matière de concurrence à toutes les 
entités exerçant des activités commerciales. Toute exclusion ou dérogation à l’application des lois 
et règlements en matière de concurrence de chaque Partie doit être :

a) transparente ;
b) fondée sur la base de la réalisation d’objectifs de politique publique ou d’intérêt 

public ; 
c) pas plus étendue que nécessaire pour atteindre ces objectifs.

4. Chaque Partie applique ses lois et règlements en matière de concurrence de manière à ne 
pas établir de discrimination sur la base de la nationalité.

5. Chaque Partie rend publics ses lois et règlements en matière de concurrence, ainsi que 
toutes les directives publiées en ce qui concerne l’application de ces lois et règlements, à 
l’exclusion des procédures opérationnelles internes.

6. Chaque Partie rend publics les motifs de toute décision ou ordonnance finale visant à 
imposer une sanction ou une mesure corrective au titre de ses lois et règlements en matière de 
concurrence, ainsi que tout recours à cet égard, sous réserve :

a)
i) de ses lois et règlements nationaux,
ii) de son besoin de protéger les informations confidentielles, 
iii) de son besoin de protéger les informations pour des raisons d’ordre public ou 

d’intérêt public. 
b) des versions révisées de la décision ou de l’ordonnance finale pour les motifs visés à 

l’un des points i) à iii) de l’alinéa a).
7. Chaque Partie reconnaît l’importance de la rapidité dans le traitement des affaires de 

concurrence.
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Article 11.3. Mesures appropriées à l’encontre des activités anticoncurrentielles

1. Chaque Partie adopte ou maintient des lois et règlements en matière de concurrence afin 
d’interdire les activités anticoncurrentielles, et veille à ce que ces lois et règlements soient 
effectivement appliqués.

2. Chaque Partie met en place ou maintient une ou des autorités responsables de 
l’application effective de ses lois et règlements en matière de concurrence.

3. Chaque Partie assure l’indépendance dans la prise de décision de son ou ses autorités en 
ce qui concerne l’application de ses lois et règlements en matière de concurrence.

Article 11.4. Garanties judiciaires des personnes ou entités faisant l’objet de sanctions

1. Chaque Partie veille à ce que, avant qu’une sanction ou une mesure corrective ne soit 
imposée à une personne ou à une entité pour avoir enfreint ses lois ou règlements en matière de 
concurrence, cette personne ou cette entité reçoive, par écrit dans la mesure du possible, les 
raisons des allégations selon lesquelles les lois ou les règlements en matière de concurrence de la 
Partie ont été enfreints, ainsi que la possibilité équitable d’être entendue et de présenter des 
éléments de preuve.

2. Chaque Partie, sous réserve des versions révisées nécessaires pour protéger les 
informations confidentielles, met à la disposition de la personne ou de l’entité faisant l’objet de la 
sanction ou de la mesure corrective les motifs de toute décision ou ordonnance finale imposant 
une sanction ou une mesure corrective au titre de ses lois et règlements en matière de concurrence, 
ainsi que tout recours à cet égard.

3. Chaque Partie veille à ce que toute personne ou entité faisant l’objet d’une sanction ou 
d’une mesure corrective au titre de ses lois et règlements en matière de concurrence bénéficie d’un 
examen indépendant de cette sanction ou mesure corrective, ou d’un recours à cet égard.

Article 11.5. Coopération

Les Parties reconnaissent l’importance de la coopération entre leurs autorités de concurrence 
respectives pour promouvoir l’application efficace du droit de la concurrence. À cette fin, les 
Parties peuvent coopérer sur les questions relatives à l’application du droit de la concurrence, par 
l’intermédiaire de leurs autorités de concurrence, d’une manière compatible avec leurs lois, leurs 
règlements et leurs intérêts importants respectifs, et dans la limite des ressources dont elles 
disposent. Cette coopération prend la forme :

a) de la notification, par une Partie à l’autre Partie, de ses activités d’application du 
droit de la concurrence qu’elle considère comme susceptibles d’affecter 
substantiellement les intérêts importants de l’autre Partie, aussi rapidement que 
raisonnablement possible ;

b) sur demande, d’une discussion entre les Parties pour traiter toute question relative à 
l’application du droit de la concurrence qui affecte substantiellement les intérêts 
importants de la Partie requérante ;

c) sur demande, de l’échange d’informations entre les Parties afin de favoriser la 
compréhension ou de faciliter l’application efficace du droit de la concurrence ; 
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d) sur demande, de la coordination des mesures d’application du droit de la concurrence 
entre les Parties en ce qui concerne les mêmes activités anticoncurrentielles ou des 
activités connexes.

Article 11.6. Protection de la confidentialité des informations

1. Il est entendu qu’aucune disposition du présent chapitre ne saurait être interprétée comme 
obligeant l’une ou l’autre des Parties à fournir des informations ou à permettre l’accès à des 
informations dont elle estime que la divulgation :

a) est contraire à l’intérêt public selon sa législation nationale ;
b) est contraire à l’une de ses lois, y compris celles protégeant la vie privée ;
c) empêche l’application de la loi ; 
d) porte préjudice aux intérêts commerciaux légitimes de certaines entreprises 

publiques ou privées.
2. Lorsqu’une Partie demande des informations confidentielles au titre du présent chapitre, 

la Partie requérante informe la Partie requise :
a) de l’objet de la demande ;
b) de l’utilisation prévue des informations demandées ; 
c) des lois et règlements nationaux de la Partie requérante susceptibles d’affecter la 

confidentialité des informations ou d’exiger l’utilisation des informations à des fins 
non convenues par la Partie requise.

3. Le partage d’informations confidentielles entre les Parties se fait à titre volontaire et 
l’utilisation de ces informations est fondée sur des conditions convenues mutuellement par les 
Parties.

4. Si les informations partagées au titre du présent chapitre le sont sur une base 
confidentielle, alors, sauf pour se conformer aux lois et règlements nationaux, la Partie qui reçoit 
ces informations :

a) veille à la confidentialité des informations reçues ;
b) utilise uniquement ces informations aux fins indiquées au moment de la demande, 

sauf autorisation contraire de la Partie qui fournit les informations ;
c) n’utilise pas ces informations comme éléments de preuve dans le cadre d’un procès 

pénal mené par un tribunal ou un juge, sauf si, à la demande de la Partie qui reçoit 
les informations, celles-ci ont été fournies pour une telle utilisation dans le cadre 
d’un procès pénal par la voie diplomatique ou toute autre voie établie conformément 
aux législations des deux Parties ;

d) ne divulgue pas ces informations à toute autre autorité, entité ou personne non 
autorisée par la Partie qui fournit les informations ; 

e) se conforme à toute autre condition requise par la Partie qui fournit les informations.

Article 11.7. Coopération technique et renforcement des capacités

Les Parties conviennent qu’il est de leur intérêt commun de collaborer à des activités de 
coopération technique afin de créer les capacités nécessaires pour renforcer l’élaboration de la 
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politique de concurrence et l’application du droit de la concurrence, en tenant compte des 
ressources dont disposent les Parties. Ces activités de coopération technique peuvent inclure :

a) le partage d’expériences pertinentes et d’informations non confidentielles sur 
l’élaboration et la mise en œuvre de la politique et du droit de la concurrence ;

b) l’échange de consultants et d’experts concernant la politique et le droit de la 
concurrence ;

c) l’échange de fonctionnaires des autorités de concurrence à des fins de formation ;
d) la participation des fonctionnaires des autorités de concurrence aux programmes de 

sensibilisation ; 
e) les autres activités dont sont convenues les Parties.

Article 11.8. Consultations

À la demande d’une Partie et afin de traiter les questions spécifiques qui se posent dans le 
cadre du présent chapitre, l’autre Partie engage des consultations avec la Partie requérante. Dans 
sa demande, la Partie requérante indique, le cas échéant, en quoi la question affecte ses intérêts 
importants, y compris le commerce ou les investissements entre les Parties. La Partie à laquelle la 
demande est adressée examine de manière approfondie et avec bienveillance les préoccupations de 
la Partie requérante.

Article 11.9. Protection des consommateurs

1. Les Parties reconnaissent l’importance des lois de protection des consommateurs et de 
leur application, ainsi que de la coopération entre les Parties sur les questions liées à la protection 
des consommateurs, pour atteindre les objectifs énoncés à l’article 11.1.

2. Chaque Partie adopte ou maintient des lois ou des règlements contre les comportements 
trompeurs et mensongers qui portent préjudice, ou sont susceptibles de porter préjudice, aux 
consommateurs. Ces lois peuvent inclure des lois générales en matière de contrats ou de 
négligence et peuvent être de nature civile ou pénale. Les comportements trompeurs et 
mensongers comprennent :

a) les fausses déclarations ou les affirmations erronées en ce qui concerne les qualités 
matérielles, le prix, l’adéquation à un usage particulier, la quantité ou l’origine des 
marchandises ou des services ;

b) la publicité pour des marchandises ou des services à fournir sans avoir l’intention de 
les fournir ;

c) la non-livraison des produits ou la non-fourniture des services aux consommateurs 
après que ceux-ci ont été facturés ; 

d) le prélèvement ou le débit des comptes financiers, téléphoniques ou autres des 
consommateurs sans autorisation.

3. Chaque Partie adopte ou maintient des lois et règlements qui :
a) exigent, au moment de la livraison, que les marchandises et services fournis soient 

d’une qualité raisonnable et satisfaisante, conformément aux déclarations du 
fournisseur concernant la qualité des marchandises et services ; 
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b) fournissent aux consommateurs un recours approprié quand ceux-ci ne sont pas 
satisfaits des marchandises ou des services fournis.

4. Chaque Partie reconnaît l’importance de l’amélioration de la connaissance des 
consommateurs sur les mécanismes de recours et leur accès, y compris pour les consommateurs 
d’une Partie qui effectuent des transactions avec des fournisseurs de l’autre Partie.

5. Les Parties peuvent coopérer sur des questions d’intérêt mutuel liées à la protection des 
consommateurs. Cette coopération se fait d’une manière compatible avec les lois et règlements 
respectifs des Parties et dans la limite des ressources dont elles disposent.

Article 11.10. Non-application des dispositions relatives au règlement des différends

Aucune Partie ne peut recourir au règlement des différends dans le cadre du chapitre 14 
(Règlement des différends) pour toute question découlant du présent chapitre.

CHAPITRE 12. PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE

Article 12.1. Propriété intellectuelle

Les Parties conviennent que l’Accord sur les ADPIC régit toutes les questions de propriété 
intellectuelle découlant du présent Accord et s’y applique.
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CHAPITRE 13. COOPÉRATION EN MATIÈRE DE RÉGLEMENTATION

Article 13.1. Définitions

Aux fins du présent chapitre : 
le terme « activités de coopération en matière de réglementation » désigne les efforts déployés 

par les Parties pour renforcer la coopération en matière de réglementation afin de favoriser la 
réalisation d’objectifs de politique intérieure, d’améliorer l’efficacité de la réglementation 
nationale face à l’augmentation des activités transfrontières et de promouvoir le commerce et les 
investissements internationaux, la croissance économique et l’emploi ; 

le terme « réglementation nationale » désigne une mesure d’application générale adoptée par 
les organismes de réglementation des Parties et dont le respect est obligatoire.

Article 13.2. Dispositions générales

1. Les Parties confirment l’importance du développement de la coopération en matière de 
réglementation et le renforcement des capacités entre les Parties.

2. Les Parties reconnaissent :
a) que les principes de bonnes pratiques réglementaires, bien qu’élaborés à l’origine 

pour améliorer la qualité de la réglementation nationale, aboutissent également à une 
réglementation qui facilite le commerce ;

b) que l’adoption de modèles, normes et règles internationaux devrait être prise en 
considération dans l’élaboration de la réglementation nationale ;

c) que la coopération en matière de réglementation, qu’elle soit formelle ou informelle, 
peut améliorer l’harmonisation de la réglementation nationale entre les principaux 
partenaires commerciaux afin de supprimer les obstacles potentiels causés par les 
différences de réglementation et de soutenir le commerce ;

d) que les organismes qui élaborent ou mettent en œuvre la réglementation ont un rôle 
clé à jouer dans la coopération en matière de réglementation et devraient prendre en 
considération l’éventail des activités de coopération en matière de réglementation 
disponibles pour accroître l’harmonisation de la réglementation nationale au niveau 
international et entre les principaux partenaires commerciaux ;

e) que les différences de cadres ou d’application de la réglementation entre les pays qui 
créent des problèmes pour les entreprises impliquées dans les chaînes 
d’approvisionnement ou de valeur ne s’inscrivent pas toujours clairement dans la 
structure des chapitres d’un accord de libre-échange ;

f) que la coopération en matière de réglementation, qu’elle soit formelle ou informelle, 
peut améliorer l’harmonisation, la qualité et l’élaboration des futurs règlements.

3. Les Parties reconnaissent donc l’intérêt de créer un mécanisme permettant de soumettre à 
l’examen des Parties les problèmes rencontrés par les entreprises qui relèvent de plusieurs 
chapitres du présent Accord ou qui n’entrent pas dans le champ d’application d’un chapitre 
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particulier du présent Accord et qui pourraient être résolus par la coopération en matière de 
réglementation.

Article 13.3. Points de contact

1. Chaque Partie établit un point de contact chargé de consulter ses ministères et organismes 
de réglementation respectifs, le cas échéant, et de se coordonner avec eux en ce qui concerne les 
questions découlant du présent chapitre.

2. Les Parties se communiquent mutuellement le nom de l’organisation gouvernementale 
qui est leur point de contact et les coordonnées des fonctionnaires compétents de cette 
organisation, notamment les numéros de téléphone, les adresses électroniques et autres 
informations pertinentes.

3. Les Parties sont encouragées à mettre en ligne les informations utiles à la coopération en 
matière de réglementation ou à les rendre autrement accessibles par l’intermédiaire des points de 
contact.

4. Les Parties s’informent mutuellement et sans délai de tout changement de leurs points de 
contact ou de toute modification des coordonnées des fonctionnaires concernés.

Article 13.4. Coopération

1. Les Parties coopèrent afin de faciliter l’application du présent chapitre et de maximiser 
les avantages qui en découlent. Les activités de coopération en matière de réglementation prennent 
en considération les besoins de chaque Partie et peuvent inclure :

a) des échanges bilatéraux d’informations, des discussions ou des réunions entre les 
responsables des politiques des organismes chargés de la gestion réglementaire des 
Parties ;

b) des échanges bilatéraux d’informations, des discussions ou des réunions entre les 
responsables des politiques des organismes de réglementation ou les régulateurs des 
Parties ;

c) une coopération formelle, telle que la reconnaissance mutuelle, l’équivalence ou 
l’harmonisation réglementaire ; 

d) les autres activités dont peuvent convenir les Parties.
2. Les Parties peuvent entreprendre des activités de coopération en matière de 

réglementation à titre volontaire. Il est entendu qu’une Partie n’est pas tenue d’entreprendre une 
activité particulière de coopération en matière de réglementation.

3. Les Parties reconnaissent l’importance pour les régulateurs de disposer d’un mandat et de 
pouvoirs qui leur permettent de coopérer entre eux. Les Parties, par l’intermédiaire du point de 
contact, encouragent leurs régulateurs à envisager de coopérer avec leurs homologues de l’autre 
Partie pour réduire les obstacles au commerce et aux investissements.

4. Les points de contact veillent à ce que les travaux de coopération en matière de 
réglementation menés au titre du présent chapitre apportent une valeur ajoutée par rapport aux 
initiatives en cours dans d’autres instances ou parties pertinentes du présent Accord et évitent de 
porter atteinte à ces efforts ou de faire double emploi.
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5. Les Parties utilisent la langue anglaise pour les activités de coopération en matière de 
réglementation en vertu du présent chapitre afin de faciliter la coopération entre les ministères et 
les organismes réglementaires concernés.

Article 13.5. Rapport avec d’autres chapitres

En cas d’incompatibilité entre le présent chapitre et un autre chapitre du présent Accord, 
l’autre chapitre prévaut dans la mesure de l’incompatibilité.

Article 13.6. Règlement des différends

Aucune Partie ne peut recourir au règlement des différends dans le cadre du chapitre 14 
(Règlement des différends) pour toute question découlant du présent chapitre.

CHAPITRE 14. RÈGLEMENT DES DIFFÉRENDS

Article 14.1. Champ d’application

1. Les règles et procédures du présent chapitre s’appliquent pour éviter ou régler les 
différends entre les Parties en ce qui concerne leurs droits et obligations au titre du présent 
Accord, mais sans porter préjudice aux droits des Parties de recourir aux procédures de règlement 
des différends mises à leur disposition au titre d’autres accords auxquels elles sont parties.

2. Pour éviter les doutes, les Parties conviennent que les dispositions du présent Accord sont 
interprétées conformément aux principes généraux du droit international et aux objectifs visés 
dans l’article 1.1 (Objectifs).

Article 14.2. Consultations

1. Chaque Partie accorde la possibilité adéquate de tenir des consultations à propos de 
toutes observations communiquées par l’autre Partie en ce qui concerne toute question concernant 
la mise en œuvre, l’interprétation ou l’application du présent Accord. Dans la mesure du possible, 
tous les différends sont réglés par la voie de consultations entre les Parties.

2. Toute Partie qui considère qu’un avantage résultant pour elle directement ou 
indirectement du présent Accord se trouve annulé ou compromis, ou que la réalisation de l’un des 
objectifs du présent Accord est entravée du fait que l’autre Partie ne s’acquitte pas de ses 
obligations au titre du présent Accord ou de l’existence de toute autre situation, peut, en vue de 
trouver une solution satisfaisante, présenter des observations ou formuler des propositions à l’autre 
Partie, laquelle doit en tenir compte comme il convient.

3. Si une Partie présente une demande de consultation, l’autre Partie doit y répondre dans 
les sept jours suivant la date de sa réception et doit entamer des consultations dans un délai ne 
dépassant pas 30 jours après la date de réception de la demande, avec l’intention de parvenir à une 
solution mutuellement satisfaisante.

4. Les Parties font tout leur possible pour parvenir à une solution mutuellement satisfaisante 
de toute question soulevée dans le cadre de consultations. À cette fin, elles s’engagent :
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a) à fournir des informations suffisantes pour permettre un examen approfondi de la 
façon dont la mesure en question est susceptible d’affecter le fonctionnement du 
présent Accord ; 

b) à traiter toute information confidentielle ou exclusive échangée au cours des 
consultations de la même manière que la Partie fournissant les informations.

Article 14.3. Bons offices, conciliation ou médiation

1. Les Parties peuvent à tout moment convenir de recourir aux bons offices, à la conciliation 
ou à la médiation. Ces procédures peuvent commencer et prendre fin à tout moment.

2. Si les Parties en conviennent, les procédures de bons offices, de conciliation ou de 
médiation peuvent se poursuivre pendant que le différend en question est porté devant un tribunal 
d’arbitrage désigné à l’article 14.4.

Article 14.4. Désignation des tribunaux d’arbitrage

1. Si les consultations ne parviennent pas à régler un différend dans les 60 jours suivant la 
date de réception de la demande de consultations, la Partie ayant présenté la demande en question 
peut demander par écrit à l’autre Partie de désigner un tribunal d’arbitrage. Cette demande doit 
indiquer la nature de la réclamation et ses motifs.

2. Le tribunal d’arbitrage est composé de trois membres. Chaque Partie désigne un arbitre 
dans les 30 jours suivant la réception de la demande, et les deux arbitres ainsi nommés désignent 
d’un commun accord le troisième arbitre, lequel assumera la présidence du tribunal. Le troisième 
arbitre n’est pas un ressortissant de l’une ou l’autre des Parties, son lieu de résidence habituel n’est 
pas situé sur le territoire de l’une ou l’autre des Parties, il n’est pas employé par ces dernières et 
n’a pas préalablement traité l’affaire en quelque qualité que ce soit.

3. Si le président du tribunal n’a pas été désigné dans les 30 jours suivant la date de 
désignation du deuxième arbitre, le Directeur général de l’OMC procède, à la demande de l’une ou 
l’autre des Parties, à cette désignation dans un délai d’un mois.

4. Si l’une des Parties ne désigne pas un arbitre dans les 30 jours suivant la réception de la 
demande, l’autre Partie peut en informer le Directeur général de l’OMC, qui désignera le président 
du tribunal d’arbitrage dans les 30 jours qui suivront et ce dernier, une fois nommé, demandera à 
la Partie qui n’a pas désigné un arbitre de procéder à cette désignation dans les 14 jours. Si, passé 
ce délai, cette Partie n’a toujours pas désigné un arbitre, le président en informe le Directeur 
général de l’OMC, qui procédera à cette désignation dans les 30 jours qui suivront.

5. Aux fins des paragraphes 1 à 4, toute personne désignée comme membre ou président du 
tribunal d’arbitrage par l’une ou l’autre des Parties ou par le Directeur général de l’OMC doit être 
un fonctionnaire ou un non-fonctionnaire suffisamment qualifié, par exemple une personne ayant 
fait partie d’un groupe de l’OMC ou ayant présenté une affaire à un tel groupe, ou qui a été 
membre du Secrétariat de l’OMC, ou qui a enseigné la politique ou le droit commercial 
international ou publié des documents à ce sujet, ou qui a été le haut fonctionnaire d’un membre 
de l’OMC en matière de politique commerciale. Les Parties reconnaissent que le tribunal 
d’arbitrage doit être composé de personnes possédant des connaissances techniques ou juridiques 
pertinentes.
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Article 14.5. Fonctions des tribunaux d’arbitrage

1. Un tribunal d’arbitrage a pour fonction d’évaluer de façon objective les différends portés 
devant lui, notamment d’examiner les faits de l’affaire et la mesure dans laquelle le présent 
Accord s’applique et si ses dispositions sont respectées, et de présenter toute autre conclusion et 
décision nécessaires pour résoudre le différend qu’il juge appropriées. Les conclusions et 
décisions du tribunal d’arbitrage sont contraignantes pour les Parties.

2. Outre les questions visées dans l’article 14.6, le tribunal d’arbitrage établit ses propres 
procédures en ce qui concerne le droit des Parties à être entendues par le tribunal et les 
délibérations de ce dernier.

Article 14.6. Procédure des tribunaux d’arbitrage

1. Le tribunal d’arbitrage se réunit à huis clos. Les Parties n’assistent aux réunions que 
lorsque le tribunal d’arbitrage les invite à comparaître devant lui. Les rapports du tribunal 
d’arbitrage sont rédigés en l’absence des Parties, sur la base des informations fournies et des 
déclarations faites.

2. Le tribunal d’arbitrage a le droit de chercher à obtenir des informations et des conseils 
techniques auprès de toute personne physique ou institution qu’il juge appropriée. Les Parties 
doivent répondre dans les meilleurs délais et en détail à toute demande d’informations que le 
tribunal d’arbitrage considère nécessaire et appropriée.

3. Les délibérations du tribunal d’arbitrage et les documents qui lui sont présentés sont 
confidentiels. Aucune disposition du présent article n’empêche une Partie de communiquer au 
public ses propres positions et les documents qu’elle a initialement soumis. Chaque Partie traite 
comme confidentielles les informations présentées par l’autre Partie au tribunal d’arbitrage que 
cette Partie a désigné comme étant confidentielles. Lorsqu’une Partie présente une version 
confidentielle des documents écrits qu’elle a soumis au tribunal d’arbitrage, elle doit également, à 
la demande de l’autre Partie, fournir un résumé non confidentiel des informations contenues dans 
les documents transmis qui peut être communiqué au public.

4. Avant la première réunion de fond du tribunal d’arbitrage avec les Parties, ces dernières 
transmettent au tribunal d’arbitrage des documents écrits, qui décrivent les faits sur lesquels leur 
réclamation est fondée ainsi que leurs arguments.

5. Lors de la première réunion de fond avec les Parties, le tribunal d’arbitrage demande à la 
Partie plaignante de défendre sa position. Après cela et au cours de la même réunion, la Partie 
visée par la plainte est appelée à présenter son point de vue.

6. Les réfutations formelles sont présentées lors de la deuxième réunion de fond du tribunal 
d’arbitrage. La Partie mise en cause a le droit de prendre la parole avant la Partie plaignante. 
Avant la réunion, les Parties doivent présenter au tribunal d’arbitrage leurs réfutations par écrit.

7. Le tribunal d’arbitrage peut à tout moment poser des questions aux Parties et leur 
demander des explications, soit au cours de la réunion soit par écrit. Les Parties mettent à la 
disposition du tribunal d’arbitrage une version écrite de leurs déclarations orales.

8. Afin de garantir une transparence totale, les présentations, réfutations et déclarations 
visées aux paragraphes 4 à 7 sont effectuées en présence des Parties. D’autre part, les documents 
de chaque Partie soumis par écrit, y compris tous les commentaires relatifs à la partie descriptive 
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du rapport et les réponses aux questions posées par le tribunal d’arbitrage, sont mis à la disposition 
de l’autre Partie.

9. Le tribunal d’arbitrage divulgue aux Parties ses conclusions et décisions dans un rapport 
relatif au différend dans les 60 jours suivant sa constitution. Dans des cas exceptionnels, le 
tribunal d’arbitrage peut prolonger le délai de publication de son rapport de 10 jours. Pendant cette 
période, le tribunal d’arbitrage donne aux Parties toutes les possibilités adéquates d’examiner le 
rapport avant sa publication.

Article 14.7. Fin des procédures

Les Parties peuvent convenir de mettre fin aux procédures du tribunal d’arbitrage si une 
solution mutuellement satisfaisante concernant le différend a été trouvée.

Article 14.8. Application

1. La Partie intéressée se conforme aux conclusions et décisions du tribunal d’arbitrage dans 
un délai raisonnable. Ce délai est fixé par accord mutuel des Parties et ne doit pas dépasser 12 
mois à compter de la date de publication du rapport du tribunal d’arbitrage, sauf si la Partie 
intéressée informe l’autre Partie qu’une législation primaire est nécessaire, auquel cas le délai 
raisonnable ne doit pas dépasser 15 mois à compter de la date susmentionnée.

2. Si la Partie intéressée ne met pas la mesure jugée incompatible avec l’Accord en 
conformité avec celui-ci ou ne respecte pas autrement le rapport du tribunal d’arbitrage dans un 
délai raisonnable, cette Partie se prête, si demande lui en est faite et au plus tard à l’expiration du 
délai raisonnable, à des négociations avec la Partie ayant invoqué les procédures de règlement des 
différends, en vue de trouver une solution mutuellement acceptable.

3. Si une solution mutuellement satisfaisante n’a pas été trouvée dans les 20 jours, la Partie 
qui a invoqué les procédures de règlement des différends peut suspendre l’application des 
avantages d’effet équivalent jusqu’à ce que les Parties parviennent à résoudre le différend.

4. En considérant les avantages pouvant être suspendus conformément aux dispositions du 
paragraphe 3 :

a) la Partie qui a invoqué les procédures de règlement des différends doit, en premier 
lieu, suspendre les avantages dans le ou les mêmes secteurs que celui qui a été 
affecté par la mesure ou par toute autre question qui, selon les conclusions du 
tribunal d’arbitrage, n’est pas conforme au présent Accord ou qui a entraîné une 
annulation ou un compromis ; 

b) la Partie qui a invoqué les procédures de règlement des différends peut suspendre les 
avantages dans d’autres secteurs si elle estime qu’il n’est pas pratique ou efficace de 
les suspendre dans le même secteur.

Article 14.9. Dépenses

Sauf si le tribunal d’arbitrage en décide autrement en raison de circonstances particulières de 
l’affaire, les dépenses du tribunal, y compris la rémunération de ses membres, sont prises en 
charge à parts égales par les Parties.
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CHAPITRE 15. DISPOSITIONS INSTITUTIONNELLES

Article 15.1. Commission mixte

1. Les Parties établissent la Commission mixte pour un partenariat économique plus étroit 
Singapour-Nouvelle-Zélande, composée de représentants du gouvernement de chaque Partie, au 
niveau des hauts fonctionnaires. Chaque Partie est chargée de composer sa délégation.

2. La Commission mixte :
a) examine toute question se rapportant à la mise en œuvre du présent Accord ;
b) examine le fonctionnement général du présent Accord ;
c) examine toute proposition de modification du présent Accord ;
d) supervise les travaux de tous les comités établis en vertu du présent Accord ainsi que 

les autres activités conjointes menées au titre du présent Accord ; 
e) examine toute autre question susceptible d’affecter le fonctionnement du présent 

Accord.
3. La Commission mixte peut :

a) établir des comités et des groupes de travail supplémentaires, renvoyer toute question 
à un comité ou à un groupe de travail pour avis et examiner toute question soulevée 
par un comité ou un groupe de travail établi au titre du présent Accord ;

b) favoriser la réalisation des objectifs du présent Accord par des arrangements de mise 
en œuvre, à condition que la négociation, l’amendement ou la modification des 
arrangements de mise en œuvre soient compatibles avec les droits et obligations des 
Parties au titre du présent Accord et ne constituent pas des modifications du présent 
Accord en vertu de l’article 16.15 (Modifications) ;

c) étudier des mesures en vue de poursuivre l’expansion du commerce et des 
investissements entre les Parties ;

d) chercher à régler toute divergence ou tout différend susceptible de découler de 
l’interprétation ou de l’application du présent Accord ;

e) demander l’avis d’experts de personnes ou de groupes non gouvernementaux sur 
toute question relevant de leurs fonctions, lorsque cela peut aider la Commission 
mixte à prendre une décision éclairée ; 

f) prendre, dans le cadre de l’exercice de ses fonctions, toute autre mesure dont les 
Parties pourraient convenir.

Article 15.2. Réunions de la Commission mixte

1. La Commission mixte se réunit dans un délai d’un an à compter de la date d’entrée en 
vigueur du Protocole. Les réunions suivantes de la Commission mixte se tiennent à la fréquence 
convenue par les Parties. La Commission mixte peut être convoquée pour des réunions spéciales 
dans les 30 jours suivant la demande de l’une ou l’autre des Parties, comme convenu 
mutuellement par les Parties.
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2. Sauf accord contraire entre les Parties, les réunions de la Commission mixte se tiennent à 
tour de rôle sur le territoire de chaque Partie et sont présidées successivement par chaque Partie. 
La Partie qui préside une réunion de la Commission mixte fournit tout l’appui administratif 
nécessaire à cette réunion.

3. La Commission mixte prend des décisions sur toute question relevant de ses fonctions par 
accord mutuel.

Article 15.3. Comité sur la biosécurité, l’alimentation et les produits de base

1. Les Parties conviennent d’établir un Comité sur la biosécurité, l’alimentation et les 
produits de base, composé de représentants des autorités compétentes des Parties. Les autorités 
compétentes et les points de contact principaux du Comité sont définis dans un arrangement de 
mise en œuvre.

2. Le Comité peut convenir d’établir des groupes de travail techniques composés de 
représentants-experts des Parties, qui identifient et traitent les questions techniques et scientifiques 
découlant du chapitre 5 (Mesures sanitaires et phytosanitaires). Lorsqu’une expertise 
supplémentaire est nécessaire, la composition de ces groupes ne doit pas être limitée aux 
représentants des Parties.

3. Le Comité examine toute question entre les Parties concernant la biosécurité, 
l’alimentation et les produits de base, y compris toute question liée à la mise en œuvre du chapitre 
5 (Mesures sanitaires et phytosanitaires).

4. Les objectifs du Comité sont les suivants :
a) faciliter les échanges, notamment en cherchant à résoudre les problèmes d’accès aux 

échanges lorsqu’ils se posent, conformément aux dispositions du présent Accord ;
b) servir de tribune pour améliorer la communication et la consultation entre les Parties 

afin d’éviter les obstacles inutiles au commerce ; 
c) trouver des domaines susceptibles de faire l’objet d’un renforcement de la 

coopération entre les Parties.
5. En vue de concrétiser les objectifs énoncés au paragraphe 4, le Comité peut, d’une 

manière compatible avec les autres dispositions du présent Accord :
a) établir, suivre et réviser les plans de travail ; 
b) initier, élaborer, adopter, réexaminer et modifier les arrangements de mise en œuvre 

relatifs à toute question, y compris les questions techniques qui clarifient davantage 
les dispositions du présent Accord, afin de faciliter les échanges entre les Parties.

6. Les arrangements de mise en œuvre visés au paragraphe 5 incluent :
a) l’Arrangement entre la Nouvelle-Zélande et Singapour concernant les autorités 

compétentes et les points de contact ;
b) l’Arrangement entre la Nouvelle-Zélande et Singapour concernant la reconnaissance 

de l’équivalence des mesures de lutte contre les maladies et les parasites étrangers et 
des mesures de découpage en zones relatives aux échanges commerciaux ; 

c) l’Arrangement entre la Nouvelle-Zélande et Singapour concernant la reconnaissance 
des mesures et du statut.
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7. L’application des arrangements élaborés ou modifiés en vertu du paragraphe 5 commence 
dans les trois mois suivant la date à laquelle ces arrangements ou modifications ont été approuvés 
par le Comité, sauf décision contraire des deux Parties.

8. Le Comité se réunit dans un délai d’un an à compter de l’entrée en vigueur du Protocole 
et, par la suite, tous les ans ou aux dates qu’il a déterminées. Le Comité peut se réunir en 
personne, par téléconférence, par vidéo-conférence ou par tout autre moyen qu’il a déterminé. Le 
Comité peut également examiner des questions par correspondance.

9. Le Comité établit son règlement intérieur lors de sa première réunion.
10. Le Comité fait régulièrement rapport à la Commission mixte sur ses activités.

Article 15.4. Réexamen

Sauf accord contraire entre elles, les Parties entreprennent un réexamen général de l’Accord 
en vue de favoriser la réalisation de ses objectifs dans les cinq ans suivant l’entrée en vigueur du 
Protocole et procèdent ensuite à des réexamens généraux au moins tous les trois ans.

CHAPITRE 16. DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Article 16.1. Application

1. Chaque Partie est pleinement responsable de l’application de toutes les dispositions du 
présent Accord et prend les mesures raisonnables à sa disposition pour garantir leur respect par les 
administrations et autorités régionales et locales ainsi que, en ce qui concerne le commerce des 
services visés au chapitre 8 (Services), par les organismes non gouvernementaux (dans l’exercice 
des pouvoirs délégués par les administrations ou autorités centrales, régionales ou locales) situés 
sur son territoire.

2. Les dispositions du chapitre 14 (Règlement des différends) peuvent être invoquées pour 
ce qui est des mesures concernant l’application du présent Accord prises par des autorités ou 
administrations régionales ou locales sur le territoire d’une Partie. Dans le cas où un tribunal 
d’arbitrage désigné en vertu du chapitre 14 (Règlement des différends) aurait statué qu’une 
disposition du présent Accord n’a pas été appliquée, la Partie responsable prend toutes les mesures 
raisonnables en son pouvoir pour y remédier. Les dispositions du chapitre 14 (Règlement des 
différends) relatives à la suspension des avantages d’un effet équivalent s’appliquent dans les cas 
où il n’a pas été possible d’appliquer la disposition en question.

3. Le présent article ne s’applique pas au chapitre 10 (Marchés publics).

Article 16.2. Transparence

1. Chaque Partie rend public dans les meilleurs délais l’ensemble des lois, règles, 
règlements, décisions judiciaires et administratives d’application générale concernant le commerce 
de marchandises et des services, ainsi que les investissements ; met rapidement à disposition les 
directives administratives qui concernent de manière significative le commerce des services 
couverts par ses engagements ; et s’efforce de mettre rapidement à disposition les directives 
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administratives qui concernent de manière significative le commerce de marchandises et les 
investissements.

2. Chaque Partie s’efforce de donner la possibilité à l’autre Partie de présenter des 
commentaires à propos de ses lois, règles, règlements et procédures proposés concernant le 
commerce de marchandises et des services et les investissements si elle estime que ces lois, règles, 
règlements et procédures proposés sont susceptibles d’affecter les droits et obligations de l’une ou 
l’autre des Parties en vertu du présent Accord.

3. Chaque Partie répond dans les meilleurs délais à toutes les demandes d’informations 
spécifiques présentées par l’autre Partie en ce qui concerne ses mesures d’application générale. 
Chaque Partie établit un ou plusieurs points d’information chargés de fournir, sur demande, des 
informations spécifiques concernant ces mesures.

4. Étant donné l’importance de la transparence de la législation nationale et des procédures 
concernant le commerce de marchandises, la fourniture de services et les investissements du point 
de vue de l’application du présent Accord, les Parties examinent toutes les questions pouvant être 
soulevées dans ces domaines lors des réexamens visés à l’article 15.4 (Réexamen), afin de trouver 
les moyens d’y faire face.

Article 16.3. Droit des affaires

Afin de faciliter les activités commerciales en abordant les questions d’intérêt commun en ce 
qui concerne le droit des affaires, les Parties procèdent à des échanges d’informations sur leur 
droit des affaires respectif comme première étape d’un processus permanent approprié permettant 
d’identifier les questions qui demandent attention et considération pour être traitées.

Article 16.4. Exceptions générales

1. Aux fins des chapitres 2 (Commerce de marchandises), 3 (Règles d’origine), 4 
(Procédures douanières et facilitation du commerce), 5 (Mesures sanitaires et phytosanitaires), 6 
(Obstacles techniques au commerce), 7 (Investissement) et 13 (Coopération en matière de 
réglementation), l’article XX du GATT de 1994 et ses notes interprétatives sont incorporés mutatis 
mutandis au présent Accord et en font partie intégrante.

2. Les Parties comprennent que les mesures visées à l’alinéa b) de l’article XX du GATT de 
1994 incluent des mesures environnementales nécessaires à la protection de la santé ou de la vie 
humaine, animale ou végétale, et que l’alinéa g) de l’article XX du GATT de 1994 s’applique aux 
mesures de conservation des ressources naturelles épuisables, vivantes et non vivantes.

3. Aux fins des chapitres 7 (Investissement), 8 (Services), 9 (Commerce électronique) et 13 
(Coopération en matière de réglementation), l’article XIV de l’AGCS (y compris ses notes de bas 
de page) est incorporé mutatis mutandis au présent Accord et en fait partie intégrante. Les Parties 
comprennent que les mesures visées à l’alinéa b) de l’article XIV de l’AGCS incluent des mesures 
environnementales nécessaires à la protection de la santé ou de la vie humaine, animale ou 
végétale.

4. Aux fins du chapitre 10 (Marchés publics), le paragraphe 2 de l’article 111 de l’Accord 
révisé sur les marchés publics est incorporé au présent Accord et en fait partie intégrante, mutatis 
mutandis. Les Parties comprennent que les mesures visées au paragraphe 2 de l’article 111 de 
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l’Accord révisé sur les marchés publics incluent les mesures environnementales nécessaires à la 
protection de la santé ou de la vie humaine, animale ou végétale.

5. Aux fins du présent Accord, sous réserve que ces mesures ne soient pas appliquées d’une 
manière qui constituerait un moyen de discrimination arbitraire ou injustifiable entre les Parties où 
des conditions similaires existent, ou une entrave déguisée au commerce de marchandises ou des 
services et aux investissements, aucune disposition du présent Accord ne saurait être interprétée 
comme empêchant l’adoption ou l’application par une Partie de mesures nécessaires à la 
protection des œuvres nationales ou des sites spécifiques ayant une valeur historique ou 
archéologique, ou au soutien des arts créatifsd’intérêt national.

Article 16.5. Circulation de personnes physiques

1. Le présent Accord s’applique aux mesures concernant les personnes physiques qui sont 
des fournisseurs de services d’une Partie ainsi que les personnes physiques d’une Partie qui sont 
employées par un fournisseur de services d’une Partie pour la fourniture d’un service.

2. Le présent Accord ne s’applique pas aux mesures concernant les personnes physiques 
cherchant l’accès au marché de l’emploi d’une Partie ni aux mesures concernant la citoyenneté, la 
résidence ou l’emploi sur une base permanente.

3. Conformément aux articles 8.4 (Accès aux marchés), 8.5 (Traitement national), 8.6 
(Engagements additionnels) et 8.7 (Engagements spécifiques), les Parties peuvent négocier des 
engagements spécifiques s’appliquant à la circulation de toutes les catégories de personnes 
physiques fournissant des services au titre du présent Accord. Les personnes physiques visées par 
un engagement spécifique sont autorisées à fournir le service conformément aux modalités de cet 
engagement.

4. Le présent Accord n’empêche pas une Partie d’appliquer des mesures visant à 
réglementer l’entrée ou le séjour temporaire de personnes physiques de l’autre Partie sur son 
territoire, notamment les mesures nécessaires pour protéger l’intégrité de ses frontières et assurer 
la circulation ordonnée des personnes à travers ses frontières, à condition que les mesures en 
question ne soient pas appliquées de manière à annuler ou à compromettre les avantages dont 
bénéficie l’une ou l’autre des Parties au titre d’un engagement spécifique.

Article 16.6. Mesures de sauvegarde de la balance des paiements

1. Dans le cas où elle rencontre de graves difficultés de balance des paiements et des 
problèmes financiers extérieurs ou si de tels problèmes ou difficultés menacent de se produire, une 
Partie peut adopter ou maintenir des restrictions au commerce des services pour lesquels elle a pris 
des engagements spécifiques, notamment les paiements ou transferts pour des transactions liées à 
ces engagements. Dans le cas des investissements, une Partie peut adopter ou maintenir des 
restrictions ayant trait aux paiements liés au transfert du produit d’un investissement.

2. Les restrictions visées au paragraphe 1 :
a) sont conformes aux Statuts du Fonds monétaire international ;
b) évitent de léser inutilement les intérêts commerciaux, économiques et financiers de 

l’autre Partie ;
c) se limitent à ce qui est nécessaire pour faire face aux circonstances décrites au 

paragraphe 1 ;
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d) sont temporaires et sont supprimées progressivement, au fur et à mesure que la 
situation décrite au paragraphe 1 s’améliore ; 

e) sont appliquées sur la base du traitement national.
3. Toute restriction adoptée ou maintenue au titre du paragraphe 1, ou toute modification 

qui y est apportée, est notifiée avec diligence à l’autre Partie dans les 14 jours suivant la date à 
laquelle ces mesures sont prises.

4. La Partie adoptant des restrictions en vertu du paragraphe 1 engage des consultations 
avec l’autre Partie dans les 90 jours suivant la date de notification en vue d’examiner les mesures 
qu’elle a adoptées.

5. Dans le cas du commerce de marchandises, lorsqu’une Partie rencontre de sérieuses 
difficultés de balance des paiements et des problèmes financiers extérieurs ou si de tels problèmes 
ou difficultés menacent de se produire, cette Partie peut, conformément au GATT de 1994 et au 
Mémorandum d’accord sur les dispositions du GATT de 1994 relatives à la balance des 
paiements, adopter des mesures de restriction des importations.

Article 16.7. Traité de Waitangi

1. À condition que de telles mesures ne soient pas utilisées comme moyens de 
discrimination arbitraire ou injustifiée à l’égard de personnes de l’autre Partie ou comme entrave 
déguisée au commerce de marchandises et de services ou aux investissements, aucune disposition 
du présent Accord n’interdit à la Nouvelle-Zélande d’adopter des mesures qu’elle juge nécessaires 
en vue d’accorder un traitement plus favorable aux Maoris en ce qui concerne les questions 
couvertes par le présent Accord, y compris l’exécution de ses obligations en vertu du Traité de 
Waitangi.

2. Les Parties conviennent que l’interprétation du Traité de Waitangi, y compris en ce qui 
concerne la nature des droits et obligations qui en découlent, n’est pas soumise aux dispositions du 
présent Accord relatives au règlement des différends. Le chapitre 14 (Règlement des différends) 
s’applique par ailleurs au présent article. Singapour peut uniquement demander la constitution 
d’un tribunal d’arbitrage conformément à l’article 14.4 (Désignation des tribunaux d’arbitrage) 
pour déterminer si l’une quelconque des mesures (visées au paragraphe 1) n’est pas conforme à 
ses droits en vertu du présent Accord.

Article 16.8. Pénuries critiques

À condition que de telles mesures ne soient pas utilisées comme moyens de discrimination 
arbitraire ou injustifiée à l’égard de personnes de l’autre Partie ou comme entrave déguisée au 
commerce de marchandises et des services ou aux investissements, aucune disposition du présent 
Accord n’empêche Singapour d’adopter les mesures qu’il juge nécessaires afin de prévenir ou 
d’atténuer une pénurie ou une menace de pénurie critique des importations considérées ou 
désignées comme essentielles à Singapour dans le cadre de ses lois et règlements internes et 
lorsqu’une telle situation entraîne ou risque d’entraîner des difficultés majeures pour Singapour, à 
condition que ces mesures, si Singapour le juge approprié, soient suspendues dès que les 
conditions qui les justifiaient cessent d’exister.
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Article 16.9. Sécurité

Aucune disposition du présent Accord ne saurait être interprétée :
a) comme empêchant l’une ou l’autre des Parties de prendre les mesures qu’elle juge 

nécessaires pour la protection de ses intérêts essentiels en matière de sécurité, y 
compris, sans s’y limiter, les mesures ayant trait au trafic d’armes, de munitions, de 
matériel de guerre ainsi que d’autres marchandises et matériaux lorsque l’objectif 
d’un tel trafic est d’approvisionner directement ou indirectement un établissement 
militaire, ainsi que toute mesure prise en temps de guerre ou pendant une situation 
d’urgence dans les relations nationales ou internationales ; 

b) comme empêchant l’une ou l’autre des Parties de prendre toute mesure dans le cadre 
de ses obligations en vertu de la Charte des Nations Unies pour le maintien de la paix 
et de la sécurité internationales.

Article 16.10. Divulgation d’informations

Aucune disposition du présent Accord ne saurait être interprétée comme obligeant l’une ou 
l’autre des Parties à fournir des informations ou à permettre l’accès à des informations dont elle 
estime que la divulgation :

a) serait contraire à ses intérêts essentiels en matière de sécurité ;
b) est contraire à l’intérêt public selon ses lois et règlements nationaux ;
c) est contraire à l’un quelconque de ses lois et règlements, y compris, sans s’y limiter, 

les lois et règlements relatifs à la protection de la vie privée des personnes ou des 
affaires financières et des comptes financiers des clients des établissements 
financiers ;

d) empêcherait l’application de la loi ; 
e) porterait préjudice aux intérêts commerciaux légitimes de certaines entreprises 

publiques ou privées.

Article 16.11. Fiscalité

1. À l’exception des dispositions prévues par le présent article, aucune disposition du 
présent Accord ne s’applique aux mesures fiscales.

2. Le présent Accord n’accorde des droits ou n’impose des obligations qu’en ce qui 
concerne les mesures fiscales :

a) lorsque des droits et obligations correspondants sont également accordés ou imposés 
au titre de l’Accord de l’OMC ;

b) au titre de l’article 2.14 (Droits sur les exportations) ; 
c) au titre de l’article 7.8 (Expropriation et réparation).

3. Aucune disposition du présent Accord n’influe sur les droits et obligations des Parties 
prévus dans une convention fiscale conclue entre elles pour éviter la double imposition. En cas 
d’incompatibilité en ce qui concerne une mesure fiscale entre le présent Accord et cette 
convention fiscale, cette dernière prévaut. Dans le cas d’une convention fiscale entre les Parties, il 
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incombe aux seules autorités compétentes en vertu de cette convention de déterminer si une 
incompatibilité existe entre le présent Accord et cette convention.

4. Si un différend décrit à l’article 7.14 (Différends relatifs aux investissements) porte sur 
une mesure fiscale, les Parties, y compris les représentants de leurs administrations fiscales, 
tiennent des consultations. Tout tribunal établi en vertu de l’article 7.14 (Différends relatifs aux 
investissements) accepte une décision des Parties pour ce qui est de savoir si la mesure en question 
est une mesure fiscale.

5. Il est entendu qu’aucune disposition du présent Accord ne saurait être considérée comme 
obligeant l’une ou l’autre des Parties à accorder à l’autre Partie l’avantage d’un traitement, d’une 
préférence ou d’un privilège découlant d’un accord existant ou futur visant à éviter la double 
imposition ou de dispositions visant à éviter la double imposition de tout autre accord ou 
arrangement international par lequel la Partie est liée.

6. Aucun investisseur ne peut invoquer l’article 7.8 (Expropriation et réparation) comme 
fondement d’une plainte lorsqu’il a été déterminé conformément au présent paragraphe que la 
mesure ne constitue pas une expropriation. Un investisseur qui cherche à invoquer l’article 7.8 
(Expropriation et réparation) en ce qui concerne une mesure fiscale doit d’abord se référer aux 
autorités compétentes au moins 90 jours avant de présenter une demande de conciliation ou 
d’arbitrage pour savoir si cette mesure fiscale implique une expropriation. Si les autorités 
compétentes refusent d’examiner la question ou si, ayant accepté de le faire, elles ne sont pas 
parvenues à reconnaître que la mesure ne constitue pas une expropriation dans un délai de six mois 
après que la question leur a été soumise, l’investisseur peut demander la conciliation ou l’arbitrage 
du différend, conformément au paragraphe 2 de l’article 7.14 (Différends relatifs aux 
investissements).

7. Aux fins du présent article :
a) le terme « autorités compétentes » désigne :

i) dans le cas de la Nouvelle-Zélande, le Commissaire au Revenu national 
(« Commissioner of Inland Revenue ») ou son représentant autorisé, 

ii) dans le cas de Singapour, le responsable de la politique fiscale (« Chief Tax 
Policy Officer »), le Ministère des finances ou son successeur, ou tout autre 
fonctionnaire désigné par Singapour.

b) les mesures fiscales comprennent les droits d’accise, mais ne comprennent pas :
i) les droits de douane tels que définis à l’article 1.2 (Définitions générales), 
ii) les mesures énumérées aux alinéas b) et c) de ladite définition.

Article 16.12. Association à l’Accord

1. Tout membre de l’OMC, tout autre État ou tout territoire douanier distinct peut adhérer 
au présent Accord ou s’y associer aux conditions dont conviendront les Parties.

2. Les conditions de cette adhésion ou association tiennent compte de la situation du 
membre de l’OMC, de l’État ou du territoire douanier distinct, en particulier en ce qui concerne le 
calendrier de libéralisation.
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Article 16.13. Obligations en vertu d’autres accords internationaux, régionaux ou bilatéraux

Aucune disposition du présent Accord ne saurait être considérée comme exemptant l’une ou 
l’autre des Parties au présent Accord des obligations qui lui incombent en vertu de tout accord 
international, régional ou bilatéral auquel elle est partie. Si une Partie considère qu’une disposition 
du présent Accord est incompatible avec une disposition d’un autre accord auquel les deux Parties 
sont parties, les Parties se consultent, sur demande, en vue de trouver une solution mutuellement 
satisfaisante.

Article 16.14. Préférences en vertu d’autres accords

1. Aucune disposition du présent Accord ne saurait être considérée comme obligeant une 
Partie à accorder à l’autre Partie l’avantage d’un traitement, d’une préférence ou d’un privilège 
découlant d’une union douanière, d’une zone de libre-échange, d’une union monétaire, d’un 
arrangement de libre-échange, d’un marché commun, d’un accord international similaire ou 
d’autres formes de coopération bilatérale ou régionale existants ou futurs auxquels l’une ou l’autre 
des Parties est ou peut devenir partie ; ou comme empêchant l’adoption d’un accord devant 
conduire à la création ou à l’extension d’une telle union ou zone ou d’un tel arrangement ou 
marché.

2. Aucune disposition du présent Accord ne saurait être interprétée comme obligeant une 
Partie à accorder l’avantage de tout traitement, préférence ou privilège découlant du présent 
Accord à des personnes physiques ou juridiques qui ne rempliraient pas autrement les conditions 
requises pour bénéficier d’un tel avantage en vertu d’un accord ou arrangement séparé conclu par 
l’autre Partie.

Article 16.15. Modifications

Le présent Accord peut être modifié par accord écrit des Parties et ces modifications entrent 
en vigueur à la date ou aux dates convenues entre les Parties.

Article 16.16. Annexes

Les Annexes au présent Accord, y compris leurs appendices, font partie intégrante du présent 
Accord.

Article 16.17. Entrée en vigueur, durée et dénonciation

1. Le présent Accord est soumis à la ratification. La ratification est effectuée au moyen d’un 
échange de lettres entre les Parties. Le présent Accord entre en vigueur à la date indiquée dans ces 
échanges de lettres.

2. Le présent Accord peut être dénoncé par l’une ou l’autre des Parties au moyen d’un 
préavis écrit de 180 jours adressé à l’autre Partie.


